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PRECIS. 

127.  Le  projet  de  1835  et  le  Code  de  1838  ont  clairement  énoncé 
dans  leurs  motifs  quelles  hypothèques  on  devait  valider  et  le 
seul  privilège  qu'on  devait  annuler. 

128.  La  rédaction  de  Fart.  446  de  la  nouvelle  loi  est  bien  plus 
nette  que  celle  du  même  article  dans  le  Code  de  1835. 

129.  Sous  le  rapport  de  la  méthode ,  l'avantage  demeure  évidem- 
ment à  la  loi  de  1835.  Celle  de  1838  a  eu  le  tort  de  placer 
les  actes  spéciaux,  Y  exception ,  avant  les  actes  ordinaires , 
la  règle  générale. 

130.  Citation  d'un  passage  de  M.  Renouard,  dans  lequel  il  s'ef- 
force de  justifier  pourquoi  l'on  a  dû  distinguer  entre  l'hypo- 
thèque s'attachant  à  une  dette  antérieure,  et  l'hypothèque 
coexistant  avec  une  dette  contractée  après  la  cessation  de 
paiements. 

131.  M.  Bravard-Veyrières  voulait  à  tort  qu'on  validât  les  hypo- 
thèques se  rattachant  à  des  dettes  échues  antérieurement  con- 
tractées. 

132.  Dissentiment  avec  M.  Renouard.  —  Quid  de  sa  distinction? 
Celle  qui  tendrait  à  valider  les  hypothèques  qu'il  annule,  quoi- 
que plus  spécieuse *  doit  cependant  être  rejetée. 

427.  D'après  l'art.  446  du  Code  de  1835,  nul  ne 
peut,  durant  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouver- 
n.  , 
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ture,  acquérir  un  droit  d'hypothèque  ou  de  nan- 
tissement sur  les  biens  du  failli  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées. 

L'hypothèque  pourra ,  dans  ces  dix  jours ,  être 
valablement  inscrite  ,  si  elle  a  été  constituée 
antérieurement. 

Les  hypothèques  et  les  privilèges  attachés  aux 
actes  dont  il  est  parlé  dans  l'article  444  suivront 
le  sort  de  ces  actes. 

11  faut  mettre  en  regard  de  ces  articles ,  ceux 
de  la  loi  de  1838  qui  règlent  le  sort  des  hypo- 
thèques. 

Ce  que  l'on  dira  des  uns  s'appliquera  aux 
autres;  puis  on  fera  ressortir  ,  dans  Tordre  où 
elles  se  présenteront ,  les  légères  différences  qui 
séparent  ces  deux  législations.  En  indiquant  plus 
tard  la  place  qu'occupent  ces  textes  ,  nous  dirons 
quels  sont  ceux  qui  ont  poussé  le  plus  loin  l'esprit 
de  méthode. 

On  voit ,  par  le  4e  paragraphe  de  l'art.  446  de 
la  loi  nouvelle }  que  «  toute  hypothèque  conven- 
«  tionnelle  ou  judiciaire,  et  tous  droits  d'anti- 
»  chrèse  et  de  nantissement  constitués  sur  les 
»  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement 
»  contractées ,  sont  nuls.    » 

L'article  448,  déjà  cité  au  commencement  de 
cette  section  .,  fixe  le  délai  pendant  lequel  on  doit 
vivifier  par  l'inscription  une  hypothèque,  quand 
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elle  est  acquise  depuis  le  jour  de  Y  ouverture. 
Ces  deux  lois  ont  eu  une  excellente  idée  quand 
elles  ont  limité  ,  au  nom  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence ,  la  portée  de  la  lettre  de  l'art.  443 
de  l'ancien  Code. 

Chacune  dans  ses  motifs  a  clairement  énoncé 
que,  de  tous  les  privilèges ,  elle  n'en  frappait 
qu'un  seul,  celui  du  nantissement;  que  parmi 
toutes  les  hypothèques  ,  les  légales  seulement 
échappaient  à  la  nullité.  Quant  à  ce  dernier  point, 
toutes  deux  en  sont  revenues  ouvertement  à  la 
déclaration   si  savante  de  1 702. 

11  est  évident,  pour  celui  qui  a  médité  sur 
l'esprit  de  ces  deux  lois ,  qu'elles  ont  rendu  hom- 
mage au  même  principe ,  et  parfaitement  séparé 
les  privilèges  et  les  hypothèques  qui  devaient  être 
annulés  de  ceux  qui  devaient  rester  intacts. 

Cependant  nous  ne  sommes  guère  satisfaits  de 
la  rédaction  du  projet  de  1835. 

Ces  mots,  acquérir  un  droit  d'hypothèque ,  de 
nantissement ,  etc. ,  ne  sont  pas  heureux  :  on  ne 
sait  pas ,  à  moins  de  remonter  aux  motifs  ,  si  le 
législateur  a  voulu  frapper  ou  non  les  hypothèques 
légales;  rien  n'eût  empêché  alors  à  de  subtils 
chicaniers  de  soutenir  ,  suivant  leur  intérêt,  les 
uns  que  l'article  ne  concernait  que  les  hypo- 
thèques légales,  les  autres  qu'il  ne  s'appliquait 
qu'aux  judiciaires. 
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128.  La  Joi  tic  1838.,  au  contraire,  ne  laisse 
rien  à  désirer.  Quoi  tic  plus  clair,  en  efFet,  que 
ces  expressions  :  toute  hypothèque  conventionnelle 
et  judiciaire  et  tous  fooits  d  antichrèse  et  de  nantis- 
sement, etc.  ?  La  pensée  du  législateur  ne  peut 
être  rendue  en  termes  plus  nets  et  plus  précis  ;  le 
moins  clairvoyant  ne  peut  s'y  tromper  :  on  voit  ce 
qu'il  annule  ,  on  voit  ce  qu'il  respecte. 

Si  l'art.  446  du  Code  de  1838  l'emporte  par 
sa  netteté  sur  l'art.  446  du  projet  de  1835  ,  ce 
dernier  est  infiniment  mieux  placé  sous  le  rap- 
port de  la  méthode.  En  elFet ,  le  plan  suivi  à  cette 
époque  pour  les  actes  frauduleux  de  nature  à  di- 
minuer l'actif ,  est  excellent  ;  la  distinction  qu'a 
faite  le  législateur  se  dessine  parfaitement. 

Le  principe  général  d'après  lequel ,  à  toutes 
les  époques,  pour  tous  les  actes,  le  droit  commun 
est  en  vigueur ,  précède  toutes  les  exceptions  qui 
rentrent  dans  le  cercle  de  la  présomption  légale. 

On  pourrait  soutenir  qu'il  eût  mieux  valu  n'en 
pas  parler  du  tout  ;  que  c'est  une  répétition  oi- 
seuse d'un  principe  déjà  mis  en  lumière  par  le 
Code  civil.  Cette  objection  n  est  pas  sans  quelque 
force;  néanmoins  ,  on  peut  y  répondre  en  disant 
qu'il  est  très-bon  qu'un  Code  se  suffise  à  lui- 
même  lorsqu'on  peut  le  rendre  complet  sans 
tomber  dans  le  défaut  de  la  longueur.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  lois  sont  faites  pour  le  com- 
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mûri  des  hommes  et  non  pour  les  jurisconsultes; 
c'est  un  précepte  de  raison  que  les  législateurs 
perdent  trop  fréquemment  de  vue. 

129.  Quoi  de  plus  vicieux  ,  au  contraire  ,  que 
la  classification  suivie  par  les  auteurs  du  Code  de 
4838  !  Ils  traitent  des  actes  spéciaux ,  de  Y  excep- 
tion, avant  de  s'expliquer  sur  les  actes  ordinaires, 
le  principe  ;  voilà  qui  n'est  pas  logique.  Mais  que 
dira-t-on  quanti  on  verra  des  exceptions  dans 
l'art.  446 ,  le  principe  dans  l'art.  447 ,  et  l'ar- 
ticle 448  consacré  tout  entier  à  compléter  une 
exception  dont  a  traité  le  paragraphe  final  de 
l'art.  446?  En  quelques  mots ,  c'est  la  règle  gé- 
nérale au  milieu  de  deux  exceptions  ;  rien  n'est 
plus  incohérent. 

En  quoi  maintenant  ces  deux  lois  ont-elles  in- 
nové aux  dispositions  du  Code  de  1 807  ? 

Nous  avons  énoncé  plus  haut  une  vérité  qu'il 
est  temps  de  justifier  :  c'est  que,  même  sous  la  loi 
de  1835,  il  n'y  avait  plus  de  confusion  possible 
entre  les  hypothèques  de  natures  différentes,  entre 
les  hypothèques  et  les  privilèges.  Pour  le  prouver 
péremptoirement ,  j'emprunte  les  quelques  mots 
qui  suivent  à  M.  Renouard  ,  rapporteur  de  la  loi 
de  1835: 

((  Quant  aux  privilèges ,  votre  commission  a 
»  pensé  que  nulle  mention  n'en  doit  être  faite  ; 
»  inséparables  de  la  créance   à  laquelle  ils  s'at- 
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»  tachent ,  ils  doivent  en  suivre  le  sort.  C'est  de 
»  la  nature  même  de  cette  créance  qu'ils  résul- 
»  tent ,  et  non  d'une  convention  accessoire  ou  de 
»  la  volonté  des  parties.  Un  seul  privilège ,  celui 
»  du  créancier  nanti  d'une  antichrèse  ou  d'un 
»  gage ,  a  paru  à  votre  commission  devoir  être 
»  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les  hypo- 
»  thèques.  » 

La  loi  de  1 838  n'étant  qu'un  énergique  résumé 
de  ces  paroles ,  il  est  impossible  que  les  privilèges 
fassent  naître  des  difficultés.  Que  toute  l'attention 
du  lecteur  se  reporte  alors  sur  les  hypothèques. 

130.  Les  lois  de  1835  et  de  1838  se  sont  ac- 
cordées à  admettre  une  distinction  qu'avait  for- 
mellement repoussée  le  Code  de  commerce  de 
1807. 

Ce  dernier  annulait  toute  hypothèque  conven- 
tionnelle et  judiciaire  acquise  dans  les  dix  jours  : 
qu'elle  s'attachât  à  une  dette  échue ,  à  une  dette 
non  échue  ou  à  une  dette  contemporaine,  peu 
importait  ;  l'ancienne  loi  n'était  satisfaite  d'au- 
cune de  ces  distinctions.  Aujourd'hui  on  annule 
toute  hypothèque  concédée  pour  dettes  échues  ou 
non  échues  antérieurement  contractées. 

On  valide,  au  contraire,  toute  hypothèque 
dont  la  cause  est  une  dette  contractée  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paie- 
ments ,  ou  depuis. 
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Après  avoir  posé  cette  distinction,  le  rappor- 
teur la  motive  ainsi  : 

«  Permettre  a  un  débiteur  de  conférer  une 
»  hypothèque  au  préjudice  de  la  masse  ,  c'est 
m  violer  le  principe  qui  soumet  tous  les  créan- 
»  ciers  à  l'égalité  dans  les  pertes.  Cet  avantage 
»  fait  à  un  seul  sur  le  gage  commun  de  tous  , 
»  sans  que  l'actif  qui  devra  appartenir  à  la  masse 
»  reçoive  rien  en  échange,  a  réellement,  quanta 
»  cette  masse,  les  caractères  d'un  don  gratuit  pris 
»  sur  ses  deniers. 

«  C'est,  donc  a  bon  droit  que  le  projet  de  loi 
»  prononce  contre  les  hypothèques  ,  pour  dettes 
»  antérieurement  contractées ,  la  même  annula- 
»  tion  que  contre  les  donations.  » 

Le  rapporteur  est  jusqu'ici  tout-à-fait  dans  le 
vrai  ;  il  ne  motive  pas  l'autre  branche  de  la  dis- 
tinction d'une  manière  aussi  concluante  : 

«  Quant  aux  hypothèques  attachées  aux  dettes 
»  postérieures  aux  dix  jours  qui  précèdent  Y  ou- 
»  verture ,  les  mêmes  motifs  n'existent  pas.  Et 
»  d'abord  on  ne  comprend  point  comment  la  loi, 
»  qui  respecte  l'aliénation  d'un  immeuble,  pour- 
)>  rait  sans  inconséquence  invalider  l'hypothèque, 
s  démembrement  partiel  de  la  propriété.  Le  ca- 
■>■>  ractère  d'un  dépouillement  gratuit  de  la  masse 
n  n'existe  plus;  car  les  valeurs  reçues  en  échange  de 
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»  l'hypothèque  profitent  à  l'actif  et  le  grossissent. 

»  Ajoutons  que  celte  impossibilité  de  consentir 
w  une  hypothèque  valable  paralyse  dans  les 
»  mains  des  commerçants  les  ressources  que  leurs 
»  immeubles  peuvent  leur  offrir.  L'on  n'em- 
»  prunte  que  parce  que  l'on  a  besoin  d'argent  ; 
»  la  possibilité  d'une  faillite  prochaine  se  pré- 
»  sentera  naturellement  à  l'esprit  de  ceux  à  qui 
»  l'emprunteur  s'adressera.  Si  les  prêteurs  savent 
»  qu'en  cas  de  faillite  leurs  droits  périront ,  ils 
»  ne  prêteront  pas ,  ou  bien  ils  voudront  couvrir 
»  leurs  risques  par  des  stipulations  onéreuses. 
»  Un  emprunt  sur  immeubles  fait  à  propos  et  à 
»  des  conditions  modérées,  est  un  acte  qui  peut 
»  prévenir  une  faillite,  et  contre  lequel  nul 
»  motif  n'engage  le  législateur  à  se  mettre  en 
»  défiance.  » 

C'est  très-bien  défendre  une  mauvaise  cause. 

1 31 .  Avant  de  combattre  cette  distinction  avec 
l'étendue  qu'elle  mérite ,  proclamons  que  le  lé- 
gislateur de  1 838  a  bien  fait  de  ne  pas  admettre 
la  sous-distinction  de  M.  Bravard-Veyrières. 

Cet  auteur  aurait  voulu  qu'on  se  bornât  à  frapper 
les  hypothèques ,  les  privilèges  et  les  antichrèses , 
quand  ils  se  rattachaient  à  des  dettes  antérieures 
non  échues  ,  bien  qu'il  soit  d'avis  de  respecter 
comme  accessoires  les  hypothèques  données  pour 
dettes  postérieures  à  la  cessation  de  paiements  ; 
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néanmoins  c'est  principalement  en  vue  des  dettes 
échues  qu'il  a  formulé  son  système.  Il  aurait  dû 
appliquer  aux  dettes  échues  ce  qu'il  dit  des  dettes 
non  échues  à  la  page  67  de  son  Examen  compa- 
ratif et  critique  : 

«  Constituer  une  hypothèque  à  un  créancier 
»  dont  le  titre  n'est  pas  échu ,  et  qui  par  consé- 
»  quent  ne  pourrait  rien  exiger,  c'est  une  libéra* 
»   lité.  » 

Je  dirai  h  mon  tour  :  Constituer  une  hypo- 
thèque à  un  individu  qui  est  dans  le  secret  de 
la  faillite ,  qui  a  la  conviction  qu'il  dépouille  la 
masse  à  son  profit ,  n'est-ce  pas  une  libéralité  ? 
Au  reste  ,  cette  assimilation  a  été  clairement 
démontrée   par  des  développements  antérieurs. 

132.  J'ai  hâte  de  revenir  à  la  distinction  de 
M.  Renouard  ,  qui ,  bien  que  mauvaise ,  l'est 
cependant  moins  que  celle  de  M.  Bravard-Vey- 
rières.  En  effet ,  on  ne  peut  nier  qu'elle  se  re- 
commande par  quelques  raisonnements  spécieux. 

Son  premier  argument ,  tiré  de  l'assimilation 
de  la  vente  d'un  immeuble  avec  la  concession 
d'une  hypothèque  sur  ce  même  immeuble  ,  est 
absolument  sans  valeur.  C'est  une  vérité  qui  me 
semble  claire  pour  ceux  qui  ont  lu  ma  réfutation 
de  M.  Bravard-Veyrières.  Je  n'ai  rien  à  ajouter 
ici  aux  énergiques  paroles  de  M.  Pascalis  ,  qui 
m'ont  servi  de  résumé. 


10  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

On  doit  louer  sans  réserve  M.  Renouard  d'a- 
voir annule  les  hypothèques  attachées  à  des  dettes 
antérieures.  Ce  jurisconsulte  a  si  bien  saisi  les 
motifs  qui  militent  pour  la  nullité  dans  ce  cas , 
qu'on  ne  comprend  pas  comment  les  motifs  de 
l'autre  ,  au  moins  aussi  concluants ,  ont  pu  lui 
échapper.  Pour  rendre  mes  idées  d'une  manière 
bien  saisissable  ,  il  faut  poser  une  espèce. 

Depuis  douze  ans ,  à  une  époque  où  il  n'était 
pas  encore  question  des  mauvaises  affaires  de 
Paul ,  je  lui  ai  prêté  dix  mille  francs  sans  hypo- 
thèque :  j'obtiens  jugement  contre  lui  dans  les 
dix  jours  de  sa  faillite  ;  je  n'aurai  pas  d'hypo- 
thèque ,  ni  d'après  le  projet  de  1 835  ,  ni  aux 
termes  de  la  loi  de  1838. 

Supposons  que  j'aie  prêté  à  Paul  la  même 
somme  la  veille  du  jugement  déclaratif  ,  long- 
temps après  la  cessation  de  paiements.  Si  j'ai 
stipulé  une  hypothèque  ,  je  pourrai  en  tirer  parti 
contre  la  masse. 

Eh  quoi  !  celui  qui  a  contracté  à  une  époque 
où  les  affaires  du  failli  étaient  florissantes  ,  celui 
dont  la  bonne  foi  est  presque  certaine  ,  pouvant 
la  démontrer,  n'y  sera  pas  admis,  et  l'on  re- 
connaîtrait celle  de  l'autre  prêteur  quand  il  est 
dans  l'impossibilité  d'en  justifier  ! 

Tels  sont  cependant  les  résultats  de  cette  dis- 
tinction qui  ne  repose  que  sur  des  motifs  futiles. 
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En  somme,  tout  bien  pesé'.,  il  y  avait  des 
raisons  plus  fortes  pour  consacrer  la  distinction 
contraire.  Ce  n'est  pas,  certes  ,  que  je  l'eusse  ap- 
prouvée ;  car  je  trouve  de  grands  inconve'nients 
à  valider  les  hypothèques  consenties  par  le  failli 
pour  des  dettes  antérieures.  Cependant  on  peut 
soutenir  avec  force  que  les  inconvénients  auraient 
présenté  moins  de  gravité. 

Comment,  en  effet,  comparer  le  créancier  qui  a 
eu  foi  dans  son  débiteur  quand  il  avait  du  crédit , 
avec  le  créancier  qui  place  encore  en  lui  sa  con- 
fiance quand  tout  le  monde  la  lui  retire  ? 

Mais ,  dit  M.  Renouard  ,  u  le  caractère  d'un 
»  dépouillement  gratuit  n'existe  plus  ,  parce  que 
»  les  valeurs  reçues  en  échange  grossissent  l'ac- 
»  tif.  » 

On  peut  répondre  qu'il  y  a  témérité  à  préten- 
dre que  la  somme  versée  par  le  créancier  a  pro- 
fité à  la  masse  ;  car  il  est  plutôt  dangereux  pour 
elle  qu'il  trouve  dans  ce  versement  de  fonds  le 
moyen  d'avantager  des  créanciers  qu'il  préfère. 
Comment  s'y  prendront  les  autres  pour  le  con- 
traindre à  augmenter  l'actif  de  cette  somme,  et, 
dans  le  cas  où  il  la  fera  disparaître  ,  comment 
pourront-ils  la  retrouver?  Donc,  sous  ce  rapport, 
la  masse  a  un  puissant  intérêt  à  ce  qu'en  un  pa- 
reil moment  il  n'hypothèque  pas  ses  immeubles. 
C'est  un  grand  bien  qu'à  la  veille  de  son  dés- 
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astre  on  ne  permette  pas  au  commerçant  d'éta- 
blir  une  nouvelle  catégorie  de  créanciers  privi- 
légiés. Cette  présomption  que  cette  somme  aura 
été  utile  à  la  masse,  se  retourne  avec  énergie  con- 
tre les  auteurs  de  la  distinction.  Oui  sans  doute,  on 
peut  soutenir  avec  plus  de  justesse  ,  que ,  donnée 
à  une  époque  où  le  failli  était  riche,  cette  somme 
l'aura  mis  à  même  d'augmenter  sa  prospérité  par 
le  développement  qu'il  aura  donné  à  son  com- 
merce. Je  suis  cependant  aussi  l'adversaire  de 
cette  autre  distinction.  Vous  avez  beau  avoir 
prêté  à  un  failli  deux  ans  avant  sa  cessation  de 
paiements,  vous  n'en  êtes  pas  moins,  à  l'instar  des 
autres  créanciers ,  dominé  par  cette  règle  salu- 
taire, qu'à  une  époque  si  voisine  de  la  faillite, 
l'on  ne  peut  améliorer  sa  condition. 

PRÉCIS. 


133.  Il  suffira  au  failli  de  s'entendre  avec  ses  créanciers ,  par  acte 
sous  seing  privé ,  pour  rendre  inexécutable  la  distinction  de  la 
nouvelle  loi. 

134.  La  masse  ne  pourra  pas  démontrer  que  le  second  titre  est 
souscrit  en  faveur  d'un  créancier  fictif. 

135.  On  oppose  à  l'argument  qu'il  ne  faut  pas  paralyser  les  im- 
meubles d'un  commerçant ,  l'expérience  de  ce  qui  arrive  dans 
presque  toutes  les  faillites. 

136.  Si  la  règle  dés  dix  jours  présentait  des  inconvénients  sous 
l'ancien  Code,  c'était  uniquement  à  cause  de  l'élasticité  du 
report. 
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137.  Une  bonne  loi  sur  les  faillites  doit ,  avant  tout,  protéger 
collectivement  les  créanciers  contre  le  failli,  qui  est  leur  ennemi 
commun  le  plus  dangereux. 

138.  Dans  la  fausse  position" que  la  loi  fait  à  la  masse,  elle  ne 
pourra  convaincre  de  mauvaise  foi  le  prêteur  sur  hypothèque. 

139.  Si  l'opinion  de  M.  Pascalis  eût  prévalu ,  nos  législateurs  au- 
raient obtenu  l'assentiment  de  ceux  chargés  de  l'exécution  de 
la  loi. 

133.  Non-seulement  la  théorie  des  lois  de  1835 
et  1838  est  mauvaise,  mais  de  plus  il  leur  sera 
impossible  d'atteindre  le  but  restreint  qu'elles  se 
sont  proposé. 

En  effet,  la  raison  déterminante  du  législateur 
a  été  qu'il  n'existât  aucun  intervalle  entre  le  prêt 
et  la  constitution  d'hypothèque.  Or,  quoi  de  plus 
facile  que  d'éluder  cette  disposition  ?  Souvent  il 
s'écoulera  un  long  espace  de  temps  entre  les  dix 
joins  qui  précèdent  la  cessation  de  paiements  et 
le  jugement  déclaratif. 

Qu'arrivera-t-il  alors?  C'est  qu'un  créancier 
qui  aura  d'abord  prêté  par  acte  sous  seing  privé 
se  ravisera  ;  il  déchirera  son  titre  d'un  commun 
accord  avec  le  débiteur ,  et  y  substituera  un  acte 
notarié ,  en  vertu  duquel  le  failli,  qui  a  déjà  dé- 
tourné les  espèces ,  sera  censé  les  avoir  reçues  à 
ce  dernier  moment. 

Comment  donc  de  malheureux  créanciers  dé- 
montreront-ils qu'il  y  a  eu  un  sousseing  privé 
qui  a  précédé  l'acte  authentique;  que  l'engage- 
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ment  du  failli  a  été  antérieur  à  cet  acte  qui  n'en 
a  changé  que  la  forme  ?  Ce  créancier  ainsi  que  le 
failli  sont  l'un  et  l'autre  trop  intéressés  pour  être 
indiscrets. 

Voilà  certes  une  disposition  qui  encouragera  , 
au  lieu  de  les  empêcher,  les  concessions  gratuites 
d'hypothèques  que  le  législateur  flétrit  avec  raison. 

En  outre  elle  en  multipliera  le  nombre.  Cette 
distinction  renferme  en  elle  le  germe  d'assez  de 
fraudes  pour  ôter  tout  effet  à  la  prohibition  ,  qui 
s'étend  sur  les  dettes  antérieurement  contractées. 
134.  N'aurait-il  pas  autant  valu  supprimer 
toute  disposition  prohibitive  sur  les  hypothèques, 
et  les  ranger  franchement  dans  la  catégorie  des 
actes  ordinaires  ? 

Dès  l'instant  que  les  créanciers  de  dettes  anté- 
rieures savent  que  la  loi  a  mis  l'avoir  de  la  masse 
à  la  merci  des  créanciers  nouveaux  ,  il  est  naturel 
qu'ils  s'efforcent  de  s'élever  jusqu'à  eux*  Pour  y 
arriver,  ils  tourmenteront  leur  débiteur  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  une  obligation  notariée. 

Celui-ci,  qui  ne  peut  rien  conserver,  auquel  il 
importe  assez  peu  ordinairement  que  ce  soit  Paul 
ou  Jacques  qui  perde ,  s'empressera  d'accepter 
une  quittance,  acte  si  simple  aux  yeux  du  public, 
aux  yeux  mêmes  de  la  masse ,  qui  n'y  verra  pas 
plus  clair  que  lui.  Voilà  certes  une  obligation  qui 
semble  éteinte.  Une  seconde  la  remplacera  cette 
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fois  devant  notaire  et  en  très-bonne  forme;  pour 
même  éviter  tout  prétexte  de  contestation  avec  la 
masse  ,  le  préteur  assurera  son  repos  en  faisant 
figurer  comme  créancier  un  tiers  de  complai- 
sance qui  sera  censé  avoir  prêté  au  failli. 

De  cette  manière,  comment  la  masse  s'y  pren- 
dra-t-elle  pour  faire  annuler  cette  hypothèque? 

Si  elle  soutient  qu'elle  est  attachée  à  une  dette 
antérieure ,  il  faudra  le  prouver.  Or ,  pourra-t- 
elle  établir  la  liaison  de  ces  deux  titres  ,  leur 
enchaînement?  Comment  démontrera-t-elle  qu'ils 
n'en  font  qu'un  ?  que  le  deuxième ,  qui  est  si- 
mulé, est  souscrit  en  faveur  d'un  créancier  fictif? 
Comment,  en  un  mot,  ressuscitera-t-elle  le  titre 
sous  seing  privé  et  détruira-t-elle  l'acte  authen- 
tique ? 

Je  ne  m'avance  pas  trop  en  proclamant  cette 
preuve  impossible. 

Donc ,  avec  la  funeste  ressource  d'une  telle 
fraude,  que  je  défie  d'empêcher  tant  que  subsistera 
cette  mauvaise  distinction  ,  la  simulation  est  en- 
couragée ,  excitée  ;  tous  les  malhonnêtes  gens 
habiles  y  auront  recours,  parce  qu'ils  sauront 
que  le  succès  en  est  certain. 

Pourquoi  donc  écrire  dans  la  loi  une  prohi- 
bition si  facile  à  éviter?  Autant  valait  dire 
simplement  :  «  Toute  hypothèque  ,  soit  qu'elle 
»  s'attache  à  une  dette  antérieure ,  échue  ou  non 
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»  échue,  soit  qu'on  la  donne  comme  garantie 
»  d'un  prêt  postérieur  à  la  cessation  de  paiements, 
»  sera  valable.  » 

Les  honorables  rédacteurs  du  nouveau  Code 
auraient  reculé,  j'en  suis  sûr,  devant  une  pa- 
reille conséquence  ;  et  cependant,  pour  quiconque 
a  examiné  la  facilité  qu'on  trouve  à  éluder  leur 
règle,  il  est  manifeste  qu'ils  ont  atteint  un  but 
diamétralement  opposé  à  celui  qu'ils  se  propo- 
saient. 

135.  Il  est  un  fait  enseigné  par  l'expérience, 
que  la  concession  d'une  hypothèque  dénote  ab- 
sence de  toute  foi  dans  le  crédit.  Le  commerçant 
qui  cherche  de  l'argent  à  de  pareilles  conditions 
annonce  le  terme  prochain  de  sa  vie  commer- 
ciale ,  il  pousse  son  cri  de  détresse.  Et  le  législa- 
teur a  cependant  validé  cette  sorte  de  garantie.  Où 
a-t-il  pu  puiser  une  semblable  doctrine?  On  n'en 
trouve  de  traces  dans  aucune  de  nos  anciennes 
lois  ;  s'il  est  un  principe  sur  lequel  elles  n'ont 
pas  varié,  c'est  celui  qui  soumet  à  l'inflexibilité 
de  la  même  règle  les  hypothèques  pour  dettes 
anciennes  comme  pour  dettes  nouvelles. 

M.  le  rapporteur ,  de  concert  avec  les  députés 
qui  partageaient  son  avis,  insiste  en  disant  «  qu'il 
»  ne  faut  pas  paralyser  les  immeubles  entre  les 
»  mains  d'un  commerçant ,  et  qu'il  importe  a 
»  la  sécurité  du  commerce  que  le  débiteur  ait  le 


ET    DE    SES    EFFETS.  17 

»  moyen  de  rétablir  ses  affaires  par  l'affectation 
»   possible  de  ses  biens.  » 

On  répond  à  cet  argument  par  l'expe'rience  de 
ce  qui  se  passe  dans  presque  toutes  les  faillites. 

Sur  vingt  débiteurs  auxquels  vous  permettrez, 
d'hypothéquer  leurs  immeubles,  d'emprunter  sur 
gage  dans  les  dix  jours ,  il  y  en  aura  h  peine  un 
qui  rétablira  ses  affaires  à  l'aide  de  ce  secours  ; 
vous  en  verrez  dix-neuf  succomber  après  avoir 
dissipé  les  débris  de  leur  actif.  En  définitive,  le 
système  de  nos  législateurs  a  consisté  à  rejeter  les 
probabilités,  ce  qui  se  passe  communément,  pour 
se  baser  sur  certains  faits  accidentels. 

On  a  environné  le  failli  de  toutes  les  précau- 
tions imaginables ,  et  on  ne  s'est  que  faiblement 
inquiété  du  sort  de  la  masse,  contre  laquelle  on 
a  réuni  les  mauvaises  chances. 

A  bien  réfléchir  cependant  sur  les  causes  qui 
amènent  les  faillites,  sur  la  conduite  que  tiennent 
presque  toujours  les  débiteurs,  on  ferait  sagement 
de  réserver  pour  les  créanciers  cette  pitié  dont 
on  est  si  prodigue  envers  le  failli.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  la  règle  des  dix  jours  empêche 
ce  dernier  d'hypothéquer  ses  immeubles. 

d36.  Si  cette  règle  présentait  des  inconvénients 
pendant  l'existence  de  l'ancien  Code ,  c'était  à 
cause  du  report.  Cependant ,  même  sous  l'empire 
de  cette  loi ,  on  n'était  pas  fondé  à  soutenir  que 

II.  2 
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les    intérêts    du    failli    n'étaient     pas    ménagés. 

Que  résultait-il,  en  effet,  de  la  prohibition  des 
dix  jours?  C'est  qu'avant  de  prêter,  le  capitaliste 
prenait  ses  précautions  ;  il  pesait  le  pour  et  le 
contre  de  la  situation  de  l'emprunteur,  et  ce  n'é- 
tait qu'après  un  mûr  examen  qu'il  entendait  lier 
sa  situation  a  celle  du  débiteur.  Quel  malheur  y 
avait-il  en  définitive  ?  N'était-il  pas,  au  contraire, 
avantageux  à  la  fois  au  failli  et  à  ses  créanciers 
que  ses  affaires  subissent  l'épreuve  du  sang-froid 
investigateur  d'un  tiers?  Nous  sommes  en  général 
de  fort  mauvais  juges  dans  notre  cause  ,  surtout 
quand  nos  affaires  périclitent  ;  presque  toujours 
nous  sommes  portés  à  nous  faire  illusion.  Si  donc 
on  ne  donne  pas  à  celui  qui  prêtera  un  intérêt 
pour  surveiller  les  affaires  du  débiteur  ,  on  ren- 
dra les  créanciers  victimes  de  la  trop  grande  in- 
dulgence de  la  loi. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  conflit  entre  les 
intérêts  du  prêteur  et  ceux  de  la  masse  ;  car  je 
répondrai  :  Ralenti  non  fil  injuria.  Le  capitaliste 
connaissait  la  règle  des  dix  jours  avec  toute  l'élas- 
ticité que  lui  donne  le  report;  s'il  voulait  n'être 
pas  trahi  par  la  fortune  ,  il  fallait  qu'il  ne  s'expo- 
sât pas  à  ses  caprices.  Non  ,  l'homme  prudent  ne 
prêtera  pas  s'il  pense  que  le  secours  qu'on  réclame 
de  lui  est  inutile  et  ne  servira  qu'à  augmenter  le 
nombre  des  créanciers,  et  il  fera  bien  ;  car  sa 
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prudence  sauvera  l'honneur  du  failli  et  les  débris 
qui  restent  à  la  masse. 

Mais  aussi,  après  cet  examen,  il  versera  ses 
fonds  sans  hésiter ,  s'il  pense  que  le  crédit  du 
commerçant  n'est  qu'ébranlé  ,  et  qu'il  suffit , 
pour  le  rétablir,  d'une  occasion  où  son  aisance 
se  manifeste. 

Je  terminerai  cette  discussion  importante  par 
quelques  considérations  qui  me  paraissent  avoir 
une  grande  force  ;  j'en  ai  certainement  assez  dit 
pour  prouver  que  nos  législateurs  auraient  dû  re- 
jeter cette  distinction;  j'en  resterais  même  là, 
si  mon  but  n'était  de  provoquer  une  révision  de 
cette  partie  de  la  loi  de  1 838. 

On  fera  pour  cette  règle  et  pour  le  report 
comme  jadis  pour  l'ordonnance  de  1  673  et  l'édit 
de  1609;  on  réclamera  contre  la  mollesse  de  la 
première  et  contre  la  sévérité  du  second. , 

137.  Une  bonne  législation  sur  les  faillites  ne 

o 

doit  pas  se  borner  à  défendre  les  créanciers  les 
uns  contre  les  autres;  il  faut  encore  qu'elle  les 
protège  collectivement  contre  le  failli,  qui  est 
leur  ennemi  commun  le  plus  dangereux  :  les 
créanciers  les  plus  malintentionnés  ne  peuvent 
frustrer  la  masse  sans  son  assistance. 

A  ceux  si  satisfaits  que  le  failli  puisse  jusqu'au 
jugement  déclaratif  hypothéquer  tous  ses   im- 
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meubles,  donner  tous  ses  meubles  en  nantisse- 
ment ,  je  répondrai  : 

«  Vous  avez  donc  dans  le  failli  une  confiance 
»  poussée  bien  loin ,  puisque  vous  ne  craignez 
»  pas  qu'il  abuse  du  pouvoir  exorbitant  que  vous 
))  lui  laissez.  Tant  que  ses  immeubles  sont  libres 
»  d'hypothèques,  tant  que  ses  marchandises  sont 
»  dans  ses  magasins ,  vous  n'avez  pas  la  crainte 
»  qu'il  en  dispose  en  faveur  de  ses  amis.  Qui  vous 
»  dit,  une  fois  que  le  failli  aura  réalisé  les  valeurs 
»  entières  de  ses  biens  meubles  et  immeubles , 
»  qu'il  n'en  gratifiera  pas ,  avec  réserve  d'une 
»  portion ,  certains  de  ses  créanciers  ?  Serait- 
»  il  même  extraordinaire  qu'il  pensât  à  gagner 
»  les  pays  étrangers  ? 

»  Un  homme  honnête  encore ,  mais  faible  , 
»  égaré  par  les  conseils  funestes  du  désespoir  , 
»  touché  du  sort  de  ses  enfants ,  de  la  misère  et 
»  de  la  honte  qu'il  leur  lègue ,  leur  sacrifiera  ses 
»  créanciers  :  il  espérera  apaiser  sa  conscience 
»  par  le  spectacle  de  l'aisance  de  ceux  qui  lui 
»  sont  chers.  » 

On  a  le  droit  maintenant  d'appeler  celte  inno- 
vation injuste^  immorale  ,  de  dire  qu'elle  est  sans 
sanction. 

Quelle  loi  plus  imprévoyante  que  celle  dont 
tous  les  malhonnêtes  gens  peuvent  se  jouer 
impunément  !  Le  failli  trouve  en  elle  une  source 
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d'excitations  diverses  à  soustraire  sa  fortune  à  ses 
créanciers. 

138.  Objectera-t-on  ,  en  dernière  analyse  , 
«  que  si  le  failli  s'en  va  emportant  l'argent  de 
»  ses  créanciers,  la  masse  s'en  prendra  à  ceux 
»  qui  lui  auront  fourni  ces  ressources  ?  » 

A  qui  d'abord  ce  recours  servirait-il?  Le  sup- 
poserait-on efficace ,  le  meilleur  résultat  auquel 
on  arriverait  serait  d'annuler  leurs  hypothèques, 
en  les  assimilant  aux  créanciers  ordinaires.  Il  y 
aurait  d'abord  cet  inconvénient  pour  la  masse , 
que  le  nombre  des  créanciers  serait  augmenté; 
ils  auraient  dès  lors  une  moindre  part  dans  le 
prix  de  l'immeuble. 

Mais  ,  d'ailleurs  ,  il  ne  faut  pas  se  bercer  d'es- 
pérances irréalisables.  Comment  convaincre  les 
prêteurs  de  mauvaise  foi  avec  une  législation  qui 
répute  légitimes  leurs  actes  passés  dans  les  dix 
jours  ? 

Certes,  sans  la  loi  qui  reconnaît  de  pareils  actes, 
n'aurait-on  que  son  silence,  on  aurait  facilement 
raison  de  ceux  qui  exigent  une  pareille  sûreté 
pour  consentir  un  prêt. 

Au  lieu  de  les  frapper  d'une  nullité  radicale, 
la  loi  a  reconnu  comme  valables  des  actes  rui- 
neux pour  la  masse  ;  donc  ,  pour  qui  veut  en 
détruire  l'effet ,  ce  n'est  rien  que  d'alléguer  l'é- 
poque ;  alors  on  vous  répond  : 
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«  La  veille  du  jugement  déclaratif,  je  puis  ac- 
»  quérir  et  inscrire  une  hypothèque.  Ce  n'est 
»  donc  pas  des  actes  eux-mêmes  que  résultera  la 
»  preuve  qu'on  a  eu  connaissance  de  la  cessa- 
»  tion  de  paiements.  » 

Comment  alors  la  faire  dériver  d'actes  étrangers 
au  bailleur  de  fonds  ? 

La  loi  a  placé  devant  la  masse  un  tel  écueil  , 
que  toujours  elle  se  brisera  contre  lui. 

Que  diront,  en  effet,  les  créanciers  contre  la 
négation  formelle  que  l'intérêt  placera  dans  la 
bouche  du  prêteur  avec  hypothèque?  La  mauvaise 
foi ,  dès  qu'il  est  interdit  de  la  chercher  dans 
l'action ,  ne  peut  plus  se  trouver  que  dans  ï inten- 
tion ,  dans  la  pensée  du  créancier,  et  certainement 
il  sera  trop  adroit  pour  la  révéler. 

139.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer 
cette  discussion  ,  dont  l'importance  a  nécessité  la 
longueur  ,  qu'en  citant  deux  observations  de 
M.  l'avocat  général  Pascalis.  Il  est  fâcheux  que  la 
Chambre  n'ait  pas  été  touchée  de  leur  solidité  :  en 
s'en  appropriant  les  vues ,  elle  aurait  mérité  l'as- 
sentiment de  ceux  qui  appliqueront  la  loi. 

Ce  jurisconsulte  n'admet  pas  comme  sérieuse 
l'objection  de  ceux  auxquels  il  répugne  de  séparer 
l'hypothèque  ,  laccessoire,  de  la  créance  qui  est  le 
prinlipal. 

«  T^'est-ce  pas  ,  dit-il  ,  se  préoccuper  d'une 

* 
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M  hypothèse  qui  ne  saurait  se  réaliser ,  dès  que 
»  celui  dont  le  négociant  prêt  h  faillir  réclamera 
»  le  secours,  aura  un  intérêt  à  s'informer  de  la 
»  situation  de  celui-ci,  dans  l'appréhension  que 
»  la  faillite,  en  rétroagissant ,  n'atteigne  le  con- 
»  trat  qui  serait  passé?  Les  fonds  réclamés  ne 
fe  seront  pas  livrés ,  si  la  chute  du  négociant  est 
»  imminente  ;  si  elle  peut  être  éloignée ,  le  prêt 
»  aura  lieu.  Dès  lors  le  principal  et  l'accessoire 
»  ne  seront  pas  séparés.  Au  premier  cas,  il  n'y 
»  aura  pas  de  contrat  de  prêt  ,  par  conséquent 
»  point  d'hypothèque  ;  au  second  cas ,  le  prêt  aura 
»  lieu;  et  l'hypothèque  n'éprouvera  aucune  alté- 
»  ration ,  puisque  la  faillite  n'arrivera  pas.  » 

Je  ne  me  rends  pas  solidaire  en  tous  points  des 
idées  que  vient  d  exprimer  M.  Pascalis;  car  on 
pourrait  soutenir,  contre  les  paroles  que  je  viens 
de  citer,  que  cet  honorable  magistrat  laisse  sans 
solution  précisément  le  cas  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir.  En  effet,  M.  Pascalis  part  de  ce  point, 
qu'un  capitaliste  sage  n'abandonnera  ses  fonds 
qu'à  bon  escient ,  et  après  une  presque  certitude 
que  la  faillite  n'éclatera  pas. 

Dans  les  cas  ordinaires,  il  a  raison.  Cependant 
on  ne  peuf  se  dissimuler  que  les  chances  du  com- 
merce sont  si  aventureuses  ,  qu'assez  souvent  il  se 
trouvera  avoir  calculé  à  faux.  C'est  alors  que  la 
question  se  présentera  avec  toutes  les  difficultés 
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qui  l'entourent.  Dans  les  autres  hypothèses  elle 
n'est  pas  même  succeptible  d'être  agitée.  Ailleurs 
je  crois  avoir  démontré  péremptoirement  qu'il 
n'était  pas  du  tout  extraordinaire  que  l'hypothè- 
que, Y  accessoire,  fût  séparée  an  principal;  qu'il 
devait  d'ailleurs  en  être  ainsi  dans  l'intérêt  de  la 
masse.?  qu'une  pareille  disposition  ruinait  sans 
être  avantageuse  au  failli. 

Pour  écarter  tous  les  inconvénients  que  nous 
avons  fait  ressortir,  il  n'y  a,  dit  M.  Pascalis, 
«  qu'une  règle  absolue,  complète,  qui  frappe  de 
»  nullité  toutes  les  hypothèques  ,  tous  les  contrats 
:»  de  nantissement ,  indices  certains  ?  dans  tous  les 
»  cas,  des  alarmes  qu'inspire  l'état  des  affaires  du 
»  débiteur.  Sans  cela,  point  de  moyen  efficace 
»  de  donner  quelque  force  au  principe;  c'est  la 
»  seule  combinaison  qui  puisse  mettre  le  projet 
»  en  harmonie  avec  lui-même. 

»  Les  vieilles  lois  sont  toujours  les  meilleures  : 
»  il  n'est  permis  d'exprimer  sur  elles  un  désir  de 
»  changement  qu'autant  que  les  inconvénients 
»  en  sont  évidents  et  démontrés.   » 

PRÉCIS. 

140.  Le  projet  de  1835  ne  maintenait  que  jusqu'à  l'ouverture, 
l'inscription  d'une  hypothèque  valablement  acquise  :  la  nou- 
velle loi  est  allée  plus  loin. 

141.  La  théorie  qui  prévalut  en  1835  est  préférable  à  celle  qui  fut 
consacrée  en  1838.  —  Par  quels  motifs  ? 
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142.  Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Renouard  à  la  chambre 
des  députés  en  1835.  —  Importance  de  la  difficulté. 

143.  Examen  des  inconvénients  de  cette  nouvelle  théorie ,  qui  est 
basée  sur  un  faux  principe. 

144.  Ce  système  dénaturait  l'inscription  en  la  rangeant  parmi 
les  simples  formalités.  —  Elle  est  de  l'essence  de  l'hypothèque. 

145.  Deux  contradictions  se  glissèrent  dans  le  travail  de  la  com- 
mission ,  l'une  entre  l'art.  2140  du  Code  civil  et  le  44Ge  de  la 
loi  de  1835 ,  l'autre  entre  les  divers  paragraphes  de  l'art.  2146 
lui-même. 


140.  Nous  devons  encore  critiquer  avec  la 
même  énergie  une  innovation  à  peu  près  aussi  mal- 
heureuse que  celle  que  nous  venons  de  combattre. 
Néanmoins  on  doit  reconnaître  qu'en  l'adoptant , 
le  législateur  a  été  conséquent  avec  lui-même. 

Une  fausse  théorie  conduit  à  une  autre.  Il  est 
presqu'im  possible  de  commettre  une  erreur  isolée, 
surtout  quand  elle  remonte  à  un  mauvais  prin- 
cipe ,  fécond  en  conséquences  variées. 

D'après  l'article  446  du  projet  de  1835  ,  l'hy- 
pothèque pouvait,  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé Y  existence  de  la  faillite ,  être  valablement  in- 
scrite si  elle  avait  été  constituée  antérieurement. 

C'est  un  changement  apporté  au  Code  de  com- 
merce ,  qui,  en  vertu  du  principe  qu'une  hypo- 
thèque conventionnelle  ou  judiciaire  non  inscrite 
n'a  aucune  valeur  ,  défendait  pendant  cette  épo- 
que Yinscription  aussi  bien  que  Y  acquisition. 
Nous  avons  indiqué  la  manière  dont,  sur  ce  point, 
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les  auteurs  et  les  tribunaux  avaient  concilié  sans 
peine  les  principes  du  Code  de  commerce  avec 
ceux  du  Code  civil.  La  loi  de  1838  a  donne'  de 
l'élasticité  à  la  théorie  consacrée  en  1835  ;  car 
elle  permet  d'inscrire  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques valablement  acquis  jusqu'au  jugement 
déclaratif.  Le  Code  de  1835,  au  contraire,  res- 
treignait ce  droit  aux  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  de  paiements.  Il  est  question,  dans  ces 
deux  lois,  d'une  hypothèque  attachée  à  une  dette 
antérieure,  acquise  avant  les  dix  jours.  Ainsi, 
peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  créance  qui  a 
toujours  été  hypothécaire,  ou  d'une  créance  sous 
seing  privé  d'abord,  hypothécaire  dans  la  suite, 
dès  que  nous  admettons  que  l'hypothèque  a  été 
créée  avant  les  dix  jours.  En  effet,  on  ne  peut  pas 
admettre  qu'il  s'agisse  d'hypothèques  acquises  en 
même  temps  que  la  créance  à  laquelle  elles  sont 
attachées  ,  dans  les  dix  jours  et  depuis  ;  car ,  pour 
celles-là,  il  n'est  pas  douteux  un  instant  qu'on 
puisse  les  inscrire  soit  pendant  la  période  fatale, 
soit  après,  même  jusqu'au  jugement  déclaratif. 

La  question ,  au  contraire ,  devenait  intéres- 
sante quant  à  l'hypothèque  consentie  pour  une 
dette  antérieure.  Si  ces  deux  lois  proscrivaient  leur 
constitution  après  et  pendant  les  dix  jours ,  elles 
ne  s'opposaient  pas  à  leur  inscription,  pourvu 
qu'elles  eussent  été  acquises  auparavant»  Celle  de 
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1 835  ne  voulait  pas  qu'on  dépassât  la  cessation  de 
paiements  ;  l'autre  ne  traçait  pour  limite  que  le 
jugement  déclaratif. 

\k\ .  De  ces  deux  théories,  je  préfère  celle  qui 
prévalut  en  \  835 ,  sans  cependant  en  approuver 
aucune  ;  si  j'opte  pou»r  celle-ci ,  c'est  uniquement 
parce  qu'elle  laisse  moins  de  prise  à  la  fraude. 

N'est-il  pas  vrai  qu'à  raison  du  report  ,  plu- 
sieurs mois,  quelquefois  plusieurs  années,  peuvent 
s'écouler  depuis  la  cessation  de  paiements  jusqu'au 
jugement  déclaratif?  Et  alors  une  hypothèque  oc- 
culte sera  suspendue,  depuis  sa  constitution,  sur  la 
tête  de  ceux  qui,  croyant  les  immeubles  libres, 
n'auront  pas  exigé  de  sûretés  réelles. 

C'est  ce  motif,  dont  le  développement  aura  son 
tour ,  qui  fut  cause  qu'on  admit  un  remède  in- 
suffisant contre  ce  genre  de  fraude. 

Ne  faisons  actuellement  qu'indiquer  au  lecteur 
les  2e  et  3e  §§  de  l'art.  M8,  qui  en  traitent  spé- 
cialement. 

Revenons  ,  pour  ne  la  plus  quitter ,  à  notre 
question  principale  ,  celle  de  savoir  si  les  hypo- 
thèques pour  dettes  antérieures ,  acquises  avant  les 
dix  jours,  peuvent  être  inscrites  pendant  ce  délai. 
Le  Code  de  1807  était  formel  pour  la  négative; 
la  loi  de  1 835  et  celle  de  1 838  ont  consacré  l'affir- 
mative. Pour  bien  graver  la  difficulté  dans  la 
mémoire  du  lecteur,  il  est  à  propos  d'appeler  son 
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attention  sur  les  paroles  de  l'honorable  M.  Re- 
nouant ,  chef  de  la  commission  qui  proposa  ce 
changement  aux  anciens  principes.  On  doit  pro- 
clamer, à  la  louange  du  gouvernement  d'alors, 
qu'il  avait  proposé  d'annuler  indistinctement  les 
hypothèques  inscrites  aussi  bien  que  les  hypothè- 
ques acquises  dans  les  dix  jours  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées. 

142.  Ecoutons  M.  le  rapporteur  : 

«  Votre  commission  a  cru  nécessaire  de  tran- 
»  cher  une  sérieuse  question  ,  qui  a  divisé  les  au- 
»  teurs  et  la  jurisprudence ,  et  dont  le  projet  de 
»  loi  ne  s'était  point  occupé. 

»  Une  inscription  hypothécaire  peut-elle  être 
)•>  prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite, 
■»  lorsqu'elle  résulte  d'un  droit  d'hypothèque  an- 
»  térieur  ?  Le  texte  de  l'art.  21 46  du  Code  civil , 
)j  combiné  avec  l'art.  443  du  Code  de  com- 
»  merce  ,  et  le  principe  du  droit  civil  que  les 
))  hypothèques  n'existent  que  par  l'inscription, 
»  entraînentune  solution  négative,  contre  laquelle 
»  l'équité  naturelle  a  protesté,  en  démontrant 
»  qu'antérieurement  à  la  faillite  ,  l'incapacité 
))  légale  du  débiteur  n'est  pas  devenue  notoire,  et 
»  que  l'inscription  ,  complément  nécessaire  d'un 
»  droit  qui  a  été  acquis  valablement,  doit  pou- 
»  voir  être  prise  sur  des  biens  dont  le  dessaisis- 
»  sèment  n'est  pas  déclaré.  Votre  commission  a 
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»  résolu  la  question  dans  ce  dernier  sens.  L'ar- 
»  ticle  qu'elle  vous  propose  comme  amendement 
»  est  ainsi  conçu  : 

»  Nul  ne  peut,  durant  le  même  intervalle, 
»  acquérir  un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantis- 
»  sèment  sur  les  biens  du  failli,  pour  dettes  anté- 
»  rieuremenl  contractées;  l'hypothèque  pourra, 
»  dans  cet  intervalle  ,  être  valablement  inscrite, 
»  si  elle  avait  été  constituée  antérieurement.  » 

Il  est  a  regretter  que  la  commission  ait  résolu 
sans  un  examen  plus  approfondi  un  problème 
d'une  aussi  haute  portée.  Il  ne  s'agissait  cepen- 
dant de  rien  moins  que  de  bouleverser  tout  le 
système  de  l'ancienne  loi,  et  d'amener  forcément 
la  réforme  d'un  article  du  Code  civil. 

Chose  singulière!  en  1838,  la  commission  ne 
jugea  pas  à  propos  de  reproduire  ce  système , 
bien  qu'il  ait  triomphé  plus  tard. 

Qu'on  parcoure  les  motifs  ,  le  texte  primitif  de 
la  loi  ,  on  n'y  trouve  pas  un  mot  qui  ait  trait  à 
cette  théorie.  L'art.  448  n'appartient  en  réalité 
ni  au  gouvernement  ni  à  la  commission  ;  il  a 
pris  place  dans  le  Code  des  faillites  à  titre  d'amen- 
dément. 

143.  Pour  signaler  la  portée  de  cette  innova- 
tion ,  en  faire  ressortir  les  inconvénients  et 
les  incohérences,  il  est  nécessaire  de  poser  une 
espèce.   Paul,  négociant,  possède  en  propriétés 
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foncières  la  plus  grande  partie  cle  sa  fortune  :  il 
emprunte  1 00,000  francs  avec  hypothèque.  Si  on 
déduit  les  frais  d'expropriation  ,  ses  biens  im- 
meubles ont  précisément  celte  valeur.  L'intégra- 
lité de  son  crédit  étant  pour  ses  affaires  une 
question  vitale ,  il  supplie  le  créancier  de  ne  pas 
inscrire  son  hypothèque  ;  ce  dernier  y  consent ,  à 
la  condition  formelle  que  son  débiteur  f  avertira 
assez  à  temps  pour  qu'il  puisse  se  placer  avant  les 
autres. 

Voilà  un  négociant  qui  doit  presque  tout  ce  qu'il 
a ,  et  qui  passe  cependant  pour  ne  rien  devoir. 
Il  obtient  alors  sans  hypothèque  ,  de  la  confiance 
des  capitalistes ,  ce  qu  ils  lui  auraient  refusé  , 
eût-il  offert  une  hypothèque. 

En  effet,  si  son  état  véritable  eut  été  connu, 
on  aurait  trouvé  chez  le  conservateur  la  preuve 
complète  de  son  insolvabilité. 

N'est-ce  pas  un  piège  véritable  que  la  loi  a 
tendu  à  la  masse  des  créanciers  ?  Quoi  !  elle  pro- 
tège celui  qui  s'est  entendu  avec  son  débiteur 
pour  tromper  les  autres ,  et  elle  ne  prend  pas  la 
défense  d'un  créancier  qui  ,  avant  de  verser  ses 
fonds ,  a  employé  toutes  les  précautions  que  la 
prudence  la  plus  réservée  commandait  ! 

C'était  une  injustice  d'autant  plus  criante  , 
qu'aucun  prétexte  ne  la  colorait.  Voilà  encore 
une  des  applications  de  ce  mauvais  principe,  que 
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le  législateur  doit  plutôt  être  touché  du  sort  du 
failli  que  du  sort  des  créanciers. 

Certes,  toutes  les  fois  que  la  loi  peut  concilier 
des  intérêts  si  divers  sans  prendre  parti  pour 
personne,  elle  est  heureuse  de  le  faire;  mais 
quand  le  conflit  entre  leurs  droits  est  d'une  telle 
nature,  qu'il  faut  le  vider  au  profit  de  quelqu'un, 
ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  qu'on  soit  philan- 
thrope assez  peu  éclairé  pour  laisser  dominer  les 
intérêts  du  failli. 

La  question,  d'ailleurs,  n'est  vraiment  déli- 
cate que  lorsqu'il  s'agit  de  tiers  que  rien  n'a  pu 
avertir,  et  qui  sont  froissés  dans  leurs  intérêts. 
Or  ,  ce  créancier  primitif  avait-il  un  motif  pour 
différer  son  inscription?  Aucun.  Lui  était-il  dés- 
avantageux de  remplir  de  suite  les  formalités  ? 
JNon,  très-certainement.  Je  dis  plus,  ses  intérêts 
les  mieux  entendus  le  lui  conseillaient  impérieu- 
sement :  car  si  le  débiteur ,  qui  peut  par  son 
secours  tromper  ses  futurs  créanciers,  désire, 
au  contraire  ,  le  sacrifier  à  ceux-ci ,  cette  nou- 
velle fraude  lui  devient  facile.  Donc  l'intérêt,  du 
prêteur  est  mis  en  danger,  au  lieu  d'être  protégé 
par  cette  mesure. 

C'est  la  première  fois  peut-être  qu'un  législa- 
teur a  fait  dépendre  la  masse  et  les  tiers  du  bon 
plaisir  du  failli  ;  et  cependant  il  est  impossible 
d'admettre  sa  bonne  foi.  Il  ne  peut ,   en  effet, 
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dans  la  circonstance  où  nous  le  supposons,  qu'u- 
tiliser par  des  frandes  la  coupable  condescendance 
de  la  loi  nouvelle. 

Voilà  pour  ses  inconvénients  ;  les  contradic- 
tions ressorti ront  de  la  réfutation  des  motifs 
présentés  au  nom  de  la  commission  par  M.  Re- 
nouard. 

144.  Ce  jurisconsulte  soutient  que  ce  principe 
est  vrai  et  juste  :  ce  Car,  dit-il ,  incontestablement 
»  pour  une  créance  antérieure  ,  légitime  r  rien 
»  n'est  plus  raisonnable  que  de  procurer  réelle- 
»  ment  à  cette  créance  toute  l'efficacité  que  les 
»  parties  contractantes  ont  voulu  lui  donner.    » 

J'ai  beau  interroger  le  sens  de  tous  les  termes 
de  cette  observation ,  je  n'y  trouve,  sous  plusieurs 
formes  ,  que  la  répétition  du  vicieux  argument 
la  question  par  la  question.  Quoi  de  plus  évi- 
dent !  puisqu'on  discute  la  thèse  qu'il  pose  en 
principe;  la  difiiculté  entre  nous  n'est-elle  pas 
de  savoir  si  Ton  doit  procurer  à  cette  créance 
toute  l'efficacité  que  les  parties  contractantes  ont 
voulu  lui  donner? 

«  S'il  en  était  autrement  ,  ajoute-t-il ,  les 
»  créances  les  plus  anciennes,  les  plus  sacrées , 
»  seraient  comprises  dans  le  naufrage  de  la  fail- 
»  lite.   » 

Rien  n'est  plus  faux.  Bien  que  votre  créance 
existât  depuis  longtemps ,  et  qu'elle  dérivât  d'un 
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acte  notarié  ,  vous  deviez  savoir  que  l'inscription 
seule  la  vivifiait.  Sous  une  législation  dont  la  pu- 
blicité' est  la  première  base ,  elle  n'est  autre  chose 
qu'une  portion  de  l'hypothèque;  c'est  le  complé- 
ment ,  la  sanction ,  la  mise  en  œuvre  de  ce  droit 
re'el. 

Puisque,  depuis  longtemps,  vous  pouviez  lever 
votre  contrat,  qui  vous  a  empêché  de  faire  in- 
scrire votre  hypothèque  V 

Ou  bien  vous  êtes  coupable  d'une  négligence 
crasse,  ou  bien  il  y  a  fraude  ourdie  à  l'effet  de 
maintenir  le  crédit  du  débiteur. 

Dans  le  premier  cas  ,  c'est  tant  pis  pour  vous  : 
est-ce  que  les  autres  créanciers  ,  vigilants  pour 
conserver  leurs  droits  ,  doivent  en  souffrir  ? 

Dans  la  seconde  hypothèse,  vous  n'êtes  pas  ad- 
mis à  arguer  d'une  fraude  qui  aurait  suffi  à  annuler 
votre  hypothèque  ,  quand  bien  même  elle  eût  été 
inscrite  en  temps  utile. 

Une  hypothèque  se  compose  de  deux  éléments 
essentiels  :  un  acte  notarié,  si  elle  est  conven- 
tionnelle, et  l'inscription.  En  l'absence  d'une  de 
ces  deux  conditions ,  l'on  ne  conçoit  pas  une  hy- 
pothèque ;  dès  que  l'inscription  est  inhérente  à 
la  substance,  on  ne  doit  pas  la  ranger  parmi  les 
formalités. 

C'est  avec  l'autorité  de  ce  principe  irréfragable 
qu'on  répond  à  l'argument  de  M.  Renouard.  Il 

II.  3 
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est  tellement  convaincu  de  la  sagesse  des  vues  de 
la  commission,  qu'il  compte  pour  rien  d'abroger 
un  article  du  Code  civil ,  de  détruire  le  régime 
hypothécaire,  et  de  nous  faire  rétrograder  jus- 
qu'aux hypothèques  occultes.  En  vain  on  cher- 
cherait une  autre  conclusion  dans  un  passage 
que  je  vais  citer.  C'est  au  point  qu'il  aurait  pu, 
en  formulant  ses  idées  en  règle ,  le  terminer 
ainsi  : 

a  A  compter  d'aujourd'hui  ,  les  hypothèques 
»  conventionnelles  et  judiciaires  seront  dispensées 
»  d'inscription.  »  Le  lecteur  prononcera. 

«  Eh  bien  !  cependant ,  pour  le  privilège  d'un 
»  bailleur  de  fonds  ,  le  plus  respectable  de  tous  , 
»  si  le  propriétaire  avait  manqué  de  prendre 
»  inscription,  sa  créance  se  convertirait  en  pure 
»  chirographaire.  Connaissez  -  vous  une  plus 
»  criante  injustice  ?  » 

Je  réponds  que  je  ne  connais  pas  d'erreur  plus 
fertile  en  conséquences  funestes. 

«  Mais,  objecte  M.  Renouard ,  les  tribunaux 
»  sont  là  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  un 
»  délai  trop  long  entre  la  constitution  de  l'hypo- 
»  thèque  et  son  inscription.   » 

On  peut  répliquer  qu'il  ne  les  encourage  pas 
par  ses  conseils;  car  il  résulte  au  contraire  de 
l'ensemble  de  son  discours ,  qu'il  est  principale- 
ment touché  du  sort  des  créances  anciennes ,  et 
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cependant,  à  ce  titre,  presque  toujours  elles  sont 
empreintes  de  fraude.  Nous  insisterions  davan- 
tage sur  tous  ces  raisonnements,  si  leurs  vices 
n  avaient  pas  été  sentis  par  les  législateurs  de 
1838. 

145.  Nous  terminerons  en  précisant  la  portée 
de  ce  changement  par  rapport  aux  principes  de 
l'art.  2146  du  Code  civil,  Voici  encore  une  ré- 
ponse de  M.  Renouard ,  dont  le  sens  n'effleure 
même  pas  la  difficulté  : 

a  Qu'on  ne  m'oppose  pas,  dit-il,  l'art.  2146 
»  du  Code  civil;  ce  texte  a  été  rédigé  en  1804, 
»  c'est-à-dire  trois  ans  avant  le  Code  de  commerce. 
»  Alors  on  était  loin  de  savoir  le  système  qu'on 
•)■>  adopterait  pour  les  faillites,  et,  par  une  vague 
»  prévoyance ,  on  a  dit  que  linscription  serait 
»  impossible  dans  le  délai  où  les  hypothèques  ne 
)>  seraient  créées  qu'avec  nullité.  » 

Il  appelle  une  vague  prévoyance  la  science 
profonde  d'un  législateur  qui,  pénétré  du  danger 
que  court  la  masse  si  les  hypothèques  ne  sont  pas 
anéanties  ,  décrète  d'avance  qu'il  les  annulera. 
Est-ce  aussi  une  vague  prévoyance  que  d'étendre 
au  Code  de  commerce,  par  une  disposition  spé- 
ciale, une  innovation  salutaire  qui  régénérera  le 
système  hypothécaire  ?  Et  ,  ensuite  ,  l'observa- 
tion serait-elle  fondée,  que  démontrerait-elle? 
Rien  absolument  ;  car  il  n'en  resterait  pas  moins. 
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comme  vérité  e'clatante,  que  le  législateur  de 
1807  n'a  pas  démenti  celui  de  1804,  qu'il  a  par- 
tagé ses  sages  idées  sur  la  fraude. 

C'est  donc  un  fait  constant  qu'il  y  avait  har- 
monie parfaite  entre  l'art.  2146  du  Code  civil 
et  le  443me  du  Code  de  com.  Cet  équilibre  ,  qui 
est  brisé  par  l'art.  446  du  projet  de  1835^  n'est 
que  dérangé  par  la  loi  nouvelle. 

C'était  encore  trop  peu  pour  la  commission  : 
deux  contradictions  sont  nées  de  son  système,  Tune 
entre  l'art.  2146  du  Code  civil  et  l'art.  446  de  la 
loi  de  1 835  ;  l'autre  entre  les  divers  paragraphes  de 
l'art.  21 46  lui-même.  Supposons  que  Pierre  et  Paul 
aient  contracté ,  le  même  jour,  un  emprunt  de 
10,000  fr.  Paul  est  négociant,  Pierre  ne  l'est 
pas.  S'étant  ruinés  tous  les  deux,  Paul  tombe  en 
faillite,  Pierre  en  déconfiture  :  leurs  héritiers, 
qui  veulent  se  soustraire  aux  poursuites  des  créan- 
ciers autrement  que  par  un  refus ,  acceptent  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Aux  termes  de  fart.  2146, 
il  est  interdit  aux  créanciers  de  s'inscrire  depuis 
Y  ouverture  ;  telle  est  la  sanction  du  principe  d'é- 
galité ,  d'après  lequel  les  créanciers  du  failli 
comme  les  créanciers  du  déconfit  doivent  pro- 
portionnellement partager.  Que  dénote  en  effet 
l'ouverture  de  la  succession  bénéficiaire?  Une 
présomption  &  insolvabilité.  Que  dénote  aussi 
l'époque  fatale  qui  correspond  à  l'ouverture  de 
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la  succession  ?■  Une  présomption  d insolvabilité. 
Les  créanciers  du  failli  et  du  déconfit  sont  donc 
absolument  dans  la  même  position;  seulement, 
comme  la  faillite  est  un  événement  public ,  une 
calamité  commerciale  ,  on  conçoit  le  motif  qui 
fait  veiller  la  loi  avec  plus  de  sévérité  au  main- 
tien du  principe  protecteur  des  droits  de  la 
masse. 

Le  contraire  est  arrivé  en  1835.  On  s'est  re- 
lâché pour  les  faillites  de  l'application  de  ce 
grand  principe  qui  doit  toutes  les  dominer,  et  Ton 
en  a  maintenu  la  sévérité  pour  les  déconfitures. 

Quelles  sont  actuellement  les  conséquences  de 
ce  déplorable  système  ?  Les  créanciers  de  Pierre 
déconfit  ne  pourront  pas  prendre  inscription , 
tandis  que  ceux  de  Paul  le  pourront  !  Pourquoi? 
C'est  que  Pierre  est  simple  particulier ,  tandis 
que  Paul  est  négociant.  Il  faut  que  les  créan- 
ciers du  premier  s'arrêtent  à  la  limite  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  créanciers  du  second,  qui,  pouvant  franchir 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements ,  ne  trou- 
vent d'obstacle  que  dans  le  jugement  déclaratif. 

Voilà  un  changement  qu'on  peut  appeler  à 
contre-sens;  j'avais  donc  raison  de  dire  qu'on  ne 
s'était  pas  borné  à  détruire  une  partie  de  l'article, 
mais  qu'on  en  avait  dérangé  toute  l'économie. 
Conçoit-on  cette  mollesse  de  la  part  de  législa- 
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teurs  qui ,  admettant  le  report ,  n'y  ont  pas  même 
attache  des  conséquences  admises  par  ceux  qui  le 
rejettent?  En  Hollande,  en  effet,  aux  termes  de 
la  loi  de  183G,  quarante  jours  avant  la  décla- 
ration du  failli  ou  la  requête  des  créanciers  ,  on 
ne  peut  ni  acquérir  ni  inscrire  une  hypothèque. 
Voilà  du  moins  une  législation  qui,  à  l'exemple 
de  la  nôtre  ,  ne  renverse  pas  de  fond  en  comble 
deux  principes  sacrés  :  le  premier,  que  l'égalité 
doit  régner  entre  tous  les  créanciers  ;  et  le  second, 
que  ,  dans  un  système  qui  se  fait  honneur  de  la 
publicité ,  nécessairement  l'inscription  doit  être 
le  complément  de  l'hypothèque. 

PRÉCIS. 

146.  Controverse  avec  M.  Laîné.  —  Citation  de  deux  passages  de 
cet  auteur  difficiles  à  concilier  entre  eux. 

147.  Appréciation  des  motifs  de  cette  disposition  nouvelle.  —  Re- 
jet de  l'amendement  de  M.  Lebeuf.  —  Quicl  du  système  inter- 
médiaire exposé  par  M.  Gaillard  de  Kerbertin  ? 

148.  M.  Séviu-Mareau  démontre  l'impossibilité  de  la  bonne  foi 
du  prêteur  quand  il  s'est  inscrit  après  la  connaissance  de  la 
faillite. 

149.  M.  Quénault  oppose  à  M.  Sévin-Mareau  deux  mauvais  rai- 
sonnements. —  De  quelle  manière  peut-on  les  réfuter  ? 

150.  Extraits  d'un  fliscflliré  remarquable  prononcé  par  M.  Fould. 
—  Dissentiment  avec  M.  Teste.  —  Analyse  de  ses  motifs.  — 
Réponses  à  ses  objections. 

151.  La  règle  de  l'art.  447  de  la  loi  nouvelle  ôtait  toute  portée  au 
sous-amendement  de  M.  Martin  de  Strasbourg. 
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152.  Erreur  de  principe  commise  par  M.  Quénault .— MM.  Mayet- 
Genétry ,  Sévin-Mareau  et  Lavielle  proposent  des  amende- 
ments divers.  —  La  discussion  est  dignement  terminée  par  un 
discours  de  M.  Josson. 

146.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'art.  448  de 
la  loi  nouvelle  ,  dans  son  premier  paragraphe  , 
allait  encore  plus  loin  que  l'art.  446  du  projet 
de  1835. 

En  effet,  ce  dernier  ne  permettait  l'inscription 
que  jusqu'à  la  cessation  de  paiements ,  tandis  que 
Tari.  448  ne  trace  pour  limite  que  le  jugement 
déclaratif. 

INe'anmoins  son  second  et  son  troisième  para- 
graphe atténuent  un  peu  la  gravité  des  inconvé- 
nients dont  on  a  parlé  plus  haut. 

M.  Laîné  craint  beaucoup  que  le  législateur 
n'ait  à  se  repentir  de  cette  disposition  nouvelle. 
J'aurais  désiré  que  cet  honorable  orateur  ne  se 
bornât  pas  à  indiquer  ici  le  vice  de  cette  dispo- 
sition. Ce  n'est  qu'en  rendant  saillantes  pour 
tous  les  erreurs  qu'on  combat,  qu'on  parvient  à 
fixer  les  doutes  des  tribunaux,  dont  les  décisions 
éclairent  quelquefois  le  législateur  lui-même. 

Je  ne  puis  qu'approuver  cette  opinion  de  l'au- 
teur, bien  qu'en  la  présentant  il  se  soit  mis  en 
contradiction  avec  lui-même. 

En  effet ,  à  la  page  66  de  son  Commentaire,  on 
lit  ces  mots  : 
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«  On  a  dit,  contre  l'ait.  443  du  Code,  qu'il 
»  empêchait  le  débiteur  d'user  de  ses  ressources 
»  les  plus  naturelles  pour  éviter  une  catastrophe  : 
»  le  reproche  était  fonde.  » 

C'est  dire  assez  clairement ,  je  crois ,  qu'il  ap- 
prouve cette  innovation. 

Il  continue  ainsi  : 

«  Mais,  nous  le  demandons,  si  l'on  autorise  le 
»  débiteur  à  consentir  une  hypothèque  valable 
»  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  pour 
»  une  obligation  récente  ,  pourquoi  ne  pas  per- 
»  mettre  au  débiteur  d'apaiser  son  créancier  par 
»  une  hypothèque?  » 

Donc  il  regrette  que  le  législateur  n'ait  pas 
suivi  l'opinion  mise  en  crédit  par  M.  Bravard- 
Veyrières.  Quoi  qu'il  en  soit ,  conçoit-on  un  au- 
teur demandant  que  le  failli  attache  une  hypo- 
thèque à  une  dette  ancienne  déjà  échue  aussi  bien 
qu'à  une  dette  récente ,  et  qui  ose  blâmer  le  lé- 
gislateur d'en  avoir  permis  l'inscription  jusqu'au 
jugement  déclaratif?  Comment!  M.  Laîné  voudrait 
qu'une  hypothèque  nouvellement  attachée  à  une 
dette  échue  valut ,  sans  que  cependant  il  fût 
permis  de  l'inscrire  jusqu'au  jugement  déclaratif  ! 

Dès   l'instant   qu'il   assimile   ces   deux   sortes 
d'hypothèques,  il  parle  contre  lui-même  en  cri- 
tiquant le  premier  paragraphe  de  l'art.  448. 
N'est -il  pas,  en  effet  ,  en  dehors  de  toute 
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controverse ,  que  celle  qui  garantit  une  dette  ré- 
cente peut  utilement  s'inscrire  jusqu'au  jugement 
déclaratif  ? 

147.  Maintenant,  pour  mettre  le  lecteur  à 
même  de  bien  apprécier  la  portée  et  l'esprit  de 
cet  article,  il  faut  se  livrer  à  une  analyse  suc- 
cincte de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre 
des  députés  en  1838. 

D'abord  c'est  une  disposition  nouvelle  qui  n'a 
trouvé  place  dans  aucune  des  législations  qui 
l'ont  précédée. 

On  la  chercherait  en  vain  dans  la  déclaration 
de  1 702 ,  dans  le  Code  de  commerce  de  1 807  , 
dans  le  projet  de  1835;  elle  appartient  en  pro- 
pre, surtout  pour  les  garanties  qui  atténuent  ses 
inconvénients,  aux  législateurs  de  1838. 

Nous  avons  vu  qu'elle  fut  introduite  dans  la 
loi  nouvelle,  grâce  à  un  amendement. 

Le  premier  sur  lequel  la  discussion  s'arrêta  fut 
celui  de  M.  Louis  Lebeuf  :  il  avait  pour  objet  de 
maintenir  le  système  du  Code  de  commerce.  Que 
ne  l'a-t-on  adopté  !  alors  il  en  était  encore  temps; 
on  aurait  évité  bien  des  revers  aux  créanciers  des 
faillites  futures. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  partageait  jusqu'à  un 
certain  point  les  idées  de  M.  Lebeuf  ;  mais , 
prévoyant  le  sort  réservé  à  la  proposition  de 
celui-ci,  il  demanda  moins  pour  obtenir  plus  ;  il 
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se  borna  donc  à  proposer  la  re'daction  suivante, 
comme  devant  terminer  l'art.  448  : 

«  Lorsque  ces  droits  ne  remonteront  pas  à  une 
»  époque  de  plus  de  huit  jours,  délai  qui  toute- 
»  fois  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois 
»  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
»  droit  aura  été  acquis  et  la  situation  des  biens.  » 

M.  Sévin-Mareau  proposa  un  amendement  tel- 
lement conforme  à  celui  de  M.  de  Kerbertin,  que 
c'est  le  même  sens  avec  quelques  mots  différents. 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  ayant  motivé  son  amen- 
dement dune  manière  remarquable  ,  je  choisirai 
les  passages  que  je  croirai  utiles  au  développement 
de  cette  disposition. 

«  Je  sais  ,  Messieurs ,  a-t-il  dit ,  que  la  loi  ac- 
»  tuelle  est  trop  rigoureuse  dans  certains  cas,  et 
»  qu'elle  a  pu  donner  lieu  à  des  plaintes. 

»  Ainsi ,  par  exemple  ,  lorsque  le  créancier 
»  privilégié  ou  hypothécaire  a  fait  tout  ce  qui 
))  dépendait  de  lui  pour  conserver  son  droit,  il  y 
»  a  injustice  à  le  lui  faire  perdre. 

»  Mais  si  le  créancier  a  tenu  son  titre  secret, 
»  si ,  par  connivence  avec  le  débiteur  qui  crai- 
»  gnait  d'éveiller  la  défiance  des  autres  créan- 
»  ciers  ,  ou  par  une  imprudence  impardonnable, 
»  il  a  gardé  son  titre  dans  sa  poche ,  et  le  fait 
»  inscrire  seulement  au  moment  de  la  déclara- 
»  tion  de  la  faillite ,  il  a  trompé  les  tiers  de  bonne 
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»  foi ,  il  a  induit  en  erreur  les  autres  créanciers  ; 
»  toute  faveur  serait  une  injustice  révoltante.  » 

Il  résulte  des  paroles  de  ce  docte  magistrat 
qu'il  professe  un  système  intermédiaire  moins 
sévère  que  celui  du  Code,  et  s' entourant  de  pré- 
cautions que  la  commission  n'admettait  pas. 

Afin  d'être  parfaitement  clair  dans  la  discus- 
sion qui  va  suivre  ,  il  faut  poser  une  espèce. 

Supposons  Paul  en  faillite  ouverte  à  compter 
du  1er  juillet;  le  15  juin  ,  il  a  concédé  une  hypo- 
thèque h  Jacques.  Quelles  que  soient  les  diligences 
apportées  par  ce  dernier  à  la  levée  de  son  contrat, 
il  lui  a  été  impossible  de  s'inscrire  avant  le 
22  juin.  Cette  espèce  est  autant  favorable  que 
possible  au  système  de  M.  Gaillard  de  Kerbei  tin. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'estime  valable  l'hypo- 
thèque de  Jacques. 

Outre  les  paroles  déjà  citées,  j'en  ai  pour  preuve 
ce  qu'il  ajoute  a  la  fin  de  son  discours  J'en  déduis 
même  en  faveur  de  cette  opinion  un  argument  à 
fortiori. 

ce  Je  pourrais,  dit-il,  réunir  mon  amendement 
»  à  celui  de  M.  Sévin-Mareau  ,  sauf  le  premier 
»   paragraphe  ,  que  je  trouve  trop  sévère.  » 

On  va  en  juger  : 

«  Néanmoins  l'inscription  sera  sans  effet  dans 
»  les  cas  suivants ,  si ,  au  moment  où  elle  a  été 
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»  prise ,  le  créancier  connaissait  la  cessation  de 
»  paieJ72e?Us  du  débiteur.  » 

J'ai  démontré  ailleurs,  par  des  arguments  très- 
forts  à  mes  yeux  ,  que  le  système  du  Code  , 
admettant  la  présomption  légale,  devait  l'em- 
porter sur  toute  autre  théorie;  mais,  entre  le 
système  de  l'ancien  Code  et  celui  présenté  par 
M.  Sévin-Mareau ,  il  y  a  une  différence  si  mar- 
quée., que  je  cherche  encore  le  motif  de  la  cri- 
tique de  M.  Gaillard  de  Kerbertin. 

En  effets  que  propose  M.  Sévin-Mareau?  D'an- 
nuler ,  dans  l'espèce,"  l'hypothèque  de  Jacques  , 
si,  lorsqu'il  a  pris  inscription,  il  connaissait  la  po- 
sition de  son  débiteur.  Or  la  différence  qui  existe 
entre  l'esprit  de  l'amendement  de  M.  Sévin-Ma- 
reau et  celui  du  Code  de  \  807  est  fondamentale. 
Aux  termes  de  cette  dernière  loi  ,  ce  n'est  rien 
pour  Jacques  de  démontrer  sa  bonne  foi  ,•  elle  ne 
sert  de  rien  pour  la  conservation  de  son  hypothè- 
que ;  quelle  que  soit  son  évidence ,  elle  vient  se 
briser  contre  la  combinaison  des  articles  443  du 
Code  de  commerce  et  2146  du  Code  civil. 

Qu'admet,  en  définitive,  M.  Sévin-Mareau? 
C'est  que,  quant  à  l'inscription  ,  Jacques  sera 
soumis  aux  mêmes  principes  qu'un  créancier 
ordinaire. 

Il  résulte  donc  de  l'opinion  de  M.  Gaillard  de 
Kerbertin ,  diamétralement  opposée  à  celle  du 
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Code ,  qu'il  y  a  une  présomption  juris  et  de  jure 
qui  valide  ,  même  quand  à  ce  moment  on  prou- 
verait contre  le  créancier  la  connaissance  de  la 
faillite. 

Certes,  M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  trop  bien 
raisonné  dans  tout  le  discours  que  nous  analy- 
sons, pour  supposer  qu'il  trouve  dans  l'hypo- 
thèque moins  de  dangers  que  dans  les  paiements 
et  autres  actes  ordinaires. 

Je  pourrais  inférer  de  ses  paroles  cette  conclu- 
sion en  dehors  de  sa  pensée ,  si  je  ne  me  rappelais 
avec  quel  soin  il  distingue  la  constitution  d'hypo- 
thèque de  son  inscription.  Il  veut  que  l'hypothèque 
soit  acquise  avant  la  connaissance  du  désastre. 

Toute  la  difficulté  entre  MM.  Sévin-Mareau  et 
Gaillard  de  Kerbertin  est  donc  de  savoir  si  l'in- 
scription est  une  simple  formalité,  ou  si  elle  forme 
une  partie  intégrante  de  l'acquisition  de  l'hypo- 
tèque.  Ailleurs  j'ai  démontré  qu'il  n'existait  pas 
plus  d'hypothèque  sans  inscription  que  d'inscrip- 
tion sans  hypothèque. 

Donc  M.  Gaillard  de  Kerbertin  aurait  dû  sou- 
mettre aux  mêmes  règles  l'inscription,  qui  n'est 
qu'une  partie  de  l'acquisition. 

Malgré  ses  imperfections ,  je  préfère  l'amen- 
dement de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  à  l'art.  448 
de  la  nouvelle  loi  ;  il  s'éloigne  moins  de  mon  sys- 
tème en  établissant  un  délai  de  huit  jours,  pendant 
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que  celui  de  l'article  précité  est  de  quinze;  de 
plus,  la  nullité  qu'il  propose  dérive  d'un  texte 
qui  lie  le  juge. 

Il  en  est  autrement  sous  la  loi  de  1 838  ;  elle  a 
employé  le  mot  pourront,  qui  laisse  au  juge  autant 
de  liberté  pour  annuler  que  pour  valider  Y  in- 
scription. 

448.  M.  Sévin-Mareau  remplaça  à  la  tribune 
M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Nous  ne  citerons  de 
son  discours  que  la  partie  qui  jettera  de  la  lu- 
mière sur  son  différend  avec  le  premier  prési- 
dent de  Rennes. 

Il  prouve  que  le  prêteur  qui  s'inscrit  après 
avoir  eu  connaissance  de  la  faillite  n'est  pas  de 
bonne  foi. 

a  Car ,  dit-il ,  il  faut  examiner  ce  qui  se  passe  : 
»  or,  quand  l'argent  est-il  délivré  à  l'emprun- 
»  teur  ?  c'est  quand  l'inscription  est  prise.  Or, 
»  si  le  prêteur  connaît  la  cessation  de  paiements, 
»  je  soutiens  qu'il  doit  garder  ses  fonds.  » 

Cet  argument,  tiré  de  la  pratique,  est  pé- 
remptoire. 

Il  annihile,  à  mon  avis,  l'amendement  de  M. 
Gaillard  de  Kerbertin,  qui  cherchait  un  autre 
refuge  que  je  lui  ai  enlevé. 

En  effet,  si  le  prêt  a  été  consenti  de  bonne  foi, 
et  que  l'objet  de  l'hypothèque  n'ait  pas  été  de 
tromper  les  tiers,  on  Y  inscrit  immédiatement. 
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L'expérience  des  affaires  l'atteste. 

Diffère-t-on  au  contraire  l'inscription?  on  a 
le  but  coupable  d'inspirer  aux  tiers  une  confiance 
qu'ils  n'auraient  pas  sans  cela. 

M,  Sévin-Mareau  fait  trop  bien  ressortir  les 
conse'quences  de  cette  disposition  bizarre ,  pour 
que  parmi  ses  paroles  je  ne  choisisse  pas  les  plus 
saillantes. 

<(  Je  suppose,  dit-il,  que  le  créancier,  au  mo- 
»  ment  où  il  prend  inscription  ,  ne  connaisse  pas 
))  la  cessation  de  paiements  ;  remarquez  la  con- 
»  tradiction  qui  arrive  :  vous  donnez  trois  jours 
»  au  débiteur  pour  faire  sa  déclaration  de  faillite; 
»  la  déclaration  de  faillite  est  suivie  d'un  juge- 
»  ment ,  mais  il  peut  encore  s'écouler  un  inter- 
»  valle  entre  le  jugement  qui  déclare  la  faillite, 
»  et  la  déclaration  du  failli.  Il  paraît  vraiment 
»  tout-à-fait  extraordinaire  que  dans  ce  moment 
»  où  la  décadence  du  débiteur  est  notoire  ,  où 
»  lui-même  a  déposé  son  bilan  au  greffe  du  tri- 
»  bunal  de  commerce  ,  où  la  demande  de  faillite 
»  est  portée  au  tribunal  de  commerce ,  il  puisse 
»  dans  ce  moment,  par  une  inscription,  accorder 
»  un  moyen  de  préférence  à  un  de  ses  créan- 
»  ciers.   » 

149.  M.  Quesnault ,  rapporteur,  commit  deux 
graves  erreurs  en  répondant  à  M.  Sévin-Ma- 
reau. D'après  les  développements  auxquels  déjà 
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nous  nous  sommes  livres ,  il  suffit  de  les  énoncer. 

Il  soutient  d'abord  que  l'inscription  n'est  que 
la  conservation  d'un  droit  acquis. 

Pour  que  cette  doctrine  fût  vraie  ,  il  faudrait 
que  la  constitution  de  l'hypothèque  fût  quelque 
chose  sans  l'inscription. 

Que  M.  Quesnault  réponde  oui  ou  non. 

En  second  lieu  il  prétend  :  «  qu'on  veut  an- 
»  nuler  l'hypothèque ,  non  pas  en  vue  d'un  cas 
»  qui  se  présente  fréquemment,  mais  en  vue  d'un 
»  cas  exceptionnel.   » 

Comment  cette  hypothèse  serait-elle  rare,  quand 
on  a  démontré  ailleurs  que  la  disposition  du  Code 
invitait  à  la  fraude  en  assurant  le  succès  de  ses 
combinaisons  ? 

150.  Mais  écoutons  M.  Fould. 

Ce  commerçant  expérimenté  répond  à  M. 
Quesnault  :  «qu'il  changerait  d'opinion  si  comme 
»  lui  il  avait  été  à  même  de  voir  des  actes  com- 
»  merciaux.   » 

Ce  cas,  en  effet,  ne  se  présente  que  trop  souvent. 

M.  Fould  ajoute  :  «  Lorsqu'un  individu  est 
»  en  faillite ,  il  emprunte  sur  hypothèque ,  et 
»  même  pour  conserver  quelque  confiance  dans 
m  le  public ,  il  exige  qu'on  ne  prenne  inscrip- 
»  tion  qu'au  dernier  moment. 

»  En  réalité  cet  individu  n'a  pas  l'entière  pro- 
»  priété  de  ses  biens  ,  et  aux  yeux  du  commerce 
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»  il  parait  l'avoir  encore;  il  y  a  donc  abus  delà 
»  confiance  publique.  J'en  parle  en  négociant 
»  qui  a  été  et  qui  est  tous  les  jours  témoin  de 
»  cas  semblables.  » 

On  pourrait^ajouter  qu'il  en  parle  en  philosophe 
et  en  jurisconsulte. 

Quant  à  M.  Teste ,  il  rejette  l'amendement , 
parce  qu'il  faut ,  dit-il ,  que  la  loi  soit  d'accord 
avec  elle-même.  4 

Il  partage  l'erreur  de  M.  Quénault  ;  car  ,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  serait  nécessaire  que  la  loi 
défendit  de  prendre  inscription  depuis  la  ces- 
salion  jusqu'au  jugement  déclaratif.  Or  ,  jamais  la 
loi  n'a  pu  ni  voulu  dire  une  pareille  chose. 

Limiter  un  droit ,  l'assujétir  à  des  conditions 
qui  rassureront  le  commerce  et  seront  avanta- 
geuses à  la  masse  ,  c'est  corriger  les  abus  d'une 
mauvaise  disposition  et  non  pas   se  contredire. 

On  a  voulu  que  l'homme  loyal  conservât  sa 
créance. 

M.  Teste  ajoute  des  développements  plus  faux 
encore  : 

«  Je  ne  sais  comment  il  se  fait  qu'on  peut 
»  utilement  acquérir  par  inscription  une  hypo- 
»  thèque  sur  les  biens  du  débiteur ,  même  après 
»  la  cessation  de  paiements,  ce  qu'on  ne  pourrait 
»  pas  obtenir  nanti  qu'on  serait  d'un  titre  em- 
»  portant  hypothèque,  fi\t-il  antérieur  de  vingt 
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»  ans  au  point  où  commence  la  cessation  de 
»  paiements.   » 

M.  Teste  oublie  donc  que  malgré  ses  éloquentes 
paroles  on  a  abrogé  l'art.  2146  du  Code  civil? 
Comment  invoque-t-il  les  dispositions  de  l'ancien 
Code  ,  quand  il  sait  qu'on  y  a  manifestement  dé- 
rogé? Ne  serait-il  pas,  en  effet,  ridicule  et  inconci- 
liable avec  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  d'annuler 
l'inscription  d'une  hypothèque  acquise  avant  les 
dix  jours ,  dès  qu'on  permet  la  constitution  et 
l'inscription  de  l'hypothèque  postérieure  ? 

C'est  même  seulement  en  vue  de  ce  cas  que  la 
loi  de  1835  établit  qu'on  pourra  prendre  in- 
scription pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
cessation  de  paiements.  Autrement  cet  article 
n'aurait  eu  aucun  sens  raisonnable. 

En  effet ,  pouvâit-il  être  question  de  valider 
l'inscription  attachée  à  une  dette  nouvelle  ?  Non 
sans  doute.  N'avons-nous  pas  démontré  que  l'in- 
scription était  une  partie  essentielle  de  l'hypo- 
thèque? Alors  valider  l'hypothèque,  c'était  per- 
mettre forcément  l'inscription. 

Ainsi  l'avait  entendu  le  Code  de  1807,  quand 
il  avait  défendu  l'inscription  tout  autant  que  la 
constitution ,  pendant  les  dix  jours  qui  avaient 
précédé  la  faillite. 

A  l'exemple  de  l'ancienneloi ,  le  projet  de  1835 
était  conséquent  avec  lui-même.*  On  n'aurait  pas 
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pu  en  dire  autant  du  Code  de  \  838 ,  s'il  n'eût 
pas  applique'  l'art.  448  aux  hypothèques  acquises 
avant  les  dix  jours. 

Donc,  sans  la  modification  qui  assigna  avec 
raison  certaines  limites  à  la  concession  de  l'hypo- 
thèque ,  cet  article  n'aurait  jamais  pu  concerner 
que  les  hypothèques  acquises  anciennement. 

.  Ces  deux  erreurs  de  M.  Teste  frappent  si  vi- 
vement y  qu'il  est  inutile ,  pour  les  réfuter ,  d'en- 
trer dans  de  plus  longs  détails. 

En  somme,  qu'a  d'abord  voulu  le  législateur ,  si 
ce  n'est  que  le  négociant  qui  avait  un  immeuble 
pût  l'échanger  contre  de  l'argent  comptant  , 
même  postérieurement  à  Y  existence  de  la  fail- 
lite ?  Plus  tard ,  en  réfléchissant  aux  consé- 
quences ,  il  s'aperçut  qu'il  était  dangereux  d'ac- 
corder pour  prendre  inscription  un  délai  indéfini. 
Telle  est  la  raison  qui  lui  a  fait  modifier  son 
système. 

Pouvait-il  souffrir,  en  effet,  qu'on  fit  revivre 
au  préjudice  de  créanciers  de  bonne  foi  d'an- 
ciennes créances  hypothécaires,  ravivées  tardi- 
vement à  l'aide  d'une  inscription  frauduleuse? 
Il  est  clair  pour  celui  qui  examine  avec  patience 
la  difficulté  sous  toutes  ses  faces,  que  c'est  préci- 
sément les  anciennes  hypothèques  qui  sont  régies 
par  cet  article. 
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Chose  bizarre!  il  n'en  a  pas  e'té  dit  un  seul  mot 
dans  la  discussion. 

Pour  le  démontrer,  qu'on  se  rappelle  qu'un 
très-long  espace  de  temps  ne  peut  s'écouler  entre 
la  cessation  de  paiements  et  le  jugement  déclaratif ] 
du  moins  dans  les  faillites  ordinaires.  Si  les  tri- 
bunaux comprennent  bien  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi  comparé  surtout  à  celui  des  anciens  Codes,  l'in- 
tervalle sera  au  plus  de  quinze  jours  à  un  mois  : 
or ,  bien  que  le  législateur  permette  d'acquérir 
une  hypothèque  même  la  veille  du  jugement  dé- 
claratif, on  conçoit  la  rareté  d'application  aux 
hypothèques  nouvelles  d'un  article  qui  accorde 
le  délai  de  quinze  jours. 

En  résumé  ,  nos  législateurs  ont  toujours  fait 
mention  des  hypothèques  nouvelles ,  tout  en 
travaillant  en  réalité  pour  les  anciennes.  Certes 
on  nJa  pas  voulu  priver  les  créanciers  du  droit 
d'inscrire,  loin  de  là;  mais  on  a  fixé  un  délai  après 
lequel  l'inscription  pourrait  ne  plus  rien  valoir. 
Le  commerce  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  idée, 
qui  malgré  son  peu  d'efficacité  détourne  de  lui 
bien  des  malheurs. 

1 51 .  M.  Martin  de  Strasbourg  voulait  qu'on 
terminât  l'article  par  ces  mots  :  «  A  moins  qu'il 
»  n'y  ait  connivence  pour  retarder  l'inscrip- 
»  tion.  » 

D'abord    cet     amendement    n'avait     aucune 
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portée,  puisqu'on  venait  d'adopter  l'art,    447. 

Est-ce  que  par  hasard  ce  députe'  aurait  pensé 
que  la  règle  votée  pour  les  actes  ordinaires  devait 
se  relâcher  pour  les  hypothèques?  Non  sans  doute. 
J'aime  mieux  proclamer  l'inutilité  de  sa  propo- 
sition que  de  lui  trouver  un  pareil  sens. 

Et  d'ailleurs  sur  mille  hypothèses  en  trouverait- 
on  une  seule  où  Ton  eût  quelque  espoir  de  réussir 
à  prouver  la  connivence  ? 

Nous  avons  déjà  démontré  que  cette  preuve 
était  infructueuse  ,  presque  impossible  ;  c'est  un 
leurre  offert  à  la  masse,  et  rien  de  plus. 

Mais  il  y  a  toujours  le  cas  de  négligence  impar- 
donnable, l'équivalent  d'une  véritable  faute  _,  et 
qui  cependant  échappe  à  l'art.  447.  Qu'on  s'en 
prenne  à  celui  qui  la  commet,  et  non  pas  à  ceux 
qui  en  sont  innocents. 

452.  M.  Quénault  répond  ainsi  aux  auteurs  de 
l'amendement  primitif  :  «  Vous  faites  donc  dé- 
»  pendre  d'un  accident  l'existence  d'un  droit 
»  que  vous  avez  reconnu  valable.   » 

Cet  exposé  contient  une  erreur  de  principe, 
car  l'inscription  est  une  portion  substantielle  de 
l'hypothèque.  Alors  il  n'est  pas  exact  de  soutenir 
qu'on  a  accordé  le  droit,  tant  qu'on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  la  limite  à  apporter  à  son  exercice. 

A  l'espace  près ,  il  conclut  dans  le  même  sens 
que  M.  Gaillard  deKerbertin. 
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M.  Mayet-Genétry  propose  par  amendement  un 
de'lai  de  dix  jours. 

D'après  ces  deux  de'pute's ,  les  juges ,  passe'  ce 
temps,  sont  forcés  d'annuler.  M.  Se'vin-Mareau 
demande  15  jours,  de  même  que  M.  Lavielle; 
seulement  ce  dernier  laisse  la  nullité'  à  l'arbi- 
traire des  juges,  qui  puisent  dans  les  circonstances 
leurs  éléments  de  conviction. 

M.  Sévin-Mareau  développe  son  amendement , 
et  reconnaît  qu'il  s'est  mépris  sur  la  portée  de 
celui  qu'il  présenta  à  la  dernière  séance  ;  il 
croyait  avec  la  chambre  des  députés  que  cette 
fixation  de  délai  ne  regardait  que  les  hypothèques 
nouvelles.  Reconnaissant  la  faute  de  tous,  il  opine 
pour  que  la  chambre  en  purge  la  loi  par  une  ré- 
daction nouvelle  qui  embrasse  toutes  les  hypo- 
thèques. 

Pour  mettre  cet  amendement  dans  tout  son 
jour  et  en  préciser  l'esprit ,  nous  citerons  un  fait 
qui  arrive  fréquemment. 

Un  commerçant  demande  un  crédit  à  une  mai- 
son de  banque;  celle-ci,  par  prudence,  exige  une 
hypothèque  :  l'emprunteur  lui  objecte  que  c'en 
est  fait  de  sa  réputation  ;  la  maison  de  banque 
consent  à  ne  pas  l'inscrire ,  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  c'est  par  son  intermédiaire  que 
le  commerçant  fait  ses  paiements  et  opère  ses 
recouvrements;   du  moment  qu'elle    s'aperçoit 
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que  son  débiteur  chancelle,  elle  prend  inscrip- 
tion. 

Voilà  cependant  un  inconvénient  majeur,  in- 
évitable même ,  si  l'on  n'eût  pas  étendu  la  dispo- 
sition aux  hypothèques  anciennement  acquises. 

Dans  les  cas  ordinaires  le  créancier  prend  de 
suite  son  inscription  ,  et  cependant  il  y  a  des 
raisons  bien  moins  puissantes  pour  qu'il  en  agisse 
ainsi.  La  position  d'un  propriétaire  dans  la  gêne, 
qui  emprunte  sur  hypothèque,  est  aussi  solide  que 
celle  d'un  commerçant  est  variable.  On  ne  peut 
qu'approuver  pleinement  cette  disposition ,  qui 
est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  de  l'ensemble 
du  Code  de  commerce.  On  veut  par-dessus  tout 
que  la  position  du  commerçant  soit  mise  en  évi- 
dence. Pour  preuve  ,  n'exige-t-on  pas  que  le 
contrat  de  mariage  d'un  négociant  soit  rendu 
public  dans  le  mois  de  sa  date?  Il  doit  pendant 
un  an  rester  affiché  dans  le  prétoire  du  tribunal 
civil,  et  dans  celui  des  juges  consulaires.  Ce- 
pendant la  publicité  ne  tient  pas  à  son  essence, 
ni  même  à  sa  nature. 

Le  faible  argument  de  M.  Quénault  :  a  qu'il 
»  ne  faut  pas  rendre  le  prêteur  victime  d'un  ac- 
»  cident ,  d'un  retard  de  la  poste  ,  »  n'a  aucun 
sens  ,  rapproché  de  la  disposition  qui  accorde  1 5 
jours  avec  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

On  peut  encore  ajouter  que  le  Code  des  faillites 
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impose  aux  créanciers  une  obligation  bien  plus 
facile  à  remplir  que  toutes  les  formalités  qu'on 
exi^e  pour  le  bordereau  d'inscription.  Cette  in- 
novation sera  un  frein  contre  des  fraudes  dan- 
gereuses ,  palpables  ,  sans  elle  impossibles  à 
éviter. 

La  discussion  fut  terminée  par  un  discours  de 
M.  Josson. 

J'en  citerai  deux  passages  remarquables ,  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  qu'ils  rentrent  dans  mon 
système.  Je  m'unis  d'intention  avec  cet  honorable 
député  pour  demander  énergiquement  la  réforme 
de  l'art.  448. 

Ecoutons-le  :   - 

«  Sans  l'inscription  l'hypothèque  n'est  rien  ; 
»  pourquoi  donc,  dans  le  système  de  la  loi  de  \  838, 
»  celui  qui  s'inscrira  après  avoir  eu  connaissance 
»  de  la  cessation  de  paiements  ,  sera-t-il  inscrit 
»  valablement  ?  Est-ce  qu'il  n'en  est  pas  de  lui 
»  comme  de  celui  qui  sera  payé  en  un  bon  de 
»  caisse  qu'il  touchera  le  dix  ?  Si  le  neiif'û  ap- 
»  prend  la  faillite,  touchera-t-il  valablement  ? 
»  Non  ,  pas  plus  qu'il  ne  s'inscrira  valablement. 
»  L'hypothèque  ne  se  complète  que  par  l'in- 
»  scription ,  le  bon  de  caisse  que  par  la  numé- 
»  ration  des  espèces.  » 
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SECTION  VII. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DU  TRIBl'SAL  QUI  DÉCLARE   LA  FAILLITE. 
PRÉCIS, 

153.  Transition.  —  La  loi  anglaise  est ,  suf  ce  point,  très-infé- 
rieure à  la  nôtre.  —  Par  quelles  raisons? 

154.  L'institution  d'un  tribunal  occupé  spécialement  à  l'examen 
des  faillites  et  des  déconfitures  est  peut-être  la  disposition  la 
plus  heureuse  du  statut  de  Gênes. 

155.  Sous  l'édit  de  1609  et  l'ordonnance  de  1673 ,  la  déclaration 
de  faillite  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  des  juges-consu- 
laires. 

156.  On  admit  en  1807  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Réfutation  d'une  fausse  doctrine  de  M.  Pardessus. 

—  Analyse  de  l'esprit  de  l'art.  440  du  nouveau  Code. 

157.  Pour  quels  motifs  le  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  débiteur  peut-il  seul  prononcer  sur  la  déclaration  de  faillite? 

—  Examen  de  plusieurs  espèces ,  et  solution  des   difficultés 
qu'elles  font  surgir. 

153.  Après  avoir  défini  la  faillite ,  dessiné  ses 
traits  caractéristiques ,  passé  en  revue  ses  phases 
diverses  avant  le  jugement  déclaratif^  l'ordre  des 
faits  nous  amène  a  expliquer  pourquoi  la  faillite 
est  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce.  Avant 
de  préciser  la  portée  de  cette  disposition ,  tantôt 
adoptée  ,  tantôt  rejetée  par  des  ordonnances  suc- 
cessives, il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
législations  des  principaux  peuples  commerçants 
de  l'Europe. 


58  DE   LA    DÉCLARATION   DE   FAILLITE 

En  Angleterre  la  de'claration  de  faillite  n'est 
pas  provoquée  devant  le  tribunal  de  commerce , 
par  une  excellente  raison  :  nos  voisins  d'outre- 
mer n'ont  point  établi  de  magistrats  consulaires. 
Un  commerçant  tombe-t-il  en  faillite,  on  s'adresse 
au  Chancelier. 

Je  préfère  notre  loi,  sous  deux  rapports,  à  celle 
de  la  Grande-Bretagne  Et  d'abord,  quand  il  s'agit 
des  puissantes  maisons  de  Londres,  qui  quelquefois 
ne  résistent  pas  plus  que  les  autres  au  choc  d'une 
crise  commerciale,  il  est  à  craindre  que  ce  haut 
magistrat  ne  montre  quelque  partialité.  Ensuite, 
n'est-il  pas  absorbé  par  de  graves  intérêts  poli- 
tiques ?  Le  temps  doit  lui  manquer  pour  l'examen 
de  ces  questions  bien  secondaires  par  rapport  aux 
grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

D'un  autre  côté  ,  a-t-il  fait  une  étude  assez  ap- 
profondie du  droit  commercial?  Il  n'a  pas,  comme 
les  juges  consulaires  de  France ,  cette  expérience 
des  affaires ,  cette  sûreté  de  tact  qu'ils  ne  doivent 
qu'à  l'identité  de  leur  profession  avec  celle  de 
leurs  justiciables. 

Puis  enfin,  n'est-il  pas  évident  que  l'arbitraire 
d'un  seul  homme  est  plus  à  redouter  que  celui 
d'un  tribunal  composé  au  moins  de  trois  juges? 
En  effet ,  que  pourrait  en  France  le  mauvais 
vouloir  d'un  juge  inique  aveuglé  par  telle  ou  telle 
prévention  ?  Rien ,  puisqu'il  ne  peut  satisfaire  ses 
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passions  qu'en  trouvant  un  complice  dans  l'un 
des  deux  magistrats  qui  siègent  à  côté  de  lui. 

1 54.  A  Gênes  il  n'y  avait  pas  de  tribunal  de 
commerce;  cependant  cette  législation  l'emportait 
de  beaucoup  sur  la  nôtre  :  là,  les  faillites  étaient 
soumises  à  un  tribuual  particulier,  qui  connaissait 
exclusivement  aussi  de  la  déconfiture. 

Ajoutons  néanmoins ,  pour  rester  dans  le  vrai , 
que  cetle  magistrature  avait  éprouvé  des  inter- 
ruptions remplies  par  la  rote ,  en  autres  termes, 
par  les  juges  ordinaires. 

Le  seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  cette 
législation ,  c'est  de  n'avoir  pas  persisté  dans  une 
idée  si  heureuse. 

De  toutes  nos  lois,  celle  des  faillites  est  sans 
contredit  l'une  des  plus  subtiles  et  des  plus  com- 
pliquées; il  faut  donc  plusieurs  années  à  un 
homme  pour  en  comprendre  la  profondeur,  et 
en  saisir  le  véritable  esprit. 

Les  magistrats  de  Gênes ,  voués  spécialement  à 
Tétudede  la  faillite  et  de  déconfiture,  étaient  beau- 
coup plus  instruits  sur  ces  matières  que  ceux 
qui,  par  devoir  ,  ont  en  même  temps  à  se  préoc- 
cuper de  beaucoup  d'autres. 

De  plus,  comme  la  science  des  faits,  leur  ap- 
préciation morale  et  légale ,  présente  même  pour 
les  anciens  syndics  les  plus  sérieuses  difficultés, 
peut-on  élever  trop  haut  une  loi  qui  confiait  leur 
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examen  à  des  magistrats  que  leurs  études  journa- 
lières rendaient  nécessairement  habiles? 

Croit-on  que  nos  juges  consulaires,  qui,  outre 
leurs  affaires  personnelles  ,  font  un  commerce 
ordinairement  fort  étendu,  ne  remplissent  pas 
une  mission  très  au  dessus  de  leurs  forces?  Mal- 
heureusement, presque  jamais  ils  ne  se  sont 
adonnés  à  l'étude  de  nos  lois  civiles,  base  véritable 
cependant  d'une  foule  de  dispositions  de  la  loi  des 
faillites. 

\  55.  Passons  immédiatement,  pour  abréger,  aux 
phases  successives  de  la  législation  française. 

Sous  Fédit  de  \  609  et  l'ordonnance  de  1 673 , 
les  débiteurs  n'avaient  pas  toujours  pour  sauve- 
garde de  leur  fortune  et  de  leur  honneur  un  corps 
de  magistrats  en  position  d'apprécier  leur  con- 
duite. Il  suffisait  de  l'apposition  de  scellés  provo- 
quée par  un  créancier  de  mauvaise  humeur  , 
pour  qu'ils  en  fussent  réduits  à  l'état  de  faillite. 
Chose  inouïe ,  et  contre  les  abus  de  laquelle  nous 
avons  énergiquement  protesté. 

Pendant  longtemps  ,  d'ailleurs  ,  il  y  aurait  eu 
impossibilité  à  faire  déclarer  la  faillite  par  les 
tribunaux  de  commerce  ;  car  ceux-ci  n'étaient 
pas  chargés  du  soin  d'y  présider. 

Jusqu'en  471 5  les  faillites  avaient  été  départies 
aux  tribunaux  civils  ;  à  compter  de  cette  époque , 
diverses  déclarations  renouvelèrent  la  juridiction 


ET    DE   SES   EFFETS.  61 

des  juges  consulaires.  Ne'anmoins,  ces  attributions 
ne  furent  que  momentanées,  et  les  choses  ont  été 
replacées  dans  leur  ancien  état  le  13  septem- 
bre 1739. 

Malgré  tout,  les  juges  civils  ne  furent  pas  corn-" 
pétents  d'une  manière  absolue  jusqu'en  1807. 
En  effet,  si  on  ne  peut  leur  contester  la  connais- 
sance des  faillites ,  du  moins  l'ordonnance  de 
1739  exigea  que  les  bilans  des  faillis  fussent 
déposés  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

156.  En  1807  la  compétence  consulaire  l'em- 
porta ;  elle  eut  pour  défenseur  le  conseil  d'Etat , 
aidé  des  tribunaux  de  commerce  de  Gand  et  de 
Montdidier. 

Honneur  à  ceux  qui  ne  voulurent  plus  que  l'ar- 
bitraire souvent  injuste  d'un  créancier  déter- 
minât la  faillite! 

M.  Jaubert ,  après  un  éloge  mérité  de  la  dis- 
position nouvelle  ,  disait  : 

a  On  a  cru  devoir  adopter  l'usage  de  l'Angle- 
»  terre ,  où  la  faillite  est  déclarée  par  un  acte 
»  de  l'autorité  publique.  » 

Nous  avons  dit  quel  était  cet  acte. 
Ni  en  1 835 ,  ni  en  1 838  ,  cette  règle ,  que  le 
tribunal  de  commerce  peut  seul  déclarer  la  fail- 
lite ,  n'a  été  l'objet  d'aucun  doute  ;  elle  a  passé 
sans  discussion. 


62  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

Un  auteur  grave  ,  M.  Pardessus  élève,  relati- 
vement à  ce  principe,  une  opinion  que  nous  ne 
saurions  partager. 

«  Les  tribunaux  de  commerce  sont  investis 
»  du  droit  de  déclarer  qu'un  commerçant  est  en 
»  faillite.  Un  état  qui  résulte  de  signes  et  de 
»  .  circonstances  pris  dans  les  opérations  les  plus 
»  habituelles  du  commerce,  ne  peut  être  bien 
»  reconnu  que  par  des  magistrats  accoutumés 
»  à  ces  mêmes  opérations. 

»  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  si  le  mi- 
»  nistère  public  poursuivait  une  accusation  en 
»  banqueroute  devant  le  tribunal  correctionnel 
w  ou  devant  la  justice  criminelle ,  ces  autorités 
))  n'eussent  le  droit  de  prononcer  sur  le  fait  de  la 
»  faillite  sans  être  obligées  de  renvoyer  au  tri- 
»  bunal  de  commerce.  » 

Voilà  une  théorie  qui  séduit  un1  instant  ,  mais 
qui  ne  peut  soutenir  un  examen  approfondi. 
Nous  aurions  désiré  que  le  célèbre  auteur  mo- 
tivât son  opinion  ;  car  ce  qu'il  a  cru  poser  comme 
principe  incontestable ,  est  à  nos  yeux  une  ques- 
tion d'une  très-haute  gravité. 

Je  pense  que  ses  raisons  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

<c  La  célérité  est  quelquefois  chose  capitale 
»  quand  il  s'agit  de  la  poursuite  d'un  crime  ou 
»  d'un  délit.  Or,  comment  l'apathie  des  créan- 
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»  ciers  ou  la  négligence  d'un  tribunal  de  com- 
»  merce  arrêteraient-elles  le  cours  d'une  action 
h  intentée  au  nom  et  pour  le  bien  de  la  société? 
»  Puis ,  quand  le  failli  a  mérité  la  prison ,  qui 
»  applique  la  peine?  le  tribunal  correctionnel; 
»  s'il  est  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  , 
))  c'est  la  Cour  d'assises.  Vous  admettez  donc 
»  qu'à  ces  autorités  seules  appartient  le  droit  de 
»  le  punir  ,  et  vous  leur  en  refusez  les  moyens 
»  en  conférant  à  un  autre  tribunal  le  droit  d'em- 
»  pêcher  leurs  poursuites.  Voilà,  ce  nous  semble, 
»  les  moyens  les  plus  décisifs  qu'on  peut  invoquer 
»  pour  ce  système.  » 

Ils  ne  sont  que  spécieux. 

En  effet ,  qui  oserait  soutenir  qu'un  individu 
condamné  correctionnellement  pour  banque- 
route simple  est  par  cela  même  en  faillite  ?  D'a- 
près cela  les  juges  consulaires  devraient  enregis- 
trer sans  mot  dire  une  décision  qui  leur  paraîtrait 
entachée  d'illégalité.  A  l'unanimité  ils  pensent 
que  les  juges  correctionnels  se  sont  trompés  ; 
d'après  eux  le  débiteur  emprisonné  n'a  point 
cessé  ses  paiements ,  et  l'on  voudrait  qu'ils  men- 
tent à  leurs  consciences,  qu'ils  nomment  un  juge- 
commissaire,  des  syndics ,  et  apposent  les  scellés! 

En  vérité  cette  doctrine  est  insoutenable. 

Lui  seul  compétent  en  serait  réduit   à  homo- 
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loguer  aveuglément   la  décision    d'un   tribunal 
incompétent. 

La  loi  a  pris  les  pre'cautions  les  plus  sages  pour 
que  chaque  autorite'  se  meuve  dans  sa  sphère , 
à  chacun  elle  a  marqué  sa  limite.  Eh  bien  ï  si 
vous  admettez  la  théorie  de  M.  Pardessus ,  vous 
verrez  les  tribunaux  correctionnels  ,  les  Cours 
d'assises  s'arroger  à  leur  gré  la  connaissance  des 
faillites. 

Excités  par  le  ministère  public  qui ,  soit  d'of- 
fice ,  soit  sur  la  réquisition  des  créanciers ,  pour- 
suivra le  débiteur  ,  ils  devront  se  poser  une 
question  préalable  _,  celle  de  savoir  s'il  y  a  fail- 
lite. Supposons  qu'ils  opinent  pour  l'affirmative, 
il  leur  restera  encore  à  examiner  quelle  est  la 
nature  de  la  banqueroute.  Dans  cette  hypothèse , 
qui  nommera  le  juge-commissaire?  les  syndics? 
le  tribunal  correctionnel?  Non.  La  Cour  d'as- 
sises? Non.  Les  juges  consulaires  qui  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  faillite  ?  Non  encore.  Qui  donc  ? 
Personne. 

En  somme ,  voilà  une  faillite  sans  aucune  des 
précautions  qui  ordinairement  l'environnent. 

Si  cette  confusion  de  juridiction  que  je  nie 
absolument  était  tolérée ,  qui  réglerait  le  diffé- 
rend? Je  ne  crois  pas  que  M.  Pardessus  ait 
songé  a  la  Cour  royale  ;  car  de  quel  droit  s'avi- 
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serait-elle  de  réformer   la   décision    souveraine 
d'une  Cour  d'assises  ? 

Il  est  vrai  qu'en  cas  de  banqueroute  simple, 
elle  a  autorité  aussi  bien  sur  le  tribunal  correc- 
tionnel que  sur  les  juges  consulaires.  Mais  où 
est-il  écrit  quelle  tranchera  ce  conflit? 

Pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  faudrait  une  dispo- 
sition qui  permît  aux  tribunaux  correctionnels 
de  prononcer  la  mise  en  faillite  concurremment 
avec  les  tribunaux  de  commerce;  mais  fort  heu- 
reusement elle  n'existe  nulle  part. 

D'après  l'art.  440  ,  le  tribunal  de  commerce 
est  seul  investi  de  ce  droit.  Donc,  en  décidant 
qu'il  y  a  faillite  ,  le  tribunal  correctionnel  ou 
la  Cour  d'assises  empiètent  sur  ses  attributions. 

Comment  en  douter  en  présence  de  l'art.  459 
de  la  loi  du  28  mai  \  838  ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
»  sera ,  dans  les  24  heures  ,  au  procureur  du  roi 
»  du  ressort  _,  extrait  des  jugements  déclaratifs 
»  de  faillites,  mentionnant  les  principales  indi- 
»  cations  et  dispositions  qu'ils  renferment.   » 

Nous"  trouvons  aussi  des  arguments  très-forts 
dans  les  articles  482  et  483  du  même  Code.  Le 
premier  décide  «  que  les  syndics ,  dans  la  quin- 
»  zaine  de  leur  entrée  en  fonctions  ,  seront  tenus 
»  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire 
»  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
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»  faillite  ,  de  ses  principales  causes  et  circon- 
»  stances  _,  et  des  caractères  qu'elle  paraît 
»  avoir.  » 

Le  second  ajoute  :  «  Les  officiers  du  ministère 
»  public  pourront  se  transporter  au  domicile  du 
»  failli ,  et  assister  à  l'inventaire.  » 

Qu'on  saisisse  bien  l'économie  de  la  loi  :  l'in- 
te'rêt  de  la  société  et  celui  des  créanciers  mar- 
chent presque  de  front  ;  néanmoins  l'intérêt  de 
ces  derniers  est  entouré  des  premières  garanties. 

Par  où  commence-t-on  ,  en  effet  ?  par  décla- 
rer si  le  débiteur,  en  réalité,  a  cessé  ses  paiements. 
Une  fois  fixé  sur  l'existence  d'une  catastrophe  qui 
est  à  la  fois  un  malheur  public  et  privé  ,  le  droit 
d'intervention  peut  s'ouvrir  pour  la  société. 

Puisque  là  est  toute  la  question  ,  sa  solution  est 
écrite  dans  les  articles  déjà  cités. 

Y  a-t-il  dans  ces  textes  un  seul  mot  dont  puisse 
s'armer  le  ministère  public  pour  faire  prononcer 
la  faillite  par  les  tribunaux  devant  lesquels  il  a 
le  droit  de  requérir  ?  Non  certainement  ;  nulle 
part  son  action  n'est  éveillée  avant  le  jugement 
déclaratif. 

On  résout  d'abord  la  question  vitale  de  savoir 
s'il  y  a  faillite.  Cela  est  démontré  dès  qu'il  n'est 
parlé ,  dans  la  loi ,  du  ministère  public  qu'après 
que  le  jugement  est  rendu. 

En  effet,  c'est  le  greffier  qui  prévient  le  chef 
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du  parquet  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent son  prononcé. 

Quoi  de  plus  expressif?  Il  apprend  par  l'extrait 
du  greffier  F  existence  de  la  faillite;  c'est  a  l'aide 
du  rapport  des  syndics  ,  revise'  par  le  juge-com- 
missaire, qu'il  pourra  sonder  toutes  ses  plaies.  Ses 
diverses  causes,  son  ensemble,  sa  moralité,  ses 
infortunes ,  ses  turpitudes ,  tout  lui  sera  ainsi 
dévoilé. 

La  loi  dit  en  quelque  sorte  aux  officiers  du 
ministère  public  : 

«  Sitôt  que  les  juges  compétents  auront  statué 
»  sur  la  cessation  de  paieme?its ,  tenez-vous  prêts; 
»  agissez,  si  bon  vous  semble  ;  cependant,  comme 
»  vous  ne  devez  pas  requérir  à  la  légère  ,  il 
»  sera  sage  à  vous  d'attendre  le  rapport  des 
»  syndics.   » 

Objectera-t-on  que  c'est  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  dans  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  délégués  par  ailleurs,  que  le  ministère  public 
puise  son  droit  ? 

On  peut  répondre  que  nulle  part  il  n'est  dit 
que  le  ministère  public  pourra  provoquer  la  dé- 
claration de  faillite  devant  aucun  tribunal  que 
ce  soit. 

En  outre  ,  si  le  législateur  de  1 838  avait  par- 
tagé cette  opinion ,  il  n'aurait  certainement  pas 
tracé  les  devoirs  qu'on  a  à  remplir  envers  lui , 
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et  ceux  qui  lui  sont  imposés  vis-à-vis  la  société'. 

Argumenter  de  la  sorte  en  définitive,  cJest  nier 
l'existence  des  articles  459  ,  482  et  483  du  Code 
des  faillites. 

Dans  le  cas  où  M.  Pardessus  invoquerait  la  non- 
existence  de  l'art.  459  sous  l'ancienne  loi ,  je 
le  réfuterais  par  les  deux  autres  articles  qui  s'y 
trouvaient  en  substance. 

En  somme ,  son  observation  prouverait  une 
seule  chose  ,  «  que  par  exception  les  prérogatives 
»  du  ministère  public  ont  été  étendues  en  ma- 
»  tière  de  faillite.  »  Or  chacun  sait  qu'une  excep- 
tion doit  être  strictement  renfermée  dans  ses 
termes. 

Du  reste,  je  dois  d'autant  plus  fortement  sou- 
tenir une  théorie  qui  me  paraît  incontestable, 
que  la  tendance  des  officiers  du  parquet ,  depuis 
1807  jusqu'à  nos  jours  ,  a  toujours  été  d'em- 
piéter sur  la  juridiction  consulaire. 

En  parcourant  les  recueils  de  jurisprudence  , 
on  en  trouve  des  exemples  nombreux. 

Terminons  cette  discussion  ,  que  je  n'ai  pas 
voulu  rendre  plus  courte  à  cause  de  l'autorité  de 
l'auteur  que  je  combats ,  par  quelques  observa- 
tions sur  l'esprit  de  l'art.  440. 

Quand  un  créancier  a  eu  dans  son  débiteur 
une  confiance  aveugle ,  et  qu'elle  est  trahie ,  il 
est  très-irrité  sans  doute  ;  cependant  son  premier 
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soin  est  de  mettre  sa  créance  en  sûreté.  Or,  com- 
ment veut-on  que  la  société  ne  se  mette  pas  assez 
tôt  à  la  poursuite  d'un  failli  ,  lorsqu'il  est  con- 
stant qu'elle  est  moins  intéressée  que  ses  victi- 
mes ?  Vous  supposez  la  négligence  des  créanciers 
qui  devront  aux  mesures  de  la  loi  la  conservation 
de  leur  actif;  c'est  impossible. 

Eux  commerçants ,  qui  n'ignorent  aucune  des 
fraudes  dont  les  faillis  ,  au  moment  de  leur 
ruine  ,  se  rendent  coupables ,  hésiteront  !  Non 
sans  doute. 

De  son  côté ,  le  débiteur  qui  trouve  dans  une 
déclaration  spontanée  l'élargissement  de  sa  per- 
sonne ,  l'indulgence  de  ses  créanciers  ,  le  main- 
tien de  sa  réputation  de  probité  ,  profitera  du 
bénéfice  de  la  loi. 

Voilà  donc  nécessairement  les  créanciers  à  cou- 
vert. Et  la  société  ne  l'est-elle  pas  aussi  en  vertu 
des  dispositions  que  j'ai  citées?  Evidemment ,  de 
cette  manière  les  droits  de  tous  sont  sauvés. 

Si ,  au  contraire ,  on  tolérait  cet  empiétement 
de  juridiction,  on  bouleverserait  toute  l'économie 
de  nos  Codes  ;  on  verrait  des  membres  du  parquet, 
déployant  un  excès  de  zèle ,  traduire  en  police 
correctionnelle,  même  aux  assises,  un  homme 
dont  les  débats  prouveraient  la  probité. 

C'en  serait  fait  alors  de  son  commerce  et  de  sa 
prospérité  future. 
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Qu'on  ne  dise  pas  que  la  non-déclaration  de 
faillite,  que  la  constatation  de  son  innocence,  lui 
seraient  profitables.  Cette  objection  me  touche 
peu ,  car  on  lui  a  imprimé  une  tache  morale  mille 
fois  plus  nuisible  à  ses  relations  commerciales , 
que  si  on  l'eût  appelé  devant  les  juges  consulaires. 
L'opinion  de  M.  Pardessus  serait-elle  exacte,  et 
je  le  nie  après  l'avoir  démontré ,  qu'au  nom  des 
principes  sur  lesquels  il  fonde  la  compétence  des 
juges  consulaires,  il  aurait  dû  en  réclamer  l'ab- 
rogation. 

d57.  Un  seul  tribunal  est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  la  faillite  :  c'est  celui  du  domicile  du 
débiteur.  Dans  une  demande  en  déclaration  de 
faillite ,  il  y  a  deux  sortes  de  poursuites  exercées 
par  les  créanciers  :  poursuites  contre  la  personne 
que  la  faillite  prive  de  certains  droits;  poursuites 
contre  l'universalité  de  ce  qu'elle  possède. 

Si  d'office  le  tribunal  déclare  la  faillite ,  cette 
double  action  s'intente  au  nom  des  créanciers. 
L'idée  de  la  déclaration  appartient-elle  au  débi- 
teur, c'est  lui  qui  demande  pour  ses  créanciers  et 
pour  lui-même  ce  que  ces  derniers  étaient  en 
droit  d'exiger.  Les  articles  1 02  et  suivants  du  Code 
civil  tracent  les  règles  qui  guideront  le  juge. 

Supposons  un  négociant  qui  a  plusieurs  éta- 
blissements commerciaux  ,  qui  s'adonne  à  divers 
genres  de  commerce  ;  il  fait  à  Lyon  le  commerce 
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des  soieries  ,  et  h  Marseille  celui  des  denrées  co- 
loniales. Néanmoins  il  demeure  à  Lyon  :  là  est  le 
centre  de  sa  fortune ,  sa  résidence  habituelle  ;  là 
il  fait  exactement  honneur  à  ses  engagements;  il 
n'en  est  pas  de  même  à  Marseille ,  où  il  ne  paie 
presque  personne. 

S'il  tombe  en  faillite ,  est-ce  aux  juges  de  Mar- 
seille ou  bien  à  ceux  de  Lyon  que  les  créanciers 
doivent  s'adresser  ?  Les  juges  de  cette  dernière 
cité  doivent  en  connaître,  par  une  conséquence 
du  principe  que  «  là  doit  être  déclarée  la  faillite 
»  où  le  commerçant  a  son  domicile  de  droit.  » 

Quelque  évident  que  soit  ce  principe  ,  il  peut, 
dans  l'application ,  en  surgir  des  difficultés  très- 
graves. 

Plusieurs  individus,  sous  une  même  raison  so- 
ciale ,  ont  créé  des  établissements  différents;  on 
compte  trois  associés  et  trois  maisons  de  com- 
merce. Comment  prouver  quelle  est  la  situation 
de  la  principale?  La  raison  sociale,  étant  la  même 
pour  tous,  parle  autant  pour  les  unes  que  pour  les 
autres;  l'importance  des  trois  établissements  est 
à  peu  près  égale.  L'un  des  associés  a  des  engage- 
ments en  souffrance  :  un  créancier  l'attaque  au 
tribunal  de  la  situation  de  l'établissement  qui  a 
manqué;  il  s'adresse  en  même  temps  à  un  autre 
associé  en  sa  seule  qualité  de  garant  solidaire. 
Quid  juris  ? 
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La  raison  sociale  étant  partout,  et  chacun  ayant 
un  établissement  personnel  et  principal ,  le  tri- 
bunal qu'on  a  saisi  le  premier  seul  est  compétent. 

Néanmoins  les  juges  pourront  consulter  avec 
fruit  lacté  de  société  :  quelquefois  il  résulte  de  sa 
lettre  ,  de  son  esprit  ou  de  l'ensemble  de  ses 
clauses,  que  les  associés  ont  concentré  plus  par- 
ticulièrement leurs  travaux  sur  un  point  ;  alors 
les  autres  établissements,  bien  que  spécialement 
dirigés  par  l'un  d'entre  eux  ,  ne  sont  que  des 
succursales  du  foyer  de  leur  commerce  ,  du  point 
central  de  leurs  opérations. 

Vainement  un  créancier ,  par  commodité  ou 
autrement,  aurait  assigné  son  débiteur  en  décla- 
ration de  faillite  devant  le  tribunal  de  la  situation 
d'un  des  établissements  secondaires  ;  ce  tribunal 
ne  pourrait  statuer,  serait-ce  pour  dettes  contrac- 
tées par  cet  établissement  seul  et  non  payées. 

Les  juges  consulaires  pourront  aussi  interroger 
soit  la  notoriété ,  soit  les  circonstances  qui  ont 
changé  la  face  ou  la  destination  de  l'un  des  éta- 
blissements. 

Plusieurs  individus  peuvent  être  associés  d'éta- 
blissements distincts. 

Exemple  :  Il  y  a  une  société  à  Bordeaux  sous  la 
raison  sociale  A.  ;  ses  membres  sont  PauletLouù; 
il  existe  une  autre  société  au  Havre  sous  la  raison 
B. ,  composée  des  mêmes  individus  ;  enfin  une 
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troisième  s'est  forme'e  à  Paris  sous  la  raison  C.  , 
ayant  encore  pour  associés  Paul  et  Louis.  Celle 
qui  a  son  sie'ge  à  Bordeaux  cesse  ses  paiements  : 
peut-on  provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la 
société  du  Havre  ou  de  celle  de  Paris ,  qui  toutes 
deux  paient  exactement  ? 

En  autres  termes ,  les  tribunaux  de  commerce 
de  ces  deux  villes  sont-ils  compétents?  Notre  ré- 
ponse est  négative. 

Pourquoi ,  puisque  Paul  et  Louis  sont  obligés 
solidaires  des  sociétés  du  Havre  et  de  Paris  ? 

La  raison  de  décider,  c'est  qu'il  y  a  trois  so- 
ciétés différentes.  J'en  apporte  pour  preuve  l'exis- 
tence de  trois  raisons  sociales.  Or  chaque  société  , 
vis-à-vis  les  autres _,  est  un  être  moral  tout-à-fait 
distinct ,  ayant  sa  constitution  à  soi,  ses  règles  et 
ses  formes  particulières. 

Donc,  dès  l'instant  qu'il  y  a  trois  sociétés  ayant 
chacune  son  centre ,  quoique  avec  les  mêmes  as- 
sociés ,  la  conséquence  logique  est  que  les  créan- 
ciers ne  doivent  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite qu'au  tribunal  de  Bordeaux. 

§1. 

De  la  déclaration  prononcée  sur  la  demande  du  failli. 

PRÉCIS. 

158.  Quelles  sont  les  autorités  qui  reçoivent  la  déclaration  du 
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failli  en  Angleterre ,  à  Gênes  et  à  Amsterdam  ?  Quid  de  nos 
anciennes  ordonnances  et  spécialement  de  celle  du  13  sep- 
tembre 1739? 

159.  La  déclaration  que  fait  spontanément  le  failli  peut ,  dans 
certaines  circonstances ,  être  sujette  à  l'erreur. 

160.  D'après  l'esprit  de  la  loi  anglaise  ,  le  débiteur  pouvait  pro- 
voquer indéfiniment  sa  déclaration  de  faillite. 

161.  Que  décida-t-on  à  Gênes  et  à  Amsterdam  ?  —  Nos  anciennes 
ordonnances  furent  conçues  dans  le  même  esprit. 

162.  En  1807  seulement,  il  fut  question  d'un  délai.  —  Résumé 
de  la  discussion  qui  fut  agitée  au  Conseil  d'Etat. 

163.  En  1835  comme  en  1838  ,  on  reproduisit  mot  pour  mot  la 
disposition  de  l'ancien  Code.  —  Réponses  aux  objections  pré- 
sentées par  MM.  Horace  Say  et  Laîné. 

1 58.  Après  avoir  établi  quel  tribunal  est  com- 
pe'tent  pour  de'clarer  la  faillite,  et  précisé  les 
règles  à  l'aide  desquelles  on  de'couvre  le  domicile, 
nous  devons  nous  demander  à  la  requête  de  qui 
ce  jugement  est  rendu.  Nous  traiterons  d'abord 
de  la  déclaration  prononcée  sur  la  demande  du 
failli. 

En  Angleterre ,  quand  un  commerçant  ne  pou- 
vait plus  se  soutenir,  il  faisait  sa  déclaration  au 
Chancelier ,  à  Gênes  à  Yoffïcium  ruptorum  ,  à 
Amsterdam  aux  commissaires  de  la  chambre  des 
fonds  désolés. 

En  France,  sous  l'édit  de  1609,  d'après  l'or- 
donnance de  1673  et  la  déclaration  de  1702,  le 
débiteur  trouvait  un  moyen  d'être  déclaré  en 
faillite  en  provoquant  l'apposition  des  scellés. 
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Aux  termes  de  l'ordonnance  du  1 3  septembre 
4739  ,  il  avait  encore  la  ressource  de  déposer  son 
bilan  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire. 

I 59.  De  toutes  les  déclarations  de  faillite ,  la 
moins  équivoque  sans  contredit  est  celle  qui  part 
spontanément  des  débiteurs  ;  elle  est  néanmoins 
quelquefois  sujette  à  l'erreur,  lorsque  ceux  qui 
l'ont  faite  sont  d'une  exquise  délicatesse. 

Plus  d'une  fois  on  a  vu  un  honnête  négociant 
prompt  à  s'alarmer  ,  étourdi  par  des  pertes  su- 
bites et  inattendues  ,  perdre  la  tête  au  point 
de  diminuer  son  actif  et  d'augmenter  le  chiffre 
de  ses  pertes.  Il  craignait  tellement  le  déshon- 
neur d'une  arrestation ,  que  ,  doutant  encore 
un  peu  de  sa  faillite  ,  il  s'est  empressé  de  la  dé- 
clarer. 

L'on  conçoit  en  effet  cette  position  exception- 
nelle chez  un  homme  qui  n'a  sondé  que  le  mal 
qu'il  s'est  exagéré ,  sans  se  demander  s'il  existe  un 
remède. 

Plus  tard,  cet  homme  réfléchira,  des  amis 
l'aideront  à  mûrir  son  bilan,,  à  peser  le  fort  et 
le  faible  de  sa  situation.  Cet  examen  achevé,  ce 
commerçant  acquerra  la  preuve  qu'il  peut  con- 
tinuer les  affaires  avec  honneur. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  engagé  le  législateur 
à  décider  deux  choses  également  justes  :  1°  le  dé- 
biteur peut  rétracter  son  aveu ,  retirer  sa  décla- 
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ration  jusqu'au  moment  où  le  tribunal  prononce 
son  jugement  ;  2°  il  conserve  le  droit  de  former 
opposition  au  jugement  rendu  sur  sa  propre  de- 
mande à  l'effet  de  le  faire  annuler. 

Cette  dernière  proposition  me  paraît  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi ,  à  l'intérêt  bien  entendu  des 
créanciers. 

Elle  est  pourtant,  jusqu'à  un  certain  point,  du 
domaine  de  la  controverse.  Quand  nous  traiterons 
de  la  manière  dont  le  jugement  peut  être  réforme' , 
nous  en  dirons  quelques  mots. 

D'après  l'art.  438  de  la  nouvelle  loi ,  «  tout 
»  failli  est  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
»  tion  de  ses  paiements ,  d'en  faire  la  déclaration 
»  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  do- 
»  micile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paiements 
»  sera  compris  dans  les  trois  jours.  » 

Avant  d'apprécier  les  critiques  qu'a  essuyées 
cet  article,,  voyons  ce  qui  se  passait  auparavant. 

160.  En  Angleterre^  bien  que  la  loi  ne  dise 
pas  en  termes  formels  que  le  failli  pourra  lui- 
même  provoquer  sa  mise  en  faillite ,  le  doute  est 
impossible  quand  on  se  pénètre  de  l'esprit  de  ce 
Code. 

En  effet ,  comme  tous  les  autres  sur  la  même 
matière  ,  il  a  pour  but  de  sauver  les  débris  de 
l'actif. 

J'aurais  désiré  qu'il  fixât  un  délai,  n'étant  pas 
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de  ceux  qui  approuvent  cette  latitude  laissée  au 
failli. 

Sans  doute  le  législateur  de  nos  voisins  d'outre- 
mer aura  regardé  les  créanciers  comme  les  plus 
directement  intéressés  :  Si  leur  zèle  est  en  défaut, 
se  sera-t-il  dit ,  on  ne  peut  plus  compter  sur  celui 
de  personne ,  car  les  formalités  les  plus  mai 
remplies  sont  celles  que  la  loi  prescrit  à  plusieurs. 
Chacun  se  repose  alors  de  l'accomplissement  de 
ses  obligations  sur  ceux  qui  sont  astreints  aux 
mêmes  devoirs. 

Telles  me  paraissent  être  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  législateur  de  la  Grande-Bretagne. 

161.  A  Gênes,  on  n'imposait  aucun  délai  au 
failli.  Alors  reviennent  naturellement  ici  mes  ré- 
flexions de  tout  à  l'heure. 

Le  même  droit  était  en  vigueur  à  Amsterdam. 

Chez  ces  trois  peuples  ,  on  avait  également 
pensé  que  les  débiteurs  ,  dans  l'alternative  d'être 
emprisonnés  pour  dettes,  de  fuir  honteusement 
ou  de  déclarer  leur  faillite ,  n'hésiteraient  pas , 
dans  leur  intérêt ,  h  prendre  ce  dernier  parti. 

C'était  mal  connaître  le  caractère  de  beaucoup 
de  faillites,  et  ne  tenir  aucun  compte  des  mauvais 
conseils  que  reçoit  l'homme  de  son  amour-propre 
et  de  son  coeur ,  surtout  quand  le  malheur  qui  le 
frappe  retombe  sur  sa  famille. 

Ni  l'édit  de  1609,  ni  l'ordonnance  de  1673, 
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ni  la  déclaration  de  1 702  ,  n'avaient  établi  pen- 
dant combien  de  temps  le  débiteur  pourrait  de- 
mander l'apposition  de  scellés. 

4  62.  Il  fut  seulement  question  ,  en  1807,  de 
fixer  un  délai  pendant  lequel  le  débiteur  serait 
obligé  de  faire  sa  déclaration. 

L'art.  440  de  ce  Code  s'exprimait  ainsi  : 

«  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
»  la  cessation  de  paiements ,  d'en  faire  la  décla- 
»  ration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  » 

Lorsqu'on  discuta  cette  disposition  au  Conseil 
d'Etat,  trois  opinions  s'élevèrent  :  la  Cour  d'appel 
d'Orléans  et  le  tribunal  de  commerce  de  Gênes 
prétendirent  que  le  délai  était  trop  long;  les  juges 
consulaires  de  Bordeaux  le  trouvèrent ,  au  con- 
traire ,  trop  court  ;  enfin  il  y  eut  la  commission  , 
a  laquelle  il  parut  raisonnable  et  qui  le  fit 
triompher. 

163.  En  1835  comme  en  1838,  cet  article  , 
qui  fut  mot  pour  mot  reproduit ,  n'a  été  l'objet 
d'aucune  observation. 

Nos  législateurs  savaient  cependant  qu'il  avait 
été  critiqué  par  M.  Horace  Say,  qui  s'exprime 
ainsi  : 

«  On  a  regret  de  voir  reproduite  une  disposition 
»  reconnue  inexécutable,  et  tombée  pour  ainsi 
»  dire  en  désuétude.  Si  l'on  voulait  la  faire  re- 
»  vivre ,  il  fallait  en  assurer  l'exécution  par  une 
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»  sanction  pénale  ;  il  fallait  en  même  temps  la 
»  rendre  possible  ,  en  prolongeant  le  délai.  » 

M.  Laine ,  qui  s'approprie  comme  excellentes 
les  raisons  de  M.  Horace  Say,  ajoute  : 

«  Dans  le  commerce ,  créanciers  et  débiteurs 
»  redoutent  également  la  mise  en  faillite  j  ils  n'y 
»  trouvent  ni  avantage  ni  sécurité.  » 

Il  m'est  impossible  de  me  rendre  à  l'avis  de  ces 
deux  auteurs  :  ils  invoquent  l'inexécution  de  cette 
disposition.  D'abord,  je  prétends  qu'elle  a  été 
fréquemment  exécutée.  Pour  preuve  ,  c'est  qu'il 
est  assez  rare  que  les  créanciers  provoquent  une 
déclaration  de  faillite ,  et  que  presque  jamais  les 
juges  de  commerce  ne  statuent  d'office  :  or  il  y  a 
un  grand  nombre  de  faillites  déclarées. 

On  m'objectera  peut-être  qu'on  laisse  passer 
le  délai  sans  se  conformer  à  son  exigence.  C'est 
faire  le  procès  au  juge  ,  et  non  pas  au  législateur. 
Que  les  tribunaux  de  commerce  se  montrent  sé- 
vères envers  le  failli,  quand  il  n'aura  pas  satisfait 
à  ce  devoir;  qu'ils  lui  refusent  un  sauf-conduit; 
qu'ils  n'accordent  d'aliments  à  sa  famille  et  à  lui 
que  jusqu'à  concurrence  du  plus  strict  nécessaire  : 
alors  vous  le  verrez  venir  promptement  se  placer 
sous  la  protection  de  la  loi. 

Pour  démontrer  que  le  délai  est  trop  court , 
M.  Laine  a  invoqué  un  passage  de  M.  Vincens, 
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contre   lequel  je  ne  puis  assez  hautement  m'é- 
lever. 

«  Dans  le  système  du  Code  et  de  la  loi  nouvelle, 
»  on  veut  qu'un  négociant ,  réduit  à  Timpossi- 
»  bilité  de  payer  le  30  du  mois  d'avril  ,  par 
»  exemple ,  fasse  sa  déclaration  au  plus  tard  le 
»  2  du  mois  suivant.  Mais  alors  quelle  opinion 
»  les  créanciers  auront-ils  de  leur  débiteur,  en 
»  lui  voyant  un  si  grand  empressement  à  dé- 
»  poser  son  bilan  ?  Ils  penseront  avec  raison  que 
»  sa  faillite  est  préparée  ,  qu'il  fait  ses  disposi- 
»  tions  pour  un  malheur  prévu  d'avance ,  et  que 
»  leurs  intérêts  sont  sacrifiés.  » 

Cette  critique  me  semble  complètement  fausse. 

En  effet ,  si  quelques  protêts  isolés  ,  si  une 
poursuite  quelconque  non  suivie  de  paiement, 
si  une  saisie  ou  tout  autre  acte  de  cette  nature 
déterminaient  une  cessation  de  paiements,  je 
comprendrais  les  raisons  de  M.  Vincens  :  en  effet, 
un  débiteur  peut  avoir  été  l'objet  de  quelques 
protêts,  et  les  ignorer  pendant  le  temps  prescrit 
pour  faire  sa  déclaration;  mais  quand  ce  n'est 
qu'une  cessation  de  paiements  complète  ,  conti- 
nue, qui  caractérise  la  faillite ,  j'ai  droit  de  m'é- 
tonner  qu'un  auteur  grave  ait  méconnu  cette 
différence. 

A   qui  persuadera-t-on   qu'un  débiteur   peut 
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ignorer  le  moment  où  il  ne  remplit  plus  aucun 
de  ses  engagements  ?  Est-ce  qu'ordinairement 
cette  époque  n'est  pas  préce'dée  de  signes  avant- 
coureurs  ,  dans  les  dix  ou  quinze  jours  qui  la 
précèdent? 

Aujourd'hui  il  reçoit  un  protêt,  demain  on  le 
saisit,  le  jour  d'après  arrive  un  commandement 
portant  contrainte.  Alors  le  malheureux  impor- 
tune ses  créanciers  ,  il  cherche  à  les  apitoyer  ;  il 
renouvelle  ,  fait  des  virements  d'effets  ,  emprunte 
à  des  taux  ruineux  ,  se  soutient  quelques  jours 
encore  ,  puis  nécessairement  il  tombe. 

Sur  dix  créanciers  porteurs  d'effets  exigibles  , 
neuf  au  moins  s'en  retournent  sans  argent. 

Voilà  ,  certes,  le  moment  décisif;  et  l'on  pré- 
tendra qu'avec  les  avertissements  continuels  que 
le  failli  reçoit  de  ses  livres  ,  il  lui  faudra  plus  de 
trois  jours  pour  savoir  si  sa  catastrophe  est 
réelle  ! 

Je  ne  puis  terminer  cette  controverse  sans 
réfuter  énergiquement  cette  proposition  de 
M.  Laîné  :  «  Créanciers  et  débiteurs  redoutent 
»  la  mise  en  faillite.  » 

Sous  l'ancien  Code ,  si  quelqu'un  méritait  ce 
reproche  ,  c'étaient  les  syndics;  c'étaient  les  ju- 
ges-commissaires, négligents  par  position  ;  c'é- 
tait aussi  le  législateur  par  son  amour  pour  la 
fiscalité  et  la  trop  grande  complication  des  roua- 

II.  o 
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«es  de  sa  procédure.  Restreinte  au  Code  de  1807  , 
je  m'explique  cette  observation,  que  je  ne  com- 
prends plus  quand  on  veut  l'appliquer  à  la  loi 
de  1838. 

Comment  !  M.  Laîné  lui  reprocherait  d'avoir 
multiplié  les  délais  ,  lui  qui  l'accuse  d'avoir  pré- 
cipité la  marche  de  la  faillite  !  Ce  n'est  pas  non 
plus  cet  auteur  qui  mettra  en  avant  sa  fiscalité , 
car  il  sait  qu'elle  a  consacré  plusieurs  dispositions 
qui  diminuent  des  trois  quarts  les  droits  du  fisc  : 
sous  ce  rapport,  trouverait-il  une  disposition, 
hormis  celle  sur  l'affirmation  de  laquelle  cepen- 
dant il  ne  s'est  pas  plaint,  qui  pût  être  critiquée? 
Je  ne  le  pense  pas.  Et  pourquoi  donc  dire  alors 
que,  dans  le  commerce,  on  trouve  avantage  à  re- 
pousser la  mise  en  faillite?  En  définitive ,  autant 
valait  soutenir  qu'il  serait  à  propos  de  laisser  les 
faillites  à  l'abandon  ,  afin  que  tout  se  réglât  entre 
les  créanciers  et  le  débiteur.  Que  n'a-t-il  pas 
proposé  franchement  l'abrogation  de  la  loi  sur 
les  faillites  ? 

J'indiquerai  seulement,  tant  c'est  élémentaire 
pour  ceux  versés  en  cette  matière  ,  que  du  jour 
que  les  faillites  seront  livrées  au  droit  commun 
quant  aux  actes  spéciaux ,  elles  deviendront  la 
mine  la  plus  féconde  à  exploiter  pour  les  fripons 
de  toute  espèce. 

L'intérêt  des  créanciers  à  provoquer  la  faillite 
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est  palpable,  On  peut  en  dire  autant  de  celui  du 
débiteur ,  qui  y  trouve  la  liberté  de  sa  personne  , 
la  conservation  de  son  honneur  ,  et  l'estime  de 
tous  ceux  qui  ont  eu  des  relations  avec  lui. 

PRÉCIS. 

164.  Quelque  explicite  que  soit  la  déclaration  du  débiteur  ,  elle 
ne  produit  d'effet  que  consignée  dans  un  acte  au  greffe. 

165.  La  nouvelle  loi ,  dans  son  art.  438 ,  a  emprunté  à  la  juris- 
prudence une  heureuse  innovation.  —  Rapprochement  de  plu- 
sieurs textes. 

166.  Dissentiment  avec  M.  Pardessus.  —  Rétorquer  contre  cet 
auteur  l'exemple  sur  lequel  il  étaye  son  opinion.  —  Réfutation 
de  tous  ses  motifs. 

167.  Examen  des  raisons  présentées  par  M.  Bravard-Veyrières. 
Elles  ne  sont  pas  plus  concluantes  que  celles  de  M.  Pardessus. 

168.  La  déclaration  de  faillite,  obligatoire  pour  les  gérants  ,  est  fa- 
cultative pour  les  autres  associés.  —  On  distingue  quant  à  la 
commandite.  —  Quid  de  la  société  anonyme? 

169.  Le  dépôt  du  bilan  complète  la  déclaration  de  faillite.  — 
Transition. 

1 64.  La  déclaration  que  la  loi  exige  du  failli 
n'a  d'effet  que  si  elle  est  faite  par  un  acte  au 
greffe  :  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité,  quelle 
que  soit  la  publicité  qui  entoure  la  cessation  de 
paiements  ,  elle  n'a  pas  encore  un  caractère 
officiel.  En  vain  un  débiteur  adresserait  une 
circulaire  à  ses  créanciers  pour  leur  annoncer 
sa  déplorable  position ,  en  vain  il  les  réunirait  en 
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assemblée  générale ,  en  vain  il  ferait  consigner 
dans  les  commandements  et  les  procès-verbaux  de 
saisie  qu'il  a  cessé  ses  paiements;  quelque  for- 
mels,, quelque  expressifs  de  sa  situation  que  soient 
ces  actes ,  néanmoins,  quant  a  la  déclaration ,  ils 
n'ont  aucune  efficacité. 

165.  Quand  une  société  en  nom  collectif  vient 
à  tomber  en  faillite ,  la  déclaration  doit  contenir 
le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des 
associés  solidaires. 

Telle  était  la  disposition  de  l'art.  440  de  l'an- 
cien Code  de  commerce. 

La  nouvelle  loi,  dans  son  article  438,  a  ajouté 
que  «  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  en 
»  nom  collectif  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
»  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
»  principal  établissement.  » 

Ici  le  législateur  de  1  838  a  converti  en  loi  une 
décision  que  la  jurisprudence  avait  puisée  dans  la 
saine  appréciation  des  règles  du  domicile. 

Si  la  loi  n'eût  pas  exigé  le  nom  et  l'indication 
du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires, 
comment  alors  aurait-on  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  452  du  Code  de  1807?  D'après 
ce  texte ,  en  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  les  scellés  étaient  apposés  non-seulement 
dans  le  principal  manoir,  mais  encore  au  domicile 
séparé  de  chaque  associé. 
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L'art.  458  de  la  nouvelle  loi  s'est  exprimé  dans 
les  mêmes  termes  que  Fart.  452  de  l'ancienne. 

Il  y  a  donc  corrélation  intime  entre  la  dispo- 
sition qui  prescrit  de  déclarer  le  nom  et  le  do- 
micile de  chaque  associé ,  et  celle  qui  ordonne 
d'apposer  les  scellés  au  domicile  spécial  de  chacun 
d'eux. 

Pour  faciliter,  pour  rendre  la  seconde  possible 
en  quelque  sorte ,  la  première  était  de  rigueur. 

166.  Aces  deux  textes  que  j'ai  rapportés  ci- 
dessus,  se  rattache  une  question  très-subtile,  d'un 
puissant  intérêt,  et  que,  pour  cette  raison,  je  dis- 
cuterai sous  ses  diverses  faces. 

Elle  est  de  savoir  si ,  de  ce  qu'on  doit  déclarer 
le  domicile  de  chaque  associé  solidaire  afin  de 
pouvoir  apposer  les  scellés  chez  chacun  d'eux,  il 
en  résulte  que  tout  associé  solidaire  soit  en  faillite. 

MM.  Pardessus  et  Bravard-Veyrières professent 
la  négative. 

Plus  je  réfléchis  aux  principes  de  la  solidarité 
combinés  avec  ceux  qui  régissent  la  société ,  plus 
je  reste  convaincu  de  l'erreur  de  ces  deux  juris- 
consultes. 

Laissons  parler  M.  Pardessus;  après  avoir  com- 
battu ses  objections,  nous  réfuterons  celles  de 
M.  Bravard-Veyrières. 

Selon  M.  Pardessus,  au  n°  976  de  son  troisième 
volume ,  «  chaque  associé  étant  considéré  indivi- 
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»  duellement  comme  distinct  du  corps  social  dont 
»  il  est  membre ,  les  accidents  qui  arrivent  à  l'un 
»  n'influent  pas  sur  l'autre.  Si  Pierre  est  membre 
m  d'une  socie'te'  qui  fait  faillite ,  ce  n'est  pas  une 
»  raison  pour  le  déclarer  lui-même  en  faillite.  » 

Après  avoir  établi  cette  règle  pour  le  cas  où 
l'associé  n'est  pas  indéfiniment  obligé ,  ce  qui  est 
incontestable,  il  continue  ainsi  : 

«  On  suivrait  cette  règle  quand  même  la  ma- 
»  nière  dont  il  est  associé  aurait  pour  effet  de 
»  Tassujétir  au  paiement  de  l'universalité  des 
»  dettes.  La  faillite  de  la  société  n'empêche  pas 
»  qu'il  ne  puisse  être  solvable,  même  en  se  char- 
»  géant  de  tous  les  engagements  de  la  société. 
»  Exemple  :  Pierre,  Paul  et  Jean  forment,  pour 
m  l'établissement  d'une  manufacture,  une  société 
»  collective  dont  l'effet  est  d'obliger  chaque  as- 
»  socié  solidairement  au  paiement  des  dettes  so- 
»   ciales. 

»  L'établissement  ne  prospère  pas;  la  faillite 
»  est  déclarée  :  le  passif  monte  à  200,000  fr. 
»  Pierre,  qui  demeure  à  cent  lieues ,  qui  ne  gère 
»  pas  ,  qui  ne  prend  aucune  part  à  la  déclaration 
»  de  faillite ,  peut  sans  doute  être  poursuivi  seul 
»  pour  payer  cette  somme.  Mais  s'il  a  600,000  fr., 
»  800,000  fr.  de  Liens,  évidemment  il  a  plus  qu'il 
»  ne  faut  pour  payer.  Si  donc  il  paie  à  bureau 
«  ouvert  tout  ce  qu'on  viendra  lui  demander  pour 
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»  dettes  de  la  société  faillie ,  il  ne  sera  pas  lui- 
»  même  en  faillite.  » 

On  démontrera  sans  beaucoup  d'effort  que 
M.  Pardessus  est  tombé  dans  une  confusion  ma- 
nifeste. Je  la  produirai  dans  tout  son  jour  en  ré- 
torquant contre  lui-même  l'exemple  sur  lequel  il 
a  cherché  à  se  baser. 

Ce  qu'il  dit  de  chaque  associé  qui  doit  être  con- 
sidéré individuellement  comme  une  personne  dis- 
tincte de  l'être  moral  nommé  société  ,  ne  reçoit 
pasd'application  dans  notre  espèce.  Pour  admettre 
ce  raisonnement,  il  faudrait  que  les  entreprises  de 
la  société  eussent  tourné  à  son  profit;  qu'au  lieu 
d'avoir  besoin,  pour  solder  ses  engagements,  des 
ressources  de  ses  associés,  ceux-ci  trouvassent  dans 
son  coffre  de  quoi  augmenter  leur  patrimoine 
personnel. 

Je  comprends  encore  cette  interprétation  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'une  société  collective,  et  qu'on 
l'applique  à  un  particulier  qui  n'est  point  tenu 
ultra  vires. 

Mais  il  ne  faut  que  remonter  aux  principes  de 
la  solidarité  pour  être  convaincu  qu'une  exception 
née  de  la  force  des  choses  exige  qu'on  ne  distin- 
gue pas  entre  des  engagements  qui  se  confondent 
forcément. 

En  effet,  la  société  est-elle  solidaire?  Oui.  Les 
associés  sont-ils  solidaires?  Certainement.  Donc 
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la  société  répond  pour  les  associés,  comme  ces 
derniers  pour  elle.  En  l'envisageant  par  rapport 
aux  créanciers,  il  n'y  a  pour  elle  qu'un  seul  patri- 
moine dont  même  une  parcelle  ne  peut  être  dé- 
tachée. 

Or  ,  si  un  créancier  attaque  la  société  et  prouve 
qu'elle  a  cessé  ses  paiements,  il  peut  exiger  qu'elle 
soit  déclarée  en  faillite.  S'adresse-t-il  à  ses  cautions 
solidaires,  il  use  contre  elles  du  même  droit  quand 
elles  ne  peuvent  le  satisfaire. 

Mais ,  objecte-t-on ,  «  si  au  moment  où  l'on 
»  vient  apposer  les  scellés  il  paie  intégralement, 
»  principal ,  intérêts  et  frais ,  direz-vous  qu'il 
»  est  en  faillite?»  Non  sans  doute.  Pourquoi? 
C'est  que  la  société  elle  aussi  est  sortie  de  cet  état; 
qu'elle  ait  payé  de  ses  deniers  ou  avec  ceux  de 
l'un  de  ses  associés,  peu  importe  ,  car  les  créan- 
ciers n'ont  plus  aucuns  droits  contre  elle. 

Le  seul  ayant-droit  maintenant  est  celui  qui 
a  satisfait  les  créanciers  à  sa  décharge  et  à  celle 
des  autres;  plus  tard,  quand  viendra  le  jour  de  la 
liquidation^  il  lui  sera  tenu  compte  de  ce  qu'il 
aura  payé  au-delà  de  sa  part. 

Revenons  donc  à  l'exemple  de  M.  Pardessus  ; 
il  nous  reste  à  démontrer  que  sa  doctrine  est 
erronée,  même  dans  l'espèce  qu'il  pose. 

En  effet ,  du  moment  que  la  société  ne  doit  que 
200,000  fr.  et  qu'ils  sont  acquittés  par  l'un  des 
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associes  qui  possédait  800,000  fr.  disponibles  ,  il 
est  évident  que  l'associé  soldant  à  bureau  ouvert 
toutes  les  dettes  sociales  n'est  pas  en  faillite. 

Mais  pour  vouloir  prouver  trop,  M.  Pardessus 
ne  prouve  rien  ;  il  y  a  plus .,  il  aiguise  des  armes 
contre  lui-même. 

Ce  jurisconsulte  ne  s'est  pas  sans  doute  aperçu 
qu'il  prouve,  par  cela  même,  l'identité  du  sort  des 
associés  avec  celui  de  la  société. 

Certes  il  démontre  avec  lucidité  que  l'associé 
n'a  pas  cessé  ses  paiements  ;  mais  le  mauvais  côté 
de  son  raisonnement ,  c'est  qu'en  voulant  justi- 
fier que  la  société  est  en  faillite,  il  a  palpable- 
ment  établi  qu'elle  ne  pouvait  y  demeurer. 

Il  n'y  a  plus  l'ombre  d'une  faillite  dès  que  la 
société,  n'importe  la  manière,  s'est  libérée  en- 
tièrement. 

Donc  l'exemple  de  M.  Pardessus  se  retourne 
contre  lui-même. 

Pour  que  cette  vérité  acquière  son  plus  haut 
degré  d'évidence,  il  faut  suivre  la  marche  des 
créanciers  attaquant  la  société  :  d'abord  ils  s'adres- 
sent au  gérant  ;  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits ,  ils 
poursuivent  les  associés  solidaires,  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  ils  ne  sont  désintéressés  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre,  qu'ils  se  déterminent  à  provo- 
quer la  faillite  de  la  société.  Presque  toujours,  si 
les  associés  en  nom  collectif  ne  paient  pas  immé- 
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diatement,  on  peut  conclure  avec  certitude  qu'ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  Ils  y  ont  un 
trop  grand  intérêt,  étant  indéfiniment  tenus  de 
toutes  les  dettes  sociales. 

Dans  un  tel  état  de  choses  ,  l'hypothèse  prévue 
par  M.  Pardessus  ne  nous  semble  pas  réalisable  ; 
et  si,  par  impossible,  il  arrivait  qu'un  créancier 
pressé  de  ses  fonds  eût  provoqué  la  cessation  de 
paiements  d'un  associé  avant  de  s'adresser  à  la 
société,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  le  dé- 
clarer en  faillite  sur-le-champ. 

En  effet,  ou  il  ne  paie  pas,  et  alors  il  est  en 
faillite,  aussi  bien  que  la  société  (  M.  Pardessus 
le  reconnaît),  ou  bien  il  paie  intégralement: 
dans  ce  dernier  cas ,  ni  lui  ni  la  société  n'ont 
cessé  leurs  paiements. 

Donc  leur  sort ,  dans  les  deux  espèces ,  est  lié 
indissolublemen  t. 

167.  Passons  maintenant  à  l'examen  des  rai- 
sons de  M.  Bravard-Veyrières.  Il  s'exprime  ainsi, 
dans  son  Manuel  de  droit  commercial  publié  de- 
puis 1  838: 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société,  la  nouvelle 
x>  loi,  conforme  en  cela  au  Code  de  1808,  veut 
»  que  les  scellés  soient  apposés  si  la  société  est  en 
»  nom  collectif,  non-seulement  au  domicile  de  la 
»  société,  mais  encore  au  domicile  particulier 
»  de  tous  les  associés.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure 
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»  de  là,  selon  moi,  que  chacun  de  ses  associe's 
»  soit   par  cela  même  personnellement  en  fail- 
»  lite  ;    car    l'être    moral  société    est  parfaite- 
»  ment  distinct  de  chacun  des  associés,  lesquels 
»  ne  peuvent  être    personnellement   considérés 
»  comme  faillis  qu'autant  qu'ils  ont  personnelle- 
»  ment  cessé  leurs  paiements.  Or  ,  peut-être  ne 
»  les  ont-ils  pas  cessés  et  ne  les  cesseront-ils  ja- 
»  mais,   soit  parce  qu'ils  parviennent  à  payer 
»  tous  leurs  créanciers ,  y  compris  les  créanciers 
»  sociaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  être  poursuivis 
»  par  plusieurs  de  ceux-ci ,  parce  qu'ils  auraient 
»  des  compensations  à  leur  opposer,  ou  pour  toute 
»  autre  cause  :    sans  quoi ,   par  cela  seul  que  la 
»  société  dont  ils  font  partie  ferait  faillite ,  il 
»  faudrait  non-seulement   apposer  les  scellés  à 
»  leur  domicile  particulier,  mais  les  mettre  tous 
»  en  état  d'arrestation  ,  les  soumettre  aux  inca- 
»  pacités  que  la  faillite  fait  naître  ,  du  moins  jus- 
»  qu'à  ce  qu'ils  se  fussent  fait  réhabiliter  ;  et  cela 
»  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  raison  qu'au 
»  véritable  esprit  de  la  loi.   » 

Nous  ne  dirons  plus  rien  de  la  distinction  qu'é- 
tablit M.  Bravard-Veyrières  entre  l'être  moral 
appelé  société,  et  chacun  des  associés. 

Nous  avons  démontré  avec  évidence  ,  en  réfu- 
tant M.  Pardessus,  que  ce  principe  subissait  for- 
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cément  une  exception  dans  ce  cas  ;  c'est  pour  n'y 
plus  revenir. 

M.  Bravard-Veyrières  prétend  «  qu'ils  ne  se- 
»  ront  personnellement  en  faillite  que  lorsqu'ils 
»  auront  personnellement  cessé  leurs  paiements.  » 

Outre  que  ce  raisonnement  n'est  que  la  ques- 
tion par  la  question  ,  j'ai  établi  par  des  raisons 
péremptoires  qu'ils  étaient  personnellement  en 
faillite  ;  ne  sont-ils  pas  indéfiniment  et  solidaire- 
ment obligés,  et,  de  plus,  n'ont-ils  pas  cessé  des 
paiements  qui  n'étaient  que  les  leurs  ?  C'est  pour 
ce  cas  précisément  qu'on  réserve  les  règles  du 
cautionnement  solidaire  auquel  ils  ont  accédé  en 
s'associant. 

Autrement,  en  effet,  la  solidarité  ne  serait 
qu'un  vain  mot;  on  se  jouerait  de  ses  prescrip- 
tions ,  et  certainement  il  ne  peut  en  être  ainsi. 

Si  l'associé  paie  ses  propres  créanciers,  y  com- 
pris les  créanciers  sociaux ,  alors  aucune  difficulté 
ne  s'élève.  M.  Bravard-Veyrières  sort  de  la  ques- 
tion, qui  n'a  jamais  existé  dans  ce  cas. 

En  effet,  il  n'y  a  alors  faillite  d'aucun  côté. 

Mais ,  ajoute-t-il ,  «  s'il  a  des  compensations  à 
»  lui  propres  à  leur  opposer?  » 

Qu'est-ce  que  la  compensation  ?  un  mode  de 
paiement.  Or,  que  l'associé  désintéresse  les  créan- 
ciers en  compensant  ou  en  versant  des  écus,  c'est 
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indifférent.  En  somme ,  il  compensera  ou  pour 
partie  des  dettes  sociales ,  ou  pour  la  totalité  : 
dans  le  premier  cas ,  l'être  moral  et  lui  sont  tous 
deux  en  faillite;  dans  le  second  ,  ni  l'un  ni 
l'autre. 

Il  présente  une  dernière  objection  aux  termes 
de  laquelle  il  est  contraire  à  la  raison  et  à  l'esprit 
de  la  loi  que  les  divers  associés  soient  incarcérés  , 
soumis  à  des  incapacités. 

Et  pourquoi? 

Dix  associés  ont  engagé  tous  leurs  biens  pré- 
sents et  à  venir ,  et  les  ont  dissipés  ,  ils  n'offrent 
à  leurs  créanciers  que  de  faibles  dividendes  ;  et 
l'on  hésiterait  à  prononcer  contre  eux  les  peines 
des  faillites!  Si  ces  dix  associés,  faisant  chacun  un 
commerce  à  part,  se  trouvaient  dans  la  même 
position  ;  si  tous  avaient  cessé  leurs  paiements , 
M.  Bravard-Yeyrières  trouverait  tout  naturel  que 
chacun  d'eux  iût  incarcéré  et  frappé  de  toutes  les 
incapacités  légales. 

Où  est  donc  la  raison  de  différence  qui  a  frappé 
M.  Bravard-Veyrières?  J'avoue  qu'elle  m'échappe 
entièrement. 

Est-il  moins  coupable,  parce  qu'il  a  fait  perdre 
à  ses  créanciers ,  en  se  mettant  en  société ,  que 
s'il  eût  absorbé  son  patrimoine  à  lui  tout  seul  ? 
Non,  mille  fois  non. 

Donc  il  est  conforme  à  la  raison  et  à  l'esprit 
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de  la  loi  que  chaque  associé  qui  a  dissipé  son 
actif  soit  traité  comme  s'il  faisait  un  commerce 
particulier. 

M.  Bravard-Veyrières  propose  donc  une  chose 
aussi  illégale  qu'injuste,  quand  il  veut  séparer  du 
sort  de  la  société  celui  de  chaque  associé  identifié 
avec  elle. 

168.  Les  gérants  sont  naturellement  investis 
par  la  loi  et  par  la  confiance  de  leurs  associés  ,  du 
soin  de  déclarer  la  faillite.  La  différence  qu'il 
y  a  entre  l'associé  gérant  et  ceux  qui  n'admini- 
strent pas ,  c'est  que  ce  qui  est  obligatoire  pour 
l'un  est  facultatif  pour  les  autres. 

Si  ce  pouvoir  a  été  conféré  à  ces  derniers, 
c'est  que  leur  responsabilité  est  également  soli- 
daire et  indéfinie. 

En  tant  qu'associés ,  ils  le  peuvent;  en  tant  que 
faillis ,  ils  le  doivent.  D'où  la  conséquence  que  le 
gérant  y  est  contraint  à  double  titre  :  d'abord  il 
en  est  chargé  par  la  loi ,  puis  son  état  de  failli  lui 
en  fait  un  devoir. 

On  ne  pouvait  décider  qu'un  associé ,  admini- 
strateur ou  non ,  serait  dans  l'impuissance  de  faire 
une  déclaration  qui  sauve  sa  liberté  et  souvent 
son  honneur. 

Quid  s'il  s'agit  d'une  société  en  commandite  ? 
Le  Code  de  1 807  ainsi  que  celui  de  1 838  gardent 
le  silence.    La   solution   devient  facile  à   l'aide 
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des  principes  que  nous  venons  de  de'velopper. 

Dès  l'instant  que  tous  les  associés  solidaires  ont 
cesse'  leurs  paiements,  tous  doivent  déclarer  la 
faillite  de  la  société,  qui  est  leur  propre  faillite. 

Quant  à  l'associé  commanditaire,  puisqu'il  ne 
peut  rien  perdre  en  dehors  de  sa  mise ,  que  là  se 
limite  sa  responsabilité,  il  est  sans  intérêt  et  dès 
lors  sans  droit  pour  faire  déclarer  la  faillite. 

Il  suffit  donc  d'indiquer  les  noms  et  la  de- 
meure de  chaque  associé  solidairement  engagé 
par  l'acte  social ,  pour  se  conformer  à  l'esprit  de 
l'art.  438. 

L'actionnaire  d'une  société  anonyme,  n'expo- 
sant jamais  que  le  montant  de  son  action,  n'est 
pas  recevable  à  venir  déclarer  la  faillite. 

169.  La  déclaration  de  cessation  de  paiements 
serait  une  formalité  incomplète  en  faveur  des 
créanciers ,  si  elle  n'était  accompagnée  du  dépôt 
du  bilan.  Ils  découvrent  en  lui ,  quand  le  failli 
le  rédige  consciencieusement,  ce  qu'ils  doivent 
craindre  ou  espérer. 

Cette  théorie  est  impérativement  écrite  dans 
l'art.  439,  qui  ordonne  au  failli,  s'il  ne  le 
dépose  pas ,  d'indiquer  au  moins  les  motifs  qui 
l'en  ont  empêché. 

Avant  d'expliquer  cette  disposition  ,  de  réfuter 
les  critiques  injustes  qu'elle  a  encourues,  et  d'a- 
nalyser succinctement  les  discours  dont  elle  a  été 
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l'objet  en  1835,  voyons  ce  qui  se  passait  chez  les 
principaux  peuples  commerçants  et  en  France 
avant  le  Code  de  1807. 

PRÉCIS. 

170.  En  Angleterre,  si  la  déclaration  du  failli  n'embrasse  pas 
tous  ses  biens ,  on  lui  inflige  la  peine  de  félonie  sans  bénéfice  de 
clergie. 

171.  Le  statut  de  Gênes  n'a  pas  fait  mention  du  bilan.  —  Incon- 
vénients de  cette  omission  dans  laquelle  sont  tombés  l'ordon- 
nance d'Amsterdam  et  l'édit  de  1609. 

172.  La  formalité  du  bilan  fut  introduite  en  France  par  l'art.  2 
de  l'ordonnance  de  1673.  —  Examen  critique  de  cette  dispo- 
sition. 

173.  L'ordonnance  du  13  juin  1716  l'emporta,  par  sa  haute  sa- 
gesse ,  sur  les  législations  précédentes. 

174.  Le  Code  de  1807  complète  ce  qui  manquait  au  bilan.  —  Son 
article  fut  littéralement  copié  par  la  loi  de  1838,  à  l'exception 
d'un  mot  impropre  qui  a  été  remplacé  par  une  expression  heu- 
reuse. 

175.  La  nouvelle  loi  a  eu  raison  de  vouloir  que  la  déclaration  de 
faillite  fût  accompagnée  du  dépôt  de  bilan.  —  Quels  sont  les 
éclaircissements  que  les  créanciers  en  peuvent  tirer  ? 

470.  En  Angleterre,  le  bilan  n'a  pas  la  même 
forme  qu'en  France. 

Au  lieu  d'exiger  comme  nous  un  état  qui  mette 
à  de'couvert  la  position  du  débiteur ,  on  se  con- 
tente d'une  déclaration  solennelle  qui  doit  em- 
brasser ses  biens  sans  exception  ;  s'il  ne  les  dé- 
clare pas  tous ,  on  lui  inflige  la  peine  de  félonie 
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sans  bénéfice  de  clergie,  c'est-à-dire  la  peine  de 
mort. 

En  vérité ,  il  n'est  pas  d'expression  assez  éner- 
gique pour  censurer  un  châtiment  aussi  atroce,  et 
qui  est  en  disproportion  manifeste  avec  le  crime 
qu'il  punit. 

Certes ,  celui  qui  dissimule  une  portion  de  ses 
biens  mérite  de  subir  une  peine  sévère;  mais 
quand  on  voit  nos  jurés  reculer  pour  un  pareil 
fait  devant  les  travaux  forcés  à  temps,  n'est-il 
pas  à  déplorer  que  les  lois  soient  si  peu  d'accord 
avec  les  mœurs  chez  un  peuple  qui  nous  sur- 
passe pour  le  commerce ,  qui  nous  égale  en  civi- 
lisation? 

Qu'en  advient-il  en  somme?  C'est  que  les  lois 
tombent  en  désuétude,  qu'on  recule  devant  leur 
cruauté. 

C'est  un  très-grand  mal. 

Il  me  semble  ensuite  que  le  Code  de  la  Grande- 
Bretagne  aurait  dû^  avec  une  sanction  moins  ri- 
goureuse ,  exiger  des  formes  qui  protégeassent  da- 
vantage les  droits  des  créanciers. 

Affirmer  ce  qu'il  possède  n'est  pas  assez  ;  il  au- 
rait dû  être  astreint  à  déclarer  quels  sont  ses 
créanciers,  quelles  sont  les  causes  de  leurs  créan- 
ces, leur  origine ,  leur  quotité.  Bref,  rien  n'est 
incomplet  et  à  retoucher  comme  cette  affirma- 
tion sous  peine  de  mort  qu'un  législateur  aussi 

M.  7 
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imprudent     qu'inhumain     a    exigée    du    failli. 

171.  On  ne  trouve  dans  le  statut  de  Gênes 
aucun  article  qui  règle  la  forme  du  bilan.  Il  y  a 
plus,  il  n'en  est  pas  seulement  fait  mention. 

On  a  eu  grand  tort. 

Bien  qu'on  ait  répe'té  a  satiété  que  le  failli 
mettait  ce  qu'il  voulait  dans  son  bilan  ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  même  dans  les  banque- 
routes frauduleuses ,  les  créanciers  s'en  servent 
avec  avantage. 

En  effet ,  celui  qui  médite  sa  banqueroute 
longtemps  avant  qu'elle  éclate ,  fera  paraître  un 
bilan  afin  de  jouir  d'un  sauf- conduit  et  pour  dé- 
tourner de  lui  les  peines  attachées  à  l'inexécution 
de  la  loi. 

Maintenant ,  croit-on  qu'il  changera  les  noms 
de  ses  créanciers  ,  qu'il  dénaturera  les  causes  et 
les  origines  de  ses  dettes,,  en  créera  qui  n'existent 
pas,  diminuera  les  unes  et  augmentera  les  autres? 
Non,  sans  doute.  Il  se  montrera  véridique  par 
intérêt,  arrêté  par  la  crainte  que  ses  mensonges 
ne  soient  percés  à  jour. 

Mieux  vaudrait  pour  lui ,  en  effet ,  ne  pas  faire 
de  bilan  du  tout,  désobéir  à  la  loi,  que  d'exécuter 
sa  lettre  en  foulant  aux  pieds  son  esprit. 

Quand  le  bilan  est  véridique  et  consciencieux, 
c'est  le  miroir  dans  lequel  les  créanciers  voient 
se  dessiner  toutes  les  opérations  de  la  faillite.  Le 
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débiteur  honnête  homme  le  rédigera  toujours 
ainsi.  Quant  au  fripon,  qu'on  se  rassure  par  l'ef- 
froi que  lui  causera  la  presque  certitude  d'une 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse.  En  somme, 
c'est  une  des  omissions  les  plus  fâcheuses  qu'on 
puisse  reprocher  à  l'ancien  statut  de  Gènes. 

On  ne  trouve  aucunes  traces  de  cette  formalité 
dans  l'ancienne  ordonnance  d'Amsterdam  ,  ni 
dans  Tédit  de  1609. 

172.  Cette  mesure  de  précaution  fut  introduite 
par  Colbert  dans  son  ordonnance  de  1673. 

L'art,  2  est  ainsi  conçu  : 

((  Ceux  qui  auront  fait  faillite  seront  tenus  de 
»  donner  à  leurs  créanciers  an  état,  certifié  d'eux, 
»  de  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de  tout  ce  qu'ils 
)>  doivent.  » 

Certes  voilà  un  bilan  dont  la  forme  est  bien  in- 
complète, laissant  encore  à  désirer;  mais  cepen- 
dant, pour  la  régularité  et  pour  l'exactitude  ,  bien 
au  dessus  de  celui  qu'on  exige  en  Angleterre. 

Là  comme  ici,  l'intérêt  du  créancier,  le  premier 
de  tous,  et  ensuite  celui  de  'a  société,  ont  entraîné 
la  nécessité  du  bilan. 

Le  défaut  de  l'ordonnance  est  de  n'avoir  pas 
assuré  l'exécution  de  cette  formalité  à  l'aide  d'une 
sanction  pénale;  aussi  ,  quoique  diamétralement 
opposée  à  l'esprit  de  la  législation  anglaise,  elle  a 
conduit  au  même  résultat. 
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En  effet ,  qu'une  loi  soit  armée  d'une  sanction 
pe'nale  trop  forte,  ou  qu'elle  n'en  ait  pas  du  tout, 
c'est  absolument  la  même  chose  :  Tune  tombe  en 
de'suétude,  parce  qu'elle  révolte  les  juges  qui  re- 
culent devant  son  application  ;  l'autre  est  la  rise'e 
des  faillis ,  qui  se  complaisent  dans  son  inexécu- 
tion au  de'triment  de  leurs  cre'anciers. 

1 73.  Ce  fut  seulement  le  1 3  juin  \  71 6  qu'on 
porta  remède  au  vice  radical  qui  s'était  glissé 
dans  l'art.  2  de  cette  dernière  loi. 

Rendons  grâce  au  législateur  qui  a  flétri  et  em- 
pêché le  renouvellement  de  ces  criants  abus  'par 
cette  disposition  : 

«  Tous  marchands  ,  négociants ,  banquiers  et 
»  autres  qui  ont  fait  faillite,  sont  tenus  de  dépo- 
»  ser  un  état  exact  et  détaillé ,  certifié  véritable, 
j)  de  tous  leurs  effets  mobiliers  et  immobiliers 
»  et  de  leurs  dettes ,  comme  aussi  de  leurs  livres 
»  et  registres ,  au  greffe  de  la  juridiction  consu- 
»  laire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine  :  et  que , 
»  faute  de  ce ,  ils  ne  puissent  être  reçus  à  passer 
»  avec  leurs  créanciers  aucun  contrat  d'atter- 
»  moiement ,  concordat  ou  transaction ,  ou  tout 
»  acte ,  ni  obtenir  aucune  sentence  ou  arrêt  d'ho- 
»  mologation  d'iceux  ,  ni  se  prévaloir  d'aucun 
»  sauf-conduit  accordé  par  leurs  créanciers  ;  et 
»  veut  qu'à  l'avenir  lesdits  contrats  et  autres 
»  actes ,  sentences  et  arrêts  d'homologation  et 
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»  sauf-conduits  soient  nuls  et  de  nul  effet,  et  que 
»  lesdits  débiteurs  puissent  être  poursuivis  ex- 
»  traordinairement  comme  banqueroutiers  frau- 
»  duleux  par  les  procureurs  généraux  ou  leurs 
»  substituts ',  ou  par  un  seul  créancier  ,  sans  le 
»  consentement  des  autres  ,  quand  même  il 
»  aurait  signé  lesdits  contrats  ,  actes  ou  sauf- 
»  conduits,  et  qu'ils  auraient  été  homologués  avec 
»  lui.  » 

Proclamons  ,  en  passant ,  la  profonde  sagesse 
de  cette  ordonnance  et  son  incontestable  supério- 
rité sur  les  législations  qui  la  précédèrent.  On 
pouvait  peut-être  désirer  quelque  chose  de  plus 
complet  ;  mais,  aidés  des  livres,  il  était  facile  aux 
créanciers  de  suppléer  à  ce  qui  manquait. 

Bien  que  le  Code  de  1807  ait  eu  raison  d'ajou- 
ter au  bilan  des  formalités  nouvelles ,  néanmoins 
l'ordonnance  de  1716  était  en  voie  de  progrès 
manifeste. 

Comment  assez  louer  une  ordonnance  qui , 
comprenant  au  plus  haut  degré  l'intérêt  des 
créanciers,  invite  le  débiteur  par  la  faveur  d'un 
sauf-conduit  et  l'appât  d'un  concordat?  Si  l'espoir 
d'obtenir  ces  deux  avantages  ne  le  touche  pas , 
nécessairement  il  le  sera  par  la  crainte  d'une 
peine  que  je  louerais  davantage  si  elle  était  moins 


rigoureuse. 


174.  Le  Code  de  1807  trouva  les  choses  dans 
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cet  état;  il  eut  peu  à  faire  pour  compléter  ce  qui 
manquait  aux  formes  du  bilan. 

Son  art.  471  trace  les  formalités  que  doit  con- 
tenir le  bilan  :  c'est  l'énumération  et  l'évaluation 
de  tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers  du  dé- 
biteur, l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des  profits  et  pertes,  puis  enfin  le  tableau 
des  dépenses.  Le  bilan  devra  être  certifié  véri- 
table, daté  et  signé  par  le  débiteur. 

L'art.  439  de  la  nouvelle  loi  employa  les  mêmes 
termes,  sauf  que  le  mot  effet  qui  se  trouvait  dans 
l'art.  471  de  l'ancien  Code^  a  été  remplacé  en 
1 838  par  le  mot  biens. 

Nous  devons  constater  que  la  rédaction  du 
nouveau  Code  est  infiniment  préférable. 

Le  mot  effets  appliqué  aux  immeubles  est  une 
expression  impropre  qui  pèche  par  l'obscurité.  Il 
en  est  autrement  du  terme  générique  biens ,  qui 
est  convenablement  placé  et  rend  parfaitement 
l'idée  du  législateur. 

175.  Si  la  nouvelle  loi  a  copié  exactement 
l'ancienne  en  ce  qui  touche  la  forme  du  bilan  , 
on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'obligation 
qu'elle  impose  au  failli  dans  son  article  439  ;  il 
faut  _,  d'après  lui ,  que  la  déclaration  de  faillite 
soit  accompagnée  du  dépôt  du  bilan  ,  ou  qu'elle 
contienne  les  motifs  qui  l'en  ont  empêché. 

L'ancien  Code  ne  prescrivait  pas  cette  obliga- 
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tion  ;  il  accordait  au  débiteur  le  droit  de  provo- 
quer sa  déclaration  de  faillite  ,  non-seulement 
sans  déposer  son  bilan ,  mais  encore  sans  le  pré- 
parer. 

Cette  double  conséquence  résulte  implicitement 
de  l'article  470,  aux  termes  duquel  «  le  failli  qui 
n  aura  ,  avant  la  déclaration  de  faillite  ,  préparé 
»  son  bilan  et  qui  l'aura  gardé  par-devers  lui,  le 
»  remettra  aux  agents  ,  dans  les  vingt-quatre 
m  heures  de  leur  entrée  en  fonctions.  » 

Dès  1835 ,  on  s'aperçut  du  vice  de  cette  théo- 
rie ;  aussi  lui  substitua-t-on  l'art.  440  du  projet 
discuté  alors.  Je  ne  le  citerai  pas ,  le  lecteur  le 
connaissant  par  l'attention  qu'il  a  fixée  sur  l'art, 
439  de  la  nouvelle  loi. 

Pour  mieux  apprécier  la  portée  d'une  disposi- 
tion qui  me  parait  excellente,  il  faut  qu'en  peu 
de  mots  j'examine  quels  sont  les  éclaircissements 
que  les  créanciers  peuvent  tirer  du  bilan.  C'est 
alors  qu'on  comprendra  vraiment  les  motifs  qui 
ont  décidé  le  législateur  à  se  montrer  sévère. 

Les  deux  premiers  tableaux  mettent  en  évidence 
la  position  du  failli;  quant  aux  deux  derniers, 
ils  expliquent  sa  conduite  et  constituent  sa  mo- 
ralité depuis  qu'il  a  commencé  les  affaires. 

Comme  il  n'est  pas  de  désignation  plus  large 
que  celle-ci ,  biens  mobiliers  et  immobiliers  ,  s'il 
possède  une  terre  sujette  à  éviction  ,  dont  la  pos- 
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session  ou  la  propriété  soit  contestable,  il  est  né- 
cessaire qu'il  en  fasse  mention. 

On  doit  décider  de  la  même  manière,  quand  il 
s'agit  de  créances  litigieuses ,  d'un  recouvrement 
difficile. 

Un  failli  rédige-t-il  le  passif  de  son  bilan,  il  ne 
faut  pas  qu'il  se  borne  à  dire:  Je  dois  telle  somme; 
car,  à  côté  du  chiffre  de  la  créance  ,  doit  paraître 
le  nom  du  créancier.  La  cause  de  la  dette ,  son 
origine  ,  les  moyens  qu'on  peut  invoquer  contre 
elle,  puis  la  circonstance  qu'il  y  a  des  compen- 
sations à  opposer,  sont  autant  de  formalités  qui  ne 
sont  pas  exigées.  Néanmoins,  la  délicatesse  et  son 
propre  intérêt  les  commandent  au  failli. 

Sitôt  que  les  syndics  aidés  du  juge-commissaire 
auront  étudié  avec  soin  le  tableau  des  profits  et 
pertes,  qu'ils  auront  rapproché  les  profits  et  les 
dépenses  d'une  année  des  pertes  et  des  dépenses 
d'une  autre  année  ,  ils  sauront  si  le  failli  s'est 
montré  prudent  dans  son  commerce. 

S'ils  voient  un  commerçant  diminuer  les  frais 
de  sa  maison  en  temps  de  crise  générale,  ou  à 
l'occasion  d'un  sinistre  qui  n'afflige  que  lui,  ils 
désigneront  comme  honnête  homme  celui  dont 
ils  auraient  flétri  l' improbité  si  ses  dépenses 
eussent  suivi  l'ordre  inverse  de  ses  ressources. 

Si  Ton  veut  scruter  les  replis  de  la  conscience 
d'un  négociant ,  il  faut ,  en  se  livrant  à  l'examen 
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approfondi  de  ces  deux  tableaux,  le  suivre  depuis 
le  moment  où  il  est  entré  dans  la  carrière  com- 
merciale. 

L'objection  tire'e  de  l'art.  1 1  du  Code  de  com- 
merce ,  d'après  lequel  il  ne  doit  conserver  ses 
livres  que  dix  ans,  me  touche  faiblement.  On  ne 
peut  qu'avoir  mauvaise  idée  du  commerçant  qui 
s'en  défait  après  ce  laps  de  temps. 

En  effet ,  les  maisons  les  plus  solides  ne  sont 
pas  à  l'abri  d'une  cessation  de  paiements. 

Comment  fera  le  failli  ?  dans  quelle  fausse 
position  mettra-t-il  ses  créanciers  et  lui-même , 
s'il  n'a  pas  ses  livres  pour  constater  certaines 
créances  commerciales  qui  ne  se  prescrivent  que 
par  30  ans? 

Demander  à  un  failli  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude, quand  la  loi  veut  que  le  bilan  accom- 
pagne la  déclaration  qui  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours ,  c'est  dans  les  faillites  considérables 
exiger  l'impossible. 

Dans  une  position  aussi  affreuse,  où  en  per- 
dant sa  réputation  on  compromet  celle  de  sa 
famille  ,  les  erreurs  et  les  omissions  sont  par- 
donnables. 

Presque  toujours,  d'ailleurs,  la  quotité  de  l'ac- 
tif dépend  de  vérifications  ,  d'arbitrages  et  de 
comptes  courants  qui  ne  sont  pas  encore  arrêtés 
au  moment  de  la  faillite.  Si  donc,  Ws  de  la  rec- 
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tification  du  bilan,  le  chiffre  des  dettes  s'accroît, 
ce  serait  gratuitement ,  presque  toujours ,  qu'on 
en  tirerait  la  conséquence  trop  grave  de  la 
mauvaise  foi  du  débiteur. 

Quand,  au  contraire,  l'actif  vient  à  grossir,  on 
serait  mal  venu  à  l'accuser  ,♦  mais  il  est  bien  rare 
que  les  faillis  ,  outre  leurs  illusions  sur  leurs 
ressources,  ne  les  exagèrent  à  dessein,  dans  le 
but  de  désarmer  leurs  créanciers. 

PRÉCIS. 

176.  Examen  des  principes  du  droit  civil  en  ce  qui  touche  la  force 
des  énonciations  du  bilan.  —  Espèce. 

177.  Le  principe,  de  l'article  439  de  la  nouvelle  loi  ne  passa  pas 
sans  discussion.  —  Rédaction  du  gouvernement.  —  Réponses 
aux  observations  critiques  de  MM.  Tbil  etLafûte. 

178.  L'amendement  de  M.  Parant  a  amené  un  heureux  mojen 
terme.  —  Combattre  une  objection  soutenue  par  MM.  Teste 
et  Charamaule. 

179.  Inexactitude  commise  par  M.  Laîné Controverse  avec  cet 

auteur  au  sujet  d'une  théorie  dont  on  fait  ressortir  les  vices. 

1  76.  Avant  d'arriver  à  la  discussion  de  la  loi 
de  1835  ,  concernant  l'article  reproduit  par  celle 
de  1838,  il  est  utile  de  résumer  les  principes  du 
droit  civil  en  ce  qui  touche  la  force  des  énoncia- 
tions contenues  au  bilan. 

in  débiteur  a  porté  Paul  dans  son  bilan  pour 
1,000  fr.  ,•  plus  tard  il  prétend  ne  lui  devoir  que 
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500  fr. ,  même  rien.  Qu'adviendra-t-il  ?  Paul 
pourra  seulement  s'en  prévaloir  comme  d'une  pré- 
somption à  l'époque  de  la  vérification  des  créan- 
ces. Néanmoins ,  vis-à-vis  du  failli,  cette  déclara- 
tion a  la  même  efficacité  que  l'aveu  judiciaire 
dont  les  principes  sont  tracés  dans  l'art  1356  du 
Code  civil  :  donc,  à  moins  d'une  erreur  de  fait , 
dont  sans  contredit  la  preuve  est  à  la  charge  du 
failli ,  il  est  indissolublement  lié  à  l'égard  de 
Paul  y  même  sur  ce  qu'il  pourrait  recueillir  plus 
tard. 

Quid  si  la  créance  de  Paul  est  réduite  ou  re- 
jetée ?  Une  distinction  très-simple  résout  la 
difficulté. 

Ou  le  créancier  ,  lors  de  la  vérification  ,  a 
avoué  loyalement  qu'on  ne  lui  devait  rien  ,  qu'il 
ne  voulait  pas  profiter  d'une  erreur  ;  ou  bien  ses 
efforts  à  certifier  la  sincérité  de  sa  créance  ont 
été  en  pure  perte. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  est  mal  venu  à  récla- 
mer son  paiement  après  être  convenu  qu'on  était 
quitte  à  son  égard.  Si  le  faux  créancier  alléguait 
contre  le  débiteur  renonciation  contenue  dans 
son  bilan,  ce  dernier,  en  s'emparant  de  son  aveu 
qui  est  postérieur,  deviendrait  inattaquable. 

Dans  le  second  cas  ,  le  failli  est  lié  dès  qu'il  ne 
rencontre  pas  l'existence   d'une  erreur  de  fait 
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dans  le  rejet  de  la  créance  obtenu  par  la  masse. 

Tel  est,  en  substance,  le  résumé  des  principes 
sur  ce  point. 

\  77.  Nous  avons  vu  que  l'honneur  de  l'article 
439  de  la  loi  de  4838  remonte  au  législateur  de 
1835.  Il  est  le  premier  qui  a  exigé  que  la  décla- 
ration de  faillite  et  le  dépôt  du  bilan  eussent  lieu 
simultanément. 

A  la  Chambre  des  Députés,  on  eut  beaucoup  de 
peine  à  obtenir  la  consécration  de  cet  article. 

Une  rédaction  qui  ne  laissait  pas  d'avoir  ses 
inconvénients  fut  présentée  au  nom  du  gouver- 
nement. Il  voulait  que  le  dépôt  du  bilan  accom- 
pagnât nécessairement  la  déclaration  de  faillite. 

Cet  article  fut  doublement  critiqué.  D'abord, 
dans  les  faillites  d'une  grande  importance,  c'était 
retarder  la  déclaration  ;  et  ensuite,  ces  pénalités 
frappaient  sur  l'honnête  négociant  pris  à  l'impro- 
viste. 

Qu'on  ne  soit  pas  inquiet ,  au  contraire ,  de 
celui  qui  combine  depuis  longtemps  sa  faillite  ; 
il  saura  bien  se  mettre  en  règle. 

On  pouvait  répondre  à  ces  deux  observations , 
l'une  de  M.  Thil ,  l'autre  de  M.  LafTite ,  qu'elles 
manquaient  de  justesse ,  parce  qu'elles  ne  s'ap- 
pliquaient qu'à  des  cas  rares,  exceptionnels  ;  en 
effet,  est-il  commun  de  rencontrer  une  faillite 
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d'une  complication  telle  qu'un  débiteur  tenant 
bien  ses  livres  ne  la  débrouille  tant  soit  peu  dans 
trois  jours? 

En  définitive,  ordinairement  on  ne  tombe  pas 
du  premier  choc.  On  voit  presque  toujours,  comme 
signes  antécesseurs  des  faillites,  une  gêne  horrible 
et  des  moyens  ruineux  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent. 

178.  Malgré  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer 
de  ces  motifs ,  il  faut  convenir  que  l'amendement 
de  M.  Parant  a  amené  une  heureuse  transaction. 

Avec  lui  les  injustices  sont  impossibles. 

En  effet ,  s'agit-il  d'un  de  ces  négociants  dont 
les  comptoirs  sont  disséminés  sur  toute  la  sur- 
face du  globe ,  dont  la  nomenclature  de  l'actif  et 
du  passif  exige  plusieurs  jours  d'un  travail  pé- 
nible; alors  dans  sa  déclaration  il  lui  suffira  de 
dire  : 

«  Le  temps  mJa  manqué ,  voici  mon  excuse  ; 
»  j'avais  de  bonnes  intentions  que  je  n'ai  pu 
»  réaliser.  » 

Certes ,  ses  raisons  seront  comprises,  et  la  dou- 
ble sanction  pénale,  facultative  pour  le  tribunal, 
ne  pourra  l'atteindre. 

M.  Teste ,  appuyé  par  M.  Charamaule  ,  objecta 
que  «  rien  ne  sera  si  facile  que  de  se  conformer 
»  à  la  prescription.  Mais  alors  ce  ne  sera  plus 
»  un  véritable  bilan  qui  sera  déposé,  mais  un 
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»  simulacre  de  bilan,  bien  moins  propre  à  diriger 
»  les  syndics  ou  agents  provisoires  dans  l'explora- 
»  tion  des  affaires  du  failli  _,  qu'à  les  tromper. 
»  Presse'  qu'il  sera  d'accomplir  une  disposition 
»  de  la  loi ,  dans  la  crainte  d'être  atteint  d'une 
»  suspicion  de  fraude ,  il  fera  de  la  fraude  sans  le 
»  savoir.  » 

A  entendre  ces  deux  députés,  il  aurait  donc 
mieux  valu  ne  pas  faire  de  bilan  du  tout  que 
d'en  pre'senter  un  incomplet.  C'est  à  tort;  car  si 
une  fois  le  débiteur  a  déclaré  sa  faillite  ,  ses  pa- 
piers et  ses  livres  tombent  sous  la  main  des  syn- 
dics :  or  qui  contestera  que  le  failli  en  fera  plus 
dans  un  jour  que  les  syndics,  qui  ne  connaissent 
pas  ses  affaires,  dans  un  mois?  Vous  retardez 
donc  ainsi  la  liquidation  de  la  faillite. 

C'est  se  mettre  en  hostilité  ouverte  avec  l'es- 
prit de  la  loi.  Sans  aucun  doute  la  rédaction  du 
bilan  pourra  être  peu  soignée  ;  j'avoue  même 
qu'il  pourra  contenir  un  grand  nombre  d'inexac- 
titudes. Mais  ce  qui  sauve  les  créanciers  ,  qu'on  le 
sache  bien ,  c'est  qu'ordinairement  le  failli  sera 
véridique;  car  vous  le  désarmerez  en  lui  otant  le 
temps  de  combiner  ses  mensonges. 

Yoilà,  selon  moi,  bien  qu'on  n'en  trouve  au- 
cunes traces  dans  la  discussion  des  Chambres,  la 
raison  véritable  pour  renverser  les  raisonnements 
de  M.  Teste. 
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179.  M.  Laîné,  dans  son  Commentaire,  blâme 
le  législateur  de  n'avoir  pas  accorde'  un  délai  plus 
long.  Il  prétend  que  cette  disposition  a  été  com- 
battue comme  inexécutable  par  les  députés  ayant 
une  connaissance  pratique  des  affaires  commer- 
ciales. 

Cette  assertion  est  inexacte.  L'article  sévère- 
ment critiqué  fut  celui  que  présenta  le  gouver- 
nement ;  au  contraire  ,  la  rédaction  d'après 
laquelle  l'appréciation  des  motifs  du  failli  fut 
confiée  aux  lumières  des  juçes  consulaires,  rallia 
presque  tous  les  bons  esprits, 

Comment  se  fait-il  que  M.  Laine  n'ait  pas  dis- 
tingué entre  l'article  du  projet  et  celui  que  M.  Pa- 
rant fit  triompher  ? 

Il  blâme  le  législateur  «  de  n'avoir  pas  accordé 
»  un  laps  de  temps  plus  long,  et  de  n'avoir  pas 
»  établi  alors  une  peine  dont  l'application  fût 
»   imposée  au  juge.   >» 

On  peut  répondre  que  son  système  doit  être 
repoussé ,  parce  que ,  dans  les  faillites  de  peu 
d'importance  ,  on  ne  pouvait ,  sans  le  plus  grand 
danger  _,  laisser  au  commerçant  le  temps  de 
donner  de  la  couleur  aux  artificieuses  combinai- 
sons de  ses  fraudes. 

Ici  le  délai  eut  évidemment  été  trop  long  ,  de 
même  qu'il  eût  été  trop  court  pour  les  faillites 
auxquelles  M.  Lafiite  a  fait  allusion. 
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Dans  le  premier  cas,  la  peine  n'eût  pas  remé- 
dié au  mal;  dans  le  second  cas,  elle  eût  entraîné 
des  injustices. 

Disons  donc  qu'en  laissant  la  question  dans  le 
domaine  du  juge,  on  a  été  mieux  inspiré. 

En  effet,  dans  les  faillites  ordinaires,  ils  pri- 
veront le  commerçant  de  sa  liberté,  s'il  est  en 
retard  pour  son  bilan.  Dans  le  cas  où  il  aura  pour 
cause  la  négligence  à  tenir  ses  livres  ,  ils  le 
renverront  devant  le  procureur  du  roi  en  état  de 
banqueroute  simple. 

Ils  décideront  différemment  dans  les  grandes 
faillites,  dans  les  moyennes  même,  surtout  s'ils 
voient  des  sinistres  s'enchaîner  et  fondre  sur  la 
tête  du  failli  au  moment  où  tout  concourait  à  le 
rassurer.  L'équité  ne  peut  avoir  à  souffrir  de  l'ap- 
plication de  cet  article.  On  fera  acception  des 
personnes  et  des  faits  ;  on  se  guidera  d'après  les 
circonstances ,  et  on  étudiera  avec  soin  la  physio- 
nomie de  la  faillite. 

En  somme,  la  théorie  de  M.  Laîné  pouvait  aller 
jusqu'à  compromettre  les  droits  de  ceux  qu'elle 
était  censée  protéger. 

Qu'on  retienne  bien  qu'il  est  de  la  dernière 
importance  que  le  bilan  soit  rédigé  par  le  failli. 
Car  ,  quelque  incomplet  qu'il  soit ,  il  élève  un 
rempart  contre  la  fraude. 

Cependant,  si  le  bilan  n'accompagne  pas  la 
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déclaration ,  il  est  matériellement  impossible 
que  le  failli  le  rédige. 

Il  faudrait  donc  ,  pour  que  la  doctrine  de  M. 
Laîné  fût  exacte ,  qu'il  prouvât  qu'il  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  et  a  l'intérêt  des  créanciers 
que  les  syndics  se  livrent  à  la  confection  du  bilan. 

Là  est  toute  la  question. 

§11. 

De  la  déclaration  de  faillite  •provoquée  par  les  créanciers. 
PRÉCIS. 

180.  Transition.  —  La  loi  anglaise  n'a  pas  voulu  que  l'honneur  et 
la  fortune  des  commerçants  fussent  à  la  merci  des  créanciers 
mal  intentionnés. 

181.  Aux  termes  de  l'ancien  statut  de  Gênes ,  tout  créancier  de- 
vait s'étayer  de  trois  témoins.  —  Leur  déposition  portait  sur 
deux  choses. 

182.  L'ordonnance  Colbert  aurait  dû  s'approprier  les  minutieuses 
précautions  de  la  loi  anglaise ,  ou  bien  les  sages  principes  du 
statut  de  Gênes. 

183.  Les  auteurs  du  Code  de  1807  ,  ceux  du  projet  de  1835  et 
de  la  loi  nouvelle,  n'ont  aucuns  mis  à  profit  les  enseignements 
qu'ils  pouvaient  puiser  dans  la  sagesse  de  leurs  devanciers. 

184.  On  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  trop 
grande  latitude  accordée  aux  créanciers. 

185.  Analyse  d'une  question  d'un  grand  intérêt  pratique.  — 
Réfuter  M.  Laîné ,  en  combattant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sançon. 

180.  Après  avoir  expliqué  en  quoi  consiste  la 
déclaration  du  failli  et  de  quel  acte  elle  doit  être 
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accompagnée,  nous  allons  nous  occuper  mainte- 
nant de  la  déclaration  de  faillite  à  la  requête  d'un 
ou  de  plusieurs  des  créanciers.  Ce  second  para- 
graphe de  l'art.  440  de  la  loi  de  1838  soulève  plu- 
sieurs difficultés  que  nous  résoudrons  après  avoir 
brièvement  comparé  diverses  législations  avec  la 
nôtre. 

.  En  Angleterre  ,  il  faut  être  créancier  de  cent 
livres  sterling ,  si  seul  on  veut  former  cette  de- 
mande :  deux  de  moindres  sommes  le  peuvent 
aussi ,  pourvu  que  leurs  créances  réunies  s'élèvent 
à  cent  cinquante  livres  sterling  Sont-ils  en  plus 
grand  nombre  ,  ils  ne  sont  admis  qu'en  justifiant 
d'un  intérêt  de  deux  cents  livres.  Quiconque  pro- 
voque une  déclaration  doit  présenter  une  caution 
de  deux  cents  livres  sterling. 

Certes  il  est  impossible  de  prendre  plus  de  souci 
de  l'honneur  d'un  commerçant,  que  d'imposer  de 
pareilles  entraves  aux  créanciers  qui  veulent  le 
réduire  en  faillite. 

Ce  n'est  pas  assez  qu'il  soit  créancier  d'une 
somme  assez  forte ,  il  faut  encore  qu'il  présente 
une  caution  du  double.  Cette  loi  est  bien  diffé- 
rente en  cela  de  notre  ordonnance  de  '1673  , 
dont  la  lettre,  contraire  à  l'esprit,  abandonnait 
l'honneur  et  la  fortune  des  commerçants  à  la 
merci  de  créanciers  impitoyables. 

Il  me  semble  cependant  qu'elle  a  trop  exigé 
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quant  au  chiffre  imposé  au  créancier  qui  agit  iso- 
lément. 

Au  reste,  elle  Ta  si  bien  senti ,  que  ,  par  une 
gradation  sage  et  ménagée  avec  adresse ,  elle  a 
étendu  sa  protection  sur  les  petits  créanciers.,  en 
leur  permettant  de  joindre  leurs  créances  pour 
mettre  en  commun  leur  intérêt  en  sûreté. 

181.  C'est  ce  même  esprit  qui  a  présidé  à 
l'ancien  statut  de  Gênes  :  il  ne  suffit  pas ,  d'après 
lui,  qu'un  créancier  provoque  la  faillite,  pour 
qu'on  la  déclare;  son  action  est  rejetée  s  il  ne  pro- 
duit pas  trois  témoins  qui  attestent  que  le  débi- 
teur s  est  caché  ou  absenté  ,  laissant  en  souffrance 
pour  plus  de  mille  francs  de  dettes. 

Cette  disposition  ,  qu'on  le  remarque ,  ne  per- 
met au  créancier  d'agir  que  lorsqu'en  présentant 
sa  demande,  il  l'appuie  sur  des  faits  imposants; 
et  encore  échouera-t-elle  si  la  circonstance  de  la 
retraite  ou  de  la  fuite  n'est  pas  accompagnée  de 
celle  que  mille  francs  de  dettes  sont  à  payer. 

Quoi  qu*jl  en  soit,  je  ne  puis  assez  approuver 
le  législateur  qui  refuse  au  créancier  le  droit  de 
provoquer  la  faillite  ,  à  moins  qu'il  n'ait  à  in- 
voquer autre  chose  que  des  bruits  vagues  et  un 
ressentiment  mal  dissimulé. 

182.  Aux  termes  de  l'ordonnance  1673,  de 
quelque  minime  que  fut  la  dette,  on  n'exigeait  des 
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créanciers  ni   cautionnement  ni  témoins ,  pour 
les  admettre  à  demander  la  faillite. 

En  pensant  aux  abus  qui  ont  marqué  si  mal- 
heureusement sous Tempire  de  cette  ordonnance, 
on  ne  peut  que  déplorer  qu'elle  ne  se  soit  pas 
approprié  les  minutieuses  précautions  de  la  loi 
anglaise,  ou  les  sages  principes  du  statut  de  Gênes. 

Elle  aurait  évité  ainsi  l'application  de  cette 
fatale  jurisprudence,  qui  permettait  au  premier 
venu ,  se  disant  créancier,  de  ruiner  le  commerce 
d'un  citoyen  en  apposant  les  scellés  chez  lui . 

Les  ennemis  mêmes  du  débiteur  auraient  ré- 
fléchi sur  la  portée  de  leur  action ,  si ,  pour  l'in- 
tenter ,  préalablement  il  avait  fallu  trouver 
caution  pour  une  somme  assez  considérable. 

D'un  autre  côté  ,  l'embarras  de  trouver  des 
témoins  quand  les  faits  dont  ils  arguent  contre  le 
failli  sont  faux,  les  aurait  nécessairement  arrêtés. 

Donc,  sur  ce  point,  l'avantage  restera  à  la  légis- 
lation anglaise ,  ainsi  qu'à  celle  de  Gênes. 

183.  Comment  les  auteurs  du  Code  de  1807 
n'ont-ils  pas  mis  à  profit  les  enseignements  qui 
leur  étaient  fournis  par  les  lois  de  ces  deux  peuples? 
Comment  n'ont-ils  pas  senti  la  gravité  des  in- 
convénients de  leur  article  449 ,  aux  termes  du- 
quel tout  individu  justifiant  qu'il  est  créancier, 
n'importe  k  quel  titre  et  pour  quelle  somme,  peut 
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provoquer  la  faillite  ?L'art.[441  du  projet  de  1 835 
proclame  le  même  principe  ;  c'est  sur  lui  qu'a  été 
calqué  l'art.  440  de  la  nouvelle  loi. 

La  seule  différence  à  remarquer  entre  l'ancien 
Code  et  les  deux  lois  qu'on  vient  de  citer,  c'est  que, 
dans  ces  dernières ,  cette  disposition  est  heureu- 
sement placée;  les  règles  de  la  méthode,  qui  doivent 
sans  cesse  être  présentes  à  l'esprit  du  législateur, 
lui  assignaient  la  place  qu'elle  occupe. 

Le  législateur  de  1 807  avait  eu  le  tort  de  placer 
au  commencement  du  chapitre  second  une  dispo- 
sition qui  devait  figurer  dans  le  premier.  On 
peut  presque  dire  que  sa  faute  ne  lui  a  pas  échap- 
pé, à  la  manière  dont  il  a  rédigé  son  art.  449. 

a  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  con- 
»  naissance  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  soit  par 
»  la  déclaration  du  failli  _,  soit  par  la  requête  de 
»  quelque  créancier ,  soit  par  la  notoriété  publi- 
»  que ,  il  ordonnera  l'apposition  des  scellés.  » 

On  s'aperçoit  qu'il  semble  répéter  un  principe 
qu'il  aurait  dû  poser  ailleurs. 

4  84.  Je  ne  puis  m'élever  avec  assez  d'énergie 
contre  l'immense  latitude  laissée  aux  créanciers. 
En  vain  on  m'objectera  que  la  loi  a  voulu  que 
leurs  intérêts  primassent  tous  les  autres  :  per- 
sonne plus  que  moi  ne  rend  hommage  à  ce  prin- 
cipe; néanmoins  jamais  je  n'anéantirai  en  son 
honneur  cette    règle   non    moins  sacrée  ,  que 
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u  tout  débiteur  honnête  homme  doit  trouver 
»  dans  la  faillite  un  refuge  assuré.  » 

Pénétrant  plus  avant  dans  la  question,  on  peut 
ajouter  qu'il  ne  faut  ni  laisser  le  débiteur  à  la 
merci  des  créanciers ,  ni  ces  derniers  à  la  merci 
du  failli. 

Autant  j'approuve  le  législateur  d'avoir  accordé 
aux  créanciers  le  droit  de  provoquer  la  faillite , 
autant  je  le  blâme  de  n'avoir  pas  resserré  cette 
faculté  dans  les  limites  de  la  raison.  Il  a  donc 
perdu  de  vue  que,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  masse ,  il  devait  protection  à  la  loyauté  du 
failli. 

S'imagine-t-on,  en  effet,  qu'il  soit  avantageux 
aux  créanciers  qu'un  d'entre  eux ,  qui  a  pour  mo- 
bile secret  la  jalousie ,  provoque  contre  un  débi- 
teur très-solvable  une  déclaration  de  faillite  ? 

Qu'en  résultera-t-il  presque  toujours  ?  C'est 
que  le  failli ,  ébranlé  dans  son  commerce ,  tom- 
bera; et  cependant  sa  fortune  aurait  toujours  été 
grandissante,  sans  cette  malencontreuse  attaque. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  commerçant  n'a  pas 
cessé  ses  paiements  ,  la  lutte  qu'on  engagera 
contre  lui  devant  les  juges  consulaires  tournera  à 
son  profit  et  à  la  honte  de  son  inique  agresseur. 

Cette  raison  n'est  pas  fondée. 

En  effet ,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  des  rela- 
tions avec  le  failli  ne  connaissent  pas  la  cause 
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honteuse  qui  a  fait  mouvoir  le  créancier.  Us  croi- 
ront, le  jugeant  à  leur  image  ,  qu'il  a  eu  des 
motifs  sérieux  pour  intenter  une  action  aussi 
«rave.  Le  tribunal  de  commerce,  indigné,  le 
plaindra;. mais  ses  banquiers,  ses  correspondants, 
ceux  qui  lui  ont  ouvert  des  comptes  courants,  lui 
retireront  leur  confiance. 

Solvable  ,  très-solvable  ,  mais  n'ayant  plus  de 
crédit,  il  sera  bien  forcé  de  cesser  ses  paiements. 

Telles  sont  cependant  les  conséquences  de  cette 
théorie.  A  ses  yeux,  le  chiffre  de  la  créance  est 
indifférent  ;  elle  trouve  oiseuse  l'obligation  dit 
cautionnement  ,  et  permet  au  premier  venu  , 
porteur  du  moindre  billet  exigible,  de  perdre  en- 
tièrement le  débiteur  en  provoquant  sa  mise  en 
faillite. 

Dès  ce  moment,  son  honneur  ne  sera  plus  in- 
tact dans  l'opinion  des  gens  du  monde  ;  et  l'on 
ne  serait  pas  touché  du  sort  d'un  commerçant 
esclave  de  ceux  qui  ne  peuvent  lutter  de  capacité 
avec  lui  î 

185.  Quand  les  créanciers  provoquent  la  dé- 
claration de  faillite  de  leur  débiteur  ,  sont-ils 
tenus  de  l'assigner  devant  les  juges  consulaires? 
Cette  question ,  importante  en  théorie ,  a  surtout 
un  grand  intérêt  pratique.  En  effet,  dans  nombre 
de  faillites,  dès  le  début ,  elle  peut  en  arrêter  la 
marche. 
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La  Cour  de  Besançon,  le  13  mai  4808,  a  rendu 
un  arrêt  aux  termes  duquel  «  il  suffit  de  pré~ 
senter  requête.  » 

Elle  s'étaye  d'un  seul  argument  tiré  de  la  lettre 
de  l'art.  449.  Lorsque  nous  avons  cité  ce  texte, 
on  a  dû  remarquer  ces  mots  :  soit  par  la  requête  de 
quelque  créancier  ;  or  ,  dit-elle,  si  le  législateur  ne 
s'était  pas  contenté  d'une  requête  et  qu'il  eût  exigé 
une  assignation,  il  s'en  serait  catégoriquement 
expliqué. 

Un  auteur,  M.  Laîné,  adhère  au  sentiment  de 
la  Cour  de  Besançon;  il  aurait  pu  ajouter,  ce  me 
semble ,  que  l'esprit  de  la  loi  sur  les  faillites  vou- 
lait l'économie ,  qu'elle  favorisait  les  intérêts  de 
tous,,  que  dès  lors  il  fallait  éviter  les  frais  d'assi- 
gnation. 

Avant  d'entamer  la  question,  pour  appliquer 
nos  raisonnements  aussi  bien  à  la  nouvelle  loi  qu'à 
l'ancienne  ,  rapprochons  de  l'article  qui  nous  est 
déjà  connu  le  440e  de  la  loi  de  4838.  D'après 
lui,  la  faillite  est  déclarée,  non  pas  sur  la  requête, 
mais  à  la  requête  des  créanciers.  La  différence  est 
saillante,  au  point  que  si  la  lettre  de  l'ancien  Code 
était  en  faveur  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  il 
en  est  tout  différemment  sous  la  nouvelle  loi. 

Néanmoins,  si  ces  deux  législations  diffèrent 
quant  à  la  lettre ,  il  existe  une  parfaite  harmonie 
entre  leur  esprit. 
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M.  Laine ,  dont  nous  venons  d'énoncer  l'opi- 
nion ,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  loi  nouvelle  n'a  pas  textuellement  repro- 
»  duit  les  termes  de  l'art.  449.  Cependant  il  nous 
»  semble  qu'elle  n'a  nulle  part  indique'  la  né- 
»  cessite'  d'une  assignation.  La  faillite  peut  être 
«déclarée  d'oflice  par  le  tribunal;  à  plus  forle 
))  raison  peut-elle  l'être  sur  la  simple  requête 
)>  des  créanciers  :  aussi  est-ce ,  suivant  nous,  dans 
u  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  expressions  de 

»  notre  article  :    «  La   faillite  est  déclarée 

»  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
»  ciers.  » 

Cet  auteur  ajoute  un  peu  plus  bas  :  «  Les  juges 
»  seront  toujours  libres  de  différer  ce  jugement, 
»  tant  qu'il  ne  sera  sollicité  que  par  requête  ; 
»  ils  pourront  même  imposer  aux  créanciers 
»  l'obligation  d'assigner  leur  débiteur.   » 

Du  droit  conféré  au  tribunal  de  déclarer  la 
faillite  d'office ,  M.  Laîné  déduit  à  tort  la  consé- 
quence qu'on  doit  se  contenter  d'une  simple  re- 
quête si  elle  est  provoquée  par  un  créancier. 

Il  déplace  ainsi  la  question  et  tombe  dans  une 
confusion  fautive  entre  l'état  du  commerçant 
dont  les  créanciers  font  déclarer  la  faillite ,  et 
l'état  de  celui  sur  le  sort  duquel  le  tribunal  a 
statué  d'oflice. 

D'abord  cette  dernière  déclaration  n'est  autre 


122  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

chose  qu'une  pure  théorie.  Il  aurait  fallu  le 
triomphe  du  système  de  la  loi  de  1835  ,  pour  lui 
communiquer  l'existence. 

Cela  posé,  examinons  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  tribunal  agira.  Il  ne  lui  suffira  pas 
que  la  position  du  débiteur  soit  désespérée,  qu'il 
ne  paie  plus  personne  ;  il  faudra  encore  que  ce 
dénûment  si  complet  ait  acquis  le  caractère  de 
notoriété.  Or  cette  expression  ,  pour  l'homme 
éclairé  comme  le  magistrat,  signifie  toute  autre 
chose  que  ces  bruits  vagues  et  sans  fondement 
que  chacun  répète  sans  en  connaître  l'origine.  Ne 
confondons  pas  dès  lors  cette  position  si  nette- 
ment dessinée ,  avec  celle  du  débiteur  poursuivi 
par  ses  créanciers. 

Assez  souvent,  en  effet,  on  voit  un  créancier 
attaquer,  par  pure  méchanceté,  un  commerçant 
dont  les  affaires  sont  pour  lui  en  trop  bon  état. 

Donc,  en  remontant  à  la  nature  des  choses,  for- 
cément on  distingue  ces  deux  positions,*  donc  les 
arguments  applicables  à  la  première  sont  sans 
influence  sur  la  seconde. 

Certes  le  tribunal  auquel  on  présente  requête 
peut ,  s'il  trouve  les  faits  qu'elle  contient  perti- 
nents, se  les  approprier  et  prononcer  d'office; 
mais  qu'on  n'en  conclue  pas,  à  moins  de  man- 
quer à  la  logicjue ,  que  cette  décision  peut  être 
étendue  à  une  déclaration  émanée  des  créanciers. 
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Après  avoir  détruit  cet  argument,  très-spe'cieux 
pour  ceux  qui  resteraient  à  la  surface  de  la  ques- 
tion ,  il  nous  reste  à  répondre  à  l'objection  que 
ce  le  tribunal  peut  imposer  l'obligation  d'assi- 
»  gner.  » 

Ici  cet  auteur  se  met  en  contradiction  avec  lui- 
même  :  car ,  ou  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  se 
contentent  d'une  requête,  ou  ils  exigent  davan- 
tage. 

Si  une  requête  suffit ,  dans  le  but  d'éviter  des 
frais,  alors  il  est  défendu  au  tribunal,  sous  peine 
de  violer  la  loi ,  d'ordonner  une  assignation. 

Si,  au  contraire  ,  une  requête  ne  suffit  pas,  le 
tribunal  qui  s'en  contente  applique  la  loi  h  contre- 
sens. 

Donc  M.  Laîné  s'étaye  d'une  raison  qui,  n'é- 
tant pas  concluante ,  doit  être  rejetée. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  lettre  du  Code  de 
1807  était  conforme  à  l'arrêt  de  Besançon,  ap- 
prouvé par  M.  Laîné,  mais  que  son  esprit  était 
contraire.  Pour  admettre  qu'une  requête  suffisait 
sous  l'ancien  Gode ,  il  aurait  fallu  que  la  loi  pro- 
scrivît l'assignation  ;  or  elle  ne  l'a  pas  fait ,  et  ce 
n'est  pas  parce  qu'elle  a  employé  un  mot  im- 
propre, qu'il  doit  être  permis  d'en  inférer  des 
conséquences  qui  n'en  découlent  pas. 

C'est  surtout  à  la  faillite  qu'on  doit  appliquer 
ce  principe  de  droit  naturel,  en  vigueur  chez 
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tous  les  peuples  civilise's ,  que  «  nul  ne  doit  être 
»  condamne'  s'il  n'a  préalablement  été'  enten- 
»  du.  » 

Autrement  un  créancier  enflerait  une  requête 
de  faits  calomnieux  adroitement  combinés,  et 
pourrait  ainsi  amener  le  tribunal  à  perdre  un 
honnête  commerçant. 

Dès  qu'on  n'a  pas  fait  défense  aux  créanciers 
d'assigner ,  nous  devons  maintenir  dans  leur  pu- 
reté les  principes  généraux  aux  termes  desquels 
on  entame  une  procédure,  quelque  simple  qu'elle 
soit,  par  une  assignation. 

Est-ce  que  par  hasard  ce  principe  fléchirait 
quand  il  s'agit  de  la  plus  compliquée  des  procé- 
dures ,  de  celle  qui  fait  surgir  le  plus  de  questions 
d'un  immense  intérêt  ?  Comment  !  un  légis- 
lateur aurait  décidé  qu'un  commerçant  pourrait 
être  à  la  fois  calomnié  et  condamné  sans  le 
savoir  ! 

Qu'on  ne  réponde  pas  que  la  sagesse  des  tribu- 
naux préservera  de  pareils  malheurs  ,  car  leurs 
erreurs  sont  assez  fréquentes;  mais,  ne  léseraient- 
elles  pas,  on  devrait  encore  blâmer  le  législateur 
pour  n'avoir  pas  compris  que  lui  seul  devait  ré- 
gler des  intérêts  d'un  ordre  si  élevé. 

Si  ces  motifs  sont  péremptoires  contre  M. 
Laîné  invoquant  la  lettre  de  l'ancien  Code.,  ils 
s'élèvent  encore  bien  plus  décisifs  contre  cet  au- 
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teur  qui  n'a  pas  modifie  son  opinion  depuis  la 
nouvelle  loi. 

En  effet,  je  trouve  un  incontestable  argument 
à  fortiori  dans  l'art.  440  de  la  loi  de  1838.  Ces 
mots  à  la  requête  des  créanciers  ont  le  même  sens 
que  ceux-ci  :  «  la  déclaration  de  faillite  sera  pro- 
»  voquée  par  les  cre'anciers.  »  Par  et  à  la  requête 
sont  deux  expressions  synonimes. 

Le  nouveau  législateur  en  est  donc  littérale- 
ment revenu  aux  principes  généraux ,  dont  déjà 
nous  avons  précisé  la  portée. 

En  définitive  ,  où  M.  Laîné  découvre-t-il  l'ex- 
ception qu'il  tend  à  faire  prévaloir?  Il  aurait  be- 
soin d'un  texte  explicite  formel.  Il  en  existe  un 
en  effet ,  mais  qui  proclame  le  principe  au  lieu 
d'y  déroger. 

§111. 

De  la  déclaration  de  faillite  prononcée  d'office  par  les  tribu- 
naux consulaires. 

PRÉCIS. 

186.  Les  intérêts  de  la  société  envisagés  sous  deux  rapports  ont 
déterminé  le  législateur  à  ranger  dans  les  attributions  du  tri- 
bunal la  déclaration  de  faillite  d'office. 

187.  Pourquoi  le  Code  de  1807  exigeait-il,  dans  ce  cas  seulement, 
la  notoriété  de  la  faillite  ? 

188.  Motifs  qui  dispensèrent  le  projet  de  1835  d'exiger  dans  son 
article  441  la  condition  de  notoriété. 
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189.  La  loi  de  1838  n'a  admis  la  notoriété  dans  aucun  cas  :  pour- 
quoi ?  —  Existe-t-il  une  différence  essentielle  entre  son  esprit  et 
celui  de  l'ancien  Code  ? 

186.  Dans  le  silence  du  débiteur  et  des  créan- 
ciers ,  le  tribunal  peut  d'office  déclarer  la  cessa- 
tion de  paiements.  L'art.  440  du  nouveau  Code 
le  dit  très-clairement. 

Ce  droit  exorbitant  accordé  au  tribunal  a-t-il 
été  établi  pour  protéger  les  droits  des  créanciers, 
ou  avec  l'intention  que  les  faillis  de  mauvaise  foi 
n'échappassent  pas  à  la  vindicte  publique?  lime 
parait  indubitable  que  les  intérêts  de  la  société 
envisagés  sous  deux  rapports  ont  déterminé  le 
législateur. 

D'abord  on  a  voulu  proscrire  ces  arrangements 
clandestins  entre  le  débiteur  et  plusieurs  de  ses 
créanciers  ;  car  l'expérience  enseigne  qu'ils  se 
terminent  presque  toujours  au  désavantage  de 
ces  derniers.  Ensuite  le  but  de  toute  loi  sur  les 
faillites  est  de  défendre  les  créanciers  contre  les 
débiteurs  ,  et  réciproquement.  Eminemment 
protectrice  des  droits  de  tous ,  elle  n'a  pas 
voulu  qu'aucune  faillite  échappât  à  son  empire. 

D'un  autre  côté,  si  les  créanciers,  effrayés  des 
dépenses  occasionnées  par  une  faillite  ,  préfèrent 
un  intérêt  mal  entendu  à  un  juste  ressentiment, 
la  société  ne  doit  pas  rester  désarmée  ;  et  certai- 
nement elle  le  serait  ?  si  le  tribunal  ne  pouvait 
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suppléer  au  défaut  des  déclarations  du  failli  et  des 
créanciers.  Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  paru 
avoir  dicté  cette  disposition. 

187.  D'après  l'art  449  du  Code  de  1807;  pour 
que  le  tribunal  pût  déclarer  la  faillite,  la  ces- 
sation de  paiements  devait  être  notoire. 

On  décida  donc  qu'il  fallait  ne  faire  aucun 
cas  de  bruits  vagues  et  sans  consistance,  rejeter 
comme  insuffisantes  les  clameurs  populaires ,  les 
sourdes  rumeurs  que  crée  la  jalousie,  que  débite 
l'ignorance  ,  qu'envenime  la  méchanceté. 

Plus  circonspects  quand  ils  prononcent  sous 
leur  propre  responsabilité,  les  juges  consulaires 
devaient ,  pour  être  fixés  sur  une  matière  si  dé- 
licate ,  consulter  les  personnes  les  mieux  famées 
et  en  état  de  leur  fournir  les  renseignements  les 
plus  exacts. 

Les  créanciers  sont  astreints  à  la  preuve  de  la 
cessation  de  paiements,  s'ils  veulent  que  leur  dé- 
biteur soit  déclaré  en  faillite;  dès  lors  il  devenait 
nécessaire  que  le  tribunal  trouvât  dans  un  bruit 
général  n'ayant  aucun  contradicteur  ,  un  équi- 
valent à  cette  preuve. 

188.  Le  projet  de  1835  ,  dans  son  article  441 , 
employa  seulement  le  mot  d office,  sans  faire 
une  condition  de  la  notoriété  de  la  faillite  ;  s'il 
en  fut  ainsi,  c'est  que^  sous  l'empire  de  cette  loi, 
à  la  requête  de  qui  que  ce  fût ,  il  fallait ,  pour 
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prononcer  la  faillite,  une  cessation  de  paiements 
notoire. 

En  effet,  selon  l'art.  443,  le  tribunal  ne  pourra 
reporter  l'ouverture  de  la  faillite  qu'à  la  date  de  la 
cessation  notoire  de  paiements. 

D'ailleurs  il  ne  faut  que  se  pénétrer  de  la  nature 
des  preuves  exige'es  par  l'ancien  Code  pour  la 
de'claration  d'office,  afin  d'acquérir  la  certitude 
de  la  suppression  de  cette  différence. 

1 89.  On  retrouve  les  mêmes  termes  dans  notre 
Code  de  1838,  sans  que  cependant  sa  pensée  soit 
la  même.  En  effet,  la  notoriété,  qui  était  un  grand 
progrès,  bien  qu'on  pût  faire  mieux  encore,  a  été 
supprimée.  Dès  qu'on  a  sur  ce  point  modifié  la 
base,  il  existe  une  différence  véritable  entre  la  loi 
de  1835  et  celle  de  1838. 

Demandons-nous  maintenant  s'il  y  a  analogie 
parfaite  entre  l'esprit  de  l'ancien  Code  et  celui  de 
notre  loi  nouvelle.  J'emploie  à  dessein  le  mot 
esprit,  car  la  différence  entre  la  lettre  de  ces  deux 
lois  est  palpable. 

L'une  a  subordonné  la  décision  du  tribunal  à  la 
notoriété  y  l'autre  ne  lui  à  nulle  part  imposé  cette 
condition. 

Au  reste,  l'intention  du  législateur  n'est  pas 
obscure  pour  ceux  qui  se  sont  pénétrés  de  l'esprit 
des  discussions  agitées  devant  les  deux  Chambres. 
Une  idée  fixe  chez  la  majorité  de  chacune  d'elles, 
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c'est  qu'en  dépit  de  toutes  les  précautions  légales, 
il  était  impossible  d'arriver  à  une  véritable  noto- 
riété, par  la  raison  que  cet  événement,  s'il  était 
public  dans  un  lieu  ,  ne  Tétait  pas  dans  un  autre. 

Ainsi,  ayant  changé  le  système  de  la  loi  de 
1 835 ,  qui  faisait  dépendre  la  faillite  de  la  noto- 
riété, il  ne  l'a  pas  même,  à  l'exemple  du  Code 
de  1807,  établi  pour  le  cas  où  la  faillite  est  dé- 
clarée d'office. 

Tout  en  convenant  qu'on  a  armé  les  juges  d'un 
pouvoir  un  peu  trop  large,  je  maintiens  que  cette 
suppression  des  mots  notoriété  publique  ne  pré- 
sente, sous  la  nouvelle  loi ,  que  des  inconvénients 
fort  minimes. 

Quand  on  a  étudié  à  fond  l'esprit  de  l'ancien 
Code  et  qu'on  l'a  comparé  à  celui  du  nouveau,  il  est 
constant  que  ce  dernier  est  beaucoup  plus  sévère 
que  l'ancien,  quant  à  la  cessation  de  paiements. 

On  exige  aujourd'hui  des  faits  précis,  graves, 
nombreux,  s'enchainant  les  uns  aux  autres,  et 
tellement  éloquents  à  faire  ressortir  la  détresse 
du  débiteur ,  qu'il  soit  comme  impossible  de  sé- 
parer l'idée  d'une  faillite  de  celle  de  sa  publicité. 

Si  donc  une  cessation  de  paiements  se  compose 
des  caractères  que  nous  venons  de  tracer ,  il  en 
résulte  que  notre  nouvelle  loi  a  entouré,  pour 
ainsi  dire  ,  des  mêmes  garanties  que  l'ancienne 
la  déclaration  d'office. 
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191.  Les  détracteurs  de  cette  disposition, 
croyant  lui  porter  de  rudes  coups ,  ont  objecté 
qu'il  n'y  avait  plus  moyen  d'appliquer  la  con- 
trainte par  corps;  qu'ainsi  tous  les  articles  qui 
traitent  de  l'arrestation  perdaient  leur  utilité 
quant  à  ce  failli.  De  plus  ,  ont-ils  ajouté  ,  il  est 
extraordinaire  qu'un  individu  puisse  être  pour- 
suivi comme  failli  _,  lorsqu'il  est  «  exempt  de 
»  toutes  poursuites ,  soit  comme  banqueroutier 
»  simple,  soit  comme  banqueroutier  frauduleux.  » 

Ces  objectious  disparaissent  devant  une  distinc- 
tion très-facile  à  saisir. 

Il  y  a,  dans  toute  loi  sur  les  faillites,  des  mesures 
qui  concernent  la  personne;  d'autres^  plus  nom- 
breuses ,  ont  particulièrement  fixé  l'attention  du 
législateur  :  "ce  sont  celles  qui  regardent  les  biens. 

Y  a-t-il  faillite ,  le  débiteur  est  dessaisi  au 
profit  des  créanciers  :  de  là  naît  pour  ceux-ci 
le  droit  de  remettre  ce  dépôt  entre  les  mains  de 
leurs  mandataires  nommés  par  le  tribunal. 

Si ,  au  contraire  ,  la  cessation  de  paiements 
n'existe  pas,  ils  ne  peuvent  arguer  de  ce  droit 
en  vertu  des  règles  du  droit  commun. 

Donc,  à  défaut  de  la  faillite,  il  leur  est  dé- 
fendu d'invoquer  contre  certains  actes  les  pré- 
somptions de  nullité,  qui  si  souvent  maintiennent 
leurs  droits.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  modifier 
l'hypothèque  légale  delà  femme,  ni  exercer  une 
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infinité  d'autres  droits  qui  dérivent  tous  de  la 
faillite . 

Vainement  aussi  on  opposerait  l'acceptation  de 
la  succession  du  failli  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Car^  comment  concilier  la  règle  qui  laisse  l'hé- 
ritier saisi,  avec  le  régime  des  faillites  dépouil- 
lant le  débiteur  pour  investir  ses  créanciers  ? 

192.  J'aurais  remis  ces  notions  à  plus  tard,  si 
elles  ne  devaient  pas  jeter  du  jour  sur  les  déve- 
loppements qui  vont  suivre. 

La  loi  anglaise  ne  traite  nulle  part  de  la  décla- 
ration de  faillite  d'un  commerçant  décédé;  c'est 
alors  son  silence  que  nous  devons  interroger.  J'en 
induis  qu'à  Londres  comme  à  Paris  on  déclai  e  la 
faillite  du  commerçant  mort  dans  cet  état.  En 
effet ,  quand  y  a-t-il  faillite  chez  ce  peuple  ? 
«  C'est  quand  le  commerçant  quitte  le  royaume, 
»  abandonne  son  domicile,  se  renferme  pour  se 
»  cacher,  se  laisse  ou  se  fait  arrêter  volontaire- 
»  ment  pour  dettes.  » 

En  traitant  la  fameuse  question  du  report,  j'ai 
établi,  par  des  raisons  auxquelles  je  renvoie,  que 
la  faillite  n'était^  là  comme  ailleurs,  qu'une  cessa- 
tion de  paiements  plus  ou  moins  caractérisée.  En 
effet ,  qu'importe  qu'un  négociant  se  cache,  dé- 
serte le  royaume,,  si  sa  caisse  s'ouvre  exactemen 
aux  porteurs?  Or,  de  cette  manière  ,1a  solution 
de  la  difficulté  est  écrite  dans  ce  principe,  qu'à 
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Londres  la  déclaration  du  Chancelier  constate  un 
fait  pre'existant. 

En  pareille  hypothèse  ,  la  faillite  peut  être  re- 
portée ,  soit  jusqu'à  la  mort  du  débiteur,  soit ,  en 
remontant  plus  haut,  jusqu'à  l'une  des  époques 
que  nous  venons  d'énumérer.  De  ce  qu'un  com- 
merçant décède  après  avoir  cessé  ses  paiements  , 
sa  mort  n'efface  pas  ce  qui  est  ineffaçable  ,  un 
état  sur  lequel  elle  n'a  nullement  influé  :  en 
effet,  l'existence  complète  de  la  faillite,  ne  se  rat- 
tachant à  aucun  événement  postérieur,  devait 
marquer  d'auparavant. 

De  quel  droit  alors  les  héritiers  du  failli  se 
plaindraient-ils  de  cette  demande  des  créanciers  ? 
Outre  qu'ils  n'ont  rien  à  espérer  de  leur  auteur  , 
peuvent-ils  revendiquer  des  droits  autres  que  les 
siens?  Non  certainement. 

193.  Il  n'est  fait  mention  ni  à  Gênes  ni  à 
Amsterdam  de  cette  déclaration  après  décès  ; 
néanmoins  les  principes  constitutifs ,  à  quelques- 
uns  près ,  étaient  identiques ,  surtout  en  ce  sens 
que  le  même  esprit  y  avait  présidé. 

Nous  appliquerons  aux  anciennes  lois  de  ces 
deux  cités  nos  observations  sur  celle  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Là  comme  ici ,  et  en  vertu  de  la  même  règle , 
on  peut  obtenir  cette  déclaration. 

Certes   il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les 
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ayant-droit  se  couvriront  du  silence  de  la  loi. 
Mais,  pour  faire  fle'chir  sa  lettre,  on  n'aura  besoin 
que  d'interroger  le  caractère  des  faillites  ,  et  de 
faire  un  appel  à  son  esprit  toujours  e'minemment 
protecteur  des  droits  des  créanciers. 

194.  Ni  l'e'dit  de  1609,  ni  l'ordonnance  de 
1673,  ni  la  déclaration  du  17  novembre  1702, 
n'ont  pre'vu  cette  difficulté'.  Sous  l'empire  de  ces 
deux  premières  ordonnances,  il  ne  se  présente 
aucune  question  qui  n'ait  été  résolue  lors  de 
notre  analyse  des  Codes  de  Londres,  de  Gênes 
et  d'Amsterdam. 

Nous  renvoyons  donc  à  ces  motifs,  et  principa- 
lement aux  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  quand  nous  avons  parlé  de  Y  existence  de  la 
faillite  chez  les  différents  peuples. 

195.  Ailleurs  nous  avons  vu  la  déclaration  de 
1702  sagement  prohiber  le  report,  et  ne  réputer 
failli  que  le  commerçant  dont  le  délabrement  des 
affaires  était  publiquement  connu. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  elle  a  ,  comme  en 
Hollande  depuis  1 836,  résolu  la  difficulté  par  une 
distinction. 

En  effet ,  ou,  à  l'époque  du  décès  du  débiteur  , 
sa  faillite  étaitnotoire  pour  tout  le  monde,  ou  elle 
ne  l'était  pas. 

Dans  la  première  supposition  ,  bien  qu'on  l'eût 
laissé  en  repos  de  son  vivant ,  il  était  cependant 
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agressible  après  sa  mort.  Car ,  qu'on  réclamât  ou 
non,  il  était  en  faillite  par  la  force  des  choses, 
par  la  toute-puissance  de  sa  position. 

Alors  il  y  aurait  eu  injustice  à  interdire  aux 
cre'anciers  d'invoquer  la  protection  des  règles 
tutélaires  delà  faillite,  uniquement  parce  que  leur 
débiteur,  en  pleine  cessation  de  paiements ,  les 
aurait  devancés  par  son  décès. 

Est-ce  que  par  hasard  on  voudrait  punir  les 
créanciers  d'avoir  été  circonspects  ,  lorsqu'on 
devait  ,  au  contraire  ,  des  éloges  à  leur  pru- 
dence? 

Donc,  malgré  son  décès,  le  droit  des  créan- 
ciers à  provoquer  la  faillite  est  incontestable. 

Dans  la  seconde  hypothèse  ,  où  nous  admettons 
qu'il  est  mort  avant  la  notoriété  de  ses  mauvaises 
affaires ,  on  peut  proclamer  qu'il  n'a  jamais  été 
failli;  la  théorie  contraire  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  ressusciter  le  report. 

En  somme,  la  publicité  étant  postérieure  au 
décès,  forcément  il  manque  à  la  faillite  une  des 
deux  conditions  qui  la  constituent  d'après  cette 
ordonnance.  Aussi  est-il  impossible  de  déclarer 
en  faillite  celui  qui  avait  cessé  ses  paiements 
lors  de  son  décès ,  sans  que  sa  catastrophe  eût 
encore  éclaté. 

1 96.  Il  faut  examiner  succinctement  l'esprit  du 
Code  de  1807. 
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Au  Conseil  d'Etat,  la  section  de  l'intérieur 
présenta  l'article  suivant  : 

t<  Lorsque  la  faillite  survient  par  la  mort  du 
»  débiteur,  l'ouverture  en  est  fixée  au  jour  du 
»  décès.  » 

Cet  article,  disait-on,  avait  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'à  la  mort  d'un  négociant  un  créancier 
impatient  ne  fit  apposer  les  scellés  et  ne  mît  le 
feu  dans  les  affaires.  Les  sections  réunies  du 
Conseil  d'Etat  demandèrent  la  suppression  de 
l'article. 

On  appuya  cette  proposition  «  sur  ce  qu'il  n'y 
»  a  de  faillite  que  celle  qui  existe  avant  la  mort.  » 
Quand  bien  même  on  appliquerait  ce  principe , 
la  boussole  de  cette  matière ,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  empêcher  la  cessation  de  paiements 
de  remonter  à  une  époque  antérieure  au  décès. 

Une  seule  question  est  à  faire ,  sa  solution  éclaire 
tout  : 

h  Y  avait-il ,  avant  la  mort  du  débiteur,  une 
»  cessation  de  paiements  non  équivoque  ?  » 

En  lisant  de  prime  abord  cet  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  Conseil  d'Etat,  on  croit 
voir  une  contradiction  entre  le  principe  posé 
dans  l'article  et  celui  que  la  déclaration  de  faillite 
constate  un  fait  préexistant . 
C'est  à  tort. 
Ce  texte  ne  dit  pas  ,  en  effet ,  que  si  la  faillite 
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agressible  après  sa  mort.  Car ,  qu'on  réclamât  ou 
non,  il  était  en  faillite  par  la  force  des  choses, 
par  la  toute-puissance  de  sa  position. 

Alors  il  y  aurait  eu  injustice  à  interdire  aux 
créanciers  d'invoquer  la  protection  des  règles 
tutélaires  delà  faillite,  uniquement  parce  que  leur 
débiteur,  en  pleine  cessation  de  paiements,  les 
aurait  devancés  par  son  décès. 

Est-ce  que  par  hasard  on  voudrait  punir  les 
créanciers  d'avoir  été  circonspects  ,  lorsqu'on 
devait  ,  au  contraire  ,  des  éloges  à  leur  pru- 
dence? 

Donc,  malgré  son  décès,  le  droit  des  créan- 
ciers à  provoquer  la  faillite  est  incontestable. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  où  nous  admettons 
qu'il  est  mort  avant  la  notoriété  de  ses  mauvaises 
affaires,  on  peut  proclamer  qu'il  n'a  jamais  été 
failli;  la  théorie  contraire  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  ressusciter  le  report. 

En  somme,  la  publicité  étant  postérieure  au 
décès,  forcément  il  manque  à  la  faillite  une  des 
deux  conditions  qui  la  constituent  d'après  cette 
ordonnance.  Aussi  est-îl  impossible  de  déclarer 
en  faillite  celui  qui  avait  cessé  ses  paiements 
lors  de  son  décès ,  sans  que  sa  catastrophe  eût 
encore  éclaté. 

1 96.  Il  faut  examiner  succinctement  l'esprit  du 
Code  de  1807. 
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Au  Conseil  d'Etat ,  la  section  de  l'intérieur 
présenta  l'article  suivant  : 

«  Lorsque  la  faillite  survient  par  la  mort  du 
»  débiteur,  l'ouverture  en  est  fixée  au  jour  du 
»  décès.  » 

Cet  article,  disait-on,  avait  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'à  la  mort  d'un  négociant  un  créancier 
impatient  ne  fit  apposer  les  scellés  et  ne  mît  le 
feu  dans  les  affaires.  Les  sections  réunies  du 
Conseil  d'Etat  demandèrent  la  suppression  de 
l'article. 

On  appuya  cette  proposition  «  sur  ce  qu'il  n'y 
»  a  de  faillite  que  celle  qui  existe  avant  la  mort.  » 
Quand  bien  même  on  appliquerait  ce  principe , 
la  boussole  de  cette  matière ,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  empêcher  la  cessation  de  paiements 
de  remonter  à  une  époque  antérieure  au  décès. 

Une  seule  question  est  à  faire,  sa  solution  éclaire 
tout  : 

«  Y  avait-il ,  avant  la  mort  du  débiteur,  une 
»  cessation  de  paiements  non  équivoque  ?  » 

En  lisant  de  prime  abord  cet  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  Conseil  d'Etat,  on  croit 
voir  une  contradiction  entre  le  principe  posé 
dans  l'article  et  celui  que  la  déclaration  de  faillite 
constate  un  fait  préexistant. 
C'est  à  tort. 
Ce  texte  ne  dit  pas  ,  en  effet ,  que  si  la  faillite 
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survient  avant  la  mort  du  débiteur,  et  qu'elle  ne 
soit  provoquée  qu'après,  l'ouverture  en  reste  fixée 
au  décès.  Loin  de  là ,  ses  termes  sont  ceux-ci  : 

«  Lorsque  la  faillite  survient  par  la  mort  du 
»  débiteur,  l'ouverture  en  est  fixée  au  jour  du 
»  décès.  » 

Le  vrai  sens  de  cette  disposition  est  donc  qu'il 
n'y  avait  pas  encore  faillite  ouverte  quand  le  dé- 
cès est  arrivé. 

Cette  manière  d'interpréter  la  pensée  du  légis- 
lateur me  paraît  la  seule  rationnelle.  Dès  qu'il  en 
est  ainsi ,  la  question  de  savoir  si  la  faillite  peut 
rétroagir  avant  le  décès  n'est  pas  possible  dans 
notre  espèce  ;  il  en  existe  une  raison  bien  simple, 
c'est  que  la  cessation  de  paiements,  bien  que  pro- 
venant d'événements  antérieurs ,  ne  s'est  mani- 
festée cependant  qu'après. 

Cet  article  était  de  toute  inutilité ,  n'étant  que 
la  répétition  du  principe  que  sans  cessation  de 
paiements  il  n'existe  pas  de  faillite.  Ceux  qui  sou- 
tiennent que  le  Conseil  d'Etat  s'en  est  expliqué 
ont  commis  une  erreur,  faute  d'avoir  approfondi 
le  sens  véritable  de  l'article  qu'on  proposait  et  qui 
fut  rejeté. 

197.  Il  nous  reste  à  réfuter  M.  Locré,  adver- 
saire du  principe  qu'on  peut  provoquer  la  faillite 
d'un  commerçant  décédé. 

Suivant  cet  auteur,  «  point  de  faillite  quand 
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»  il  n'y  a  plus  de  failli.  Une  succession  peut  bien 
»  être  en  déconfiture,  mais  elle  ne  peut  pas  être 
»  en  faillite.  Car  ce  n'est  pas  comme  commer- 
»  çants  que  les  héritiers ,  quels  qu'ils  soient ,  la 
»  recueillent ,  fussent-ils  d'ailleurs  commerçants 
»  pour  leur  propre  compte.  » 

Ce  premier  argument  de  M.  Locré  n'a  aucune 
force  :  qu'est-ii  autre  chose  que  la  question  par 
la  question?  Nous  discutons,  en  effet,  pour  savoir 
si ,  sous  le  Code  de  1 807,  on  pouvait  déclarer  en 
faillite  un  commerçant  décédé.  M.  Locré  décide 
que  non  :  «  Parce  que ,  dit-il,  il  n'y  a  pas  de  fail- 
lite quand  il  n'y  a  pas  de  failli.  »  Voilà,  ou  jamais 
non,  le  mauvais  raisonnement  de  tout  à  l'heure, 
puisque  je  soutiens  précisément  qu'il  doit  y  en 
avoir  un. 

Il  continue  ainsi  :  «  Ou  les  héritiers,  par  respect 
»  pour  la  mémoire  du  défunt,  acceptent  pure- 
»  ment  et  simplement ,  et  alors  les  engagements 
»  de  leur  auteur  retombent  sur  eux ,  et  étant 
»   remplis  par  eux ,  il  n'y  a  plus  de  faillite.  » 

Personne  ne  conteste  qu'il  est  libre  aux  héri- 
tiers de  couper  court  aux  réclamations  des  créan- 
ciers en  les  désintéressant  ;  certes  alors  il  n'y  a 
pas  faillite  ,  puisque  tous  les  engagements  du  dé- 
funt sont  acquittés  intégralement.  Mais  invoquer 
un  pareil  argument,  n'est-ce  pas  proclamer  que, 
pour  le  cas  où  les  héritiers  n'acceptent  pas ,  ou 
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acceptant  ne  payent  pas  tout,  alors  les  créanciers 
seront  bien  venus  à  se  ménager  le  régime  des 
faillites  ? 

Il  est  si  vrai ,  d'ailleurs ,  que  M.  Locré  a  invo- 
qué un  raisonnement  qui  seul  le  condamne,  qu'il 
termine  par  ces  mots  :  «  //  ri  y  a  plus  faillite.  » 
Donc  elle  a  existé  jusqu'au  dévoûment  de  l'héri- 
tier qui  a  tout  payé. 

Cet  auteur  ajoute  encore  :  «  Ou  les  héritiers 
>)  acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  alors 
»  les  choses  se  passent  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les 
»  articles  803,  804,  805,  806,  807,  etc.,  du 
»  Code  civil  ;  ou  les  héritiers  renoncent ,  et  alors 
»  on  tombe  dans  le  cas  d'une  succession  vacante.» 

En  quoi  ces  arguments  fortifient-ils  ceux  à 
contre-sens  que  j'ai  déjà  réfutés? 

Avant  de  s'informer  si  la  succession  sera  bé- 
néficiaire ou  vacante  ,  il  est  indispensable  de  dé- 
montrer qu'il  n'y  a  pas  faillite.  En  effet ,  comme 
je  l'ai  prouvé  par  plusieurs  raisons  déduites  des 
principes  et  de  l'esprit  de  la  loi,  les  formes  de 
la  succession  bénéficiaire  ,  de  même  que  celles 
de  la  succession  vacante  ,  se  perdent  et  sont 
absorbées  dans  les  formalités  des  faillites. 

Puisque  j'ai  démontré  qu'il  faut  mourir  ayant 
déjà  cessé  ses  paiements  pour  être  réputé  failli, 
la  difficulté  existe  d'autant  moins,  que  la  faillite 
peut  rétroagir  longtemps  avant  le  décès. 
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Soit  donc  qu'étant  déclarée  elle  ne  remonte 
qu'à  la  mort,  ou  qu'elle  rétroagisse  jusqu'à  un 
temps  antérieur  ,  c'est  toujours  le  négociant  qui , 
par  la  fiction  du  report ,  est  déclaré  en  faillite. 
Comment  élever  un  doute  sur  ce  principe , 
puisque,  dans  tous  les  cas.,  il  a  manqué  à  ses  enga- 
gements pendant  sa  vie  ?  En  quoi  sa  succession 
doit-elle  peser  quelque  chose  dans  la  balance , 
quand  on  réclame  l'état  de  faillite  pour  un  temps 
où  elle  ne  pouvait  être  encore  ouverte  ? 

PRÉCIS. 

198.  La  jurisprudence  a  sagement  suppléé  au  silence  du  Code  de 
1807.  —  Analyse  des  arrêts  de  Nîmes  et  de  Toulouse. 

199.  La  loi  de  1835  combla  cette  lacune.  —  Citation  d'un  pas- 
sage de  M.  Renouard.  —  Sa  dernière  proposition  peut  être 
critiquée. 

200.  M.  Laîné  discute  comme  une  question  ce  qui  n'est  en  réalité 
qu'un  principe  d'après  l'analyse  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés. 

201.  M.  Pascalis  demande  avec  force  qu'on  modifie  l'article  437 , 
dans  le  cas  du  suicide  d'un  commerçant ,  s'il  a  pour  cause  ses 
mauvaises  affaires. 

202.  M.  Teste  s'associe  complètement  à  cette  doctrine,  sinon  par 
ses  paroles,  du  moins  par  ses  conclusions. 

203.  Une  grave  objection  a  été  très-habilement  développée  par 
M.  Boudet.  —  Examen  et  réfutation  de  ses  motifs. 

198.  Malgré  le  silence  du  législateur  de  1807, 
la  jurisprudence  avait  fait  une  application  assez 
juste   des  vrais  principes.  Il  existe    surtout  un 
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arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  qui  sape  par  sa  base 
la  théorie  que  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat  ne  put  heureusement  faire  prévaloir. 

Sans  doute  ils  n'avaient  pas  réfléchi  aux  consé- 
quences de  leur  système,  ceux  qui  ruinaient  la 
succession  du  failli  et  déversaient  l'opprobre  sur 
sa  famille ,  tout  en  s'imaginant  la  protéger. 

Voici,  au  reste,  cet  arrêt  d'après  lequel  :  «  Nul 
»  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  après  sa  mort , 
»  pour  des  causes  manifestées  depuis ,  lors 
»  même  que  l'insolvabilité  aurait  existé  de  son 
»  vivant,  s'il  n'avait  pas  cessé  ses  paiements  lors 
»  de  son  décès.  » 

Un  autre  arrêt ,  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse 
le  1 0  décembre  1 830  ,  fournit  matière  à  quelques 
observations;  néanmoins,  à  l'aide  d'une  légère 
rectification  ,  on  le  rend  conforme  aux  principes. 

Il  décide  que  «  lorsque  ,  avant  son  décès ,  un 
»  négociant  était  notoirement  au  dessous  de  ses 
»  affaires ,  sa  faillite  a  pu  être  déclarée  après 
»  son  décès  ,  et  fixée  provisoirement  à  cette 
»  époque.  » 

Je  ne  suis  guère  satisfait  de  ces  expressions, 
un  commerçant  au  dessous  de  ses  affaires  ;  car  on 
peut  être  dans  cette  position  ,  qui  consiste  à 
avoir  plus  de  dettes  que  de  biens,  sans  cependant 
avoir  cessé  ses  paiements. 

Pour  être  failli,  il  faut,  de  toute  nécessité,  avoir 
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perdu  son  crédit  :  car  qu'importe  par  quels 
moyens  un  commerçant  se  soutienne?  Tant  qu'il 
fait  honneur  à  ses  engagements  ,  démontrerait- 
on  que  son  passif  décuple  son  actif,  on  n'a  pas  le 
droit  de  lui  en  demander  compte. 

En  somme ,  le  Code  de  1 807  a  gardé  le  silence 
sur  cette  question  que  la  jurisprudence  a  su 
mettre  d'accord  avec  les  principes  de  la  ma- 
tière. 

199.  Le  projet  de  1835  répara  cette  omission. 
M.  Renouard,  qui  en  fut  le  rapporteur,  s'exprime 
ainsi  : 

((  Par  addition  à  l'art.  4-37,  le  projet  décide, 
»  conformément  à  la  jurisprudence,  que  la  fail- 
»  lite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après 
»  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation 
»  de  paiements. 

»  Deux  motifs  principaux,  l'un  d équité,  l'autre 
»  d'exécution,  ont  empêché  d'étendre  l'état  de 
»  faillite  au  cas  où  les  paiements  ne  cessent 
»  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  :  d'abord, 
»  le  caractère  de  failli  ne  saurait  être  attaché  à 
»  la  mémoire  d'un  négociant  qui  est  mort  sans 
»  avoir  cessé  ses  paiements  ;  puis  les  règles  du 
»  droit  civil  seraient  difficiles  à  combiner  avec 
;>  les  règles  particulières  aux  faillites.   » 

Ce  n'est  certes  pas  cette  dernière  difficulté 
qui  eût  pu  retenir  le  législateur,  s'il  n'avait  pas 
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été  arrêté  par  des  raisons  d'un  plus  grand  poids. 
En  elfet,  il  est  de  principe  que  les  formes  spéciales 
et  exceptionnelles  de  la  faillite  absorbent  les 
règles  qui  régissent  les  successions.  A  la  Chambre 
des  Députés  on  admit  sans  contestation  le  second 
paragraphe  de  l'art.  437  ,  d'après  lequel  «  la 
»  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée 
»  après  son  décès ,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de 
»  cessation  de  paiements.  » 

200.  En  1 838,  l'art.  437,  paragraphe  deuxième, 
employa  les  mêmes  expressions  ,  auxquelles  il 
ajouta  que  «la  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra 
»  être  prononcée  d'office  ,  soit  demandée  par  les 
»  créanciers,  que  dans  Tannée  qui  suivra  le 
»  décès.   » 

Autant ,  en  1 835  ,  la  discussion  avait  été  pai- 
sible, autant  elle  fut  chaleureuse  en  1838. 

Avant  d'esquisser  ces  débats  qui  seront  l'ob- 
jet de  plusieurs  observations  critiques  d'une 
haute  importance,  il  est  nécessaire  que  j'expose 
une  doctrine  de  M.  Laîné  qui  est  complètement 
erronée. 

Il  discute  comme  question  ,  la  résolvant  même 
de  travers,  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'un  principe 
pour  celui  qui  a  analysé  avec  soin  ce  qui  s'est 
alors  passé  aux  deux  Chambres. 

Nous  allons  citer  les  propres  paroles  de  cet 
auteur;  elles  trouveront  une  réfutation  péremp- 
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toire  dans  le  résumé  succinct  des  discours  qui 
furent  prononcés  alors. 

«  Sur  cet  art.  432  ,  une  question  peut  se  pré- 
»  senter  :  un  négociant  embarrassé  dans  ses  af- 
»  faires ,  à  la  veille  de  cesser  ses  paiements ,  se 
»  donne  la  mort  ;  sa  faillite  peut-elle  être  dé- 
»  clarée  ?  Non  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  de  la 
»  loi ,  puisque  effectivement  il  sera  mort  avant 
»  d'avoir  cessé  ses  paiements  ;  oui  si  l'on  se  pé- 
»  nètre  de  l'esprit  de  la  loi,  puisque  la  cause  de 
»  la  mort  sera  l'imminence  de  la  cessation  de 
»  paiements.  Nous  ajouterons  qu'il  est  désirable 
»  de  voir  la  jurisprudence  s'établir  en  ce  sens , 
»  quand  ce  ne  serait  que  dans  un  but  d'humanité, 
»  de  moralité,  et  pour  empêcher  de  fréquents 
»  suicides.  On  croit  se  soustraire  au  déshonneur 
»  en  mourant  avant  que  l'état  d'insolvabilité  ne 
»  soit  devenu  public.  On  oublie  que  le  dés- 
)>  honneur  n'est  pas  dans  l'insolvabilité  ,  mais 
»  dans  les  causes  qui  l'ont  amenée  ;  que  la  mort 
»  n'efface  pas  la  [culpabilité  des  faits  qui  ont 
»  compromis  la  fortune  d'autrui  ;  qu'elle  ne 
»  remédie  à  rien  ;  qu'elle  aggrave  la  position  des 
»  créanciers  ;  qu'il  n'appartient  à  personne 
»  mieux  qu'au  débiteur  de  connaître  ses  res- 
»  sources  ,  de  tirer  de  son  actif  le  parti  le  plus 
»  avantageux ,  d'offrir  les  moyens  de  repousser 
»  des  créances  éteintes  qu'on  veut  ressusciter, 
«.  10 
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>)  de  faire  restreindre  des  prétentions  exage're'es. 

»  L'honneur,  le  véritable  honneur,  impose  au 
»  débiteur  à  la  veille  de  cesser  ses  paiements , 
»  l'obligation  de  rester  à  son  poste  ,  et  de  tâcher 
)>  au  moins  d'atténuer  l'effet  d'un  événement 
»  dont  la  responsabilité  pèse  sur  lui ,  encore 
»  qu'il  n'ait  pas  été  maître  d'en  empêcher  la 
»  réalisation.  Ne  lui  laissons  donc  pas  espérer 
»  que  sa  mort  lui  évitera  la  mise  en  faillite  ,  et 
»  disons  que,  dès  que  le  décès  révèle  l'insolvabi- 
»  lité  du  commerçant ,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer 
»  décédé  en  état  de  faillite.  » 

On  peut  d'abord  répondre  à  M.  Laine  que  les 
raisonnements  qu'il  indique  ne  sont  autre  chose 
que  des  considérations  ;  qu'il  faut  s'appuyer  sur 
des  principes  certains  pour  soutenir  avec  avan- 
tage qu'un  texte  a  une  intention  contraire  à  sa 
lettre. 

Ensuite ,  dans  le  cours  de  notre  rapide  ana- 
lyse, je  saisirai  l'occasion  de  démontrer  que  ces 
considérations  sont  fausses  ,  et  que  seraient-elles 
vraies,  elles  devraient  céder  :  1°  devant  les  prin- 
cipes; 2°  devant  le  résultat  d'une  discussion  qu'il 
n'a  pas  probablement  consultée. 

201 .  A  la  séance  du  28  mars  \  838 ,  M.  Pasca- 
lis  insista  pour  qu'on  retranchât  de  l'art.  437 , 
comme  inutiles ,  ces  mots  :  «  lorsqu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  paiements.  » 
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Son  opinion  consiste  à  vouloir  qu'un  commer- 
çant soit  en  faillite,  bien  que  sa  cessation  de 
paiements  soit  postérieure  à  son  décès,  lorsqu'elle 
est  une  suite  de  la  direction  donne'e  à  ses  affaires 
de  son  vivant. 

Il  la  motive  ainsi  : 

u  Un  négociant  pre'voit  qu'à  la  fin  du  mois  il 
»  lui  sera  impossible  de  faire  honneur  à  ses  en- 
»  gagements  :  cet  état  d'anxie'te'  et  de  douleur  al- 
»  tère  sa  santé'  et  détermine  sa  mort;  quelque- 
»  fois  même  il  se  la  donne.  Selon  moi,  voici  les 
»  principales  conséquences  du  projet  :  si  on  l'a- 
»  dopte ,  la  succession  se  trouvera  régie  par  le 
»  droit  commun  ;  pour  s'y  conformer  ,  les  créan- 
»  ciers  seront  obligés  de  surseoir  à  toutes  pour- 
»  suites  pendant  trois  mois,  ce  qui  arrêtera  leurs 
»  actions.   » 

Il  ajoute  «  que  ces  lenteurs  ne  sont  pas  conci- 
»  liables  avec  la  nature  des  affaires  commer- 
»  ciales ,  avec  ce  besoin  de  recouvrement  aussi 
r>  prompt  que  possible.  Si ,  dit-il,  après  un  mois 
»  il  ne  se  présente  pas  d'héritier,  ce  qui  est  pro- 
»  bable,  la  succession  deviendra  vacante  :  il  n'y 
»  aura  pas  pour  les  créanciers  cette  unité  de  di- 
»  rection  si  avantageuse  à  l'ensemble  de  leurs 
»  droits;  chaque  créancier  exercera  isolément 
»  ses  actions  ;  il  ne  pourra  invoquer  aucune  pré- 
»  somption  légale ,  ni  faire  restreindre  l'hypothè- 
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»  que  de  la  femme  du  failli.  Il  est  frappé  surtout 
»  de  ce  qu'un  héritier  qui ,  par  calcul,  s'est  im- 
»  miscé  dans  la  succession,  pourra  payer  celui 
»  des  créanciers  qu'il  voudra  choisir  ;  qu'il 
»  pourra  donner  des  immeubles  en  paiement 
»  de  dettes  non  échues. 

»  Il  termine  en  regrettant  que  le  projet  viole 
»  le  grand  principe  pour  la  consécration  duquel 
»  toutes  les  lois  sur  les  faillites  ont  été  faites, 
»  l'égalité  de  droits  entre  tous  les  créanciers.  » 

202.  Chose  singulière!  M.  Teste,  qui  parle 
dans  le  même  sens,  qui  fait  ressortir  la  même 
idée,  s'exprime  en  termes  tout-à-fait  différents  : 

«  Je  viens  appuyer  l'amendement  proposé  par 
«  l'honorable  M.  Pascalis,  sans  toutefois  m'asso- 
»  cier  à  tous  les  développements  qu'il  a  pré- 
»  sentes.  » 

M.  Teste  n'a  donc  pas  remarqué  qu'il  s'y  asso- 
ciait nécessairement  ? 

Quel  était  le  cas  prévu  par  M.  Pascalis?  un 
seul ,  celui  où  le  négociant,  au  désespoir  de  la 
tournure  que  prennent  ses  affaires ,  se  donne  la 
mort.  Pour  cette  hypothèse  seulement,  il  veut 
une  exception  au  principe  que  la  cessation  de 
paiements  doit  précéder  le  décès. 

Que  demande  M.  Teste  de  son  côté  ?  absolu- 
ment la  même  chose.  C'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  ses  paroles  : 
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«  Un  négociant  aura  toujours  payé>  mais  il 
»  connaîtra  sa  situation  désespérée  :  il  saura,  lui , 
»  qu'il  est  en  faillite ,  et  ,  cédant  au  désespoir 
»  dont  les  causes,  à  la  rigueur  ,  pourraient  être 
»  considérées  comme  raisonnables ,  il  dispose  de 
»  ses  jours  :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Un  né- 
»  gociant  a  vécu  dans  le  plein  exercice  de  ses 
»  affaires,  il  n'a  pas  subi  un  seul  protêt ,  il  a  sa- 
»  tisfait  à  tous  ses  paiements;  mais  il  voit  qu'il 
»  ne  peut  plus  payer,  il  dispose  de  lui.  Ce  fait 
»  n'est-il  pas  l'équivalent  d'une  déclaration  de 
»  faillite  que  le  négociant  lui-même  aurait  faite 
»  s'il  eût  vécu  ?  » 

Peut-on  douter  maintenant  que  les  vues  de 
M.  Teste  soient  complètement  identiques  à  celles 
de  M.  Pascalis?  Ensemble  ils  rendent  hommage 
au  principe  que  ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  la 
cessation  de  paiements  doit  avoir  lieu  avant  le 
décès;  ensemble  ils  réclament  une  exception 
pour  le  cas  où  un  commerçant  s'est  donné  la  mort 
pour  éviter  le  déshonneur  d'une  faillite.  Mainte- 
nant j'espère  que  M.  Teste  ne  niera  pas  qu'il  par- 
tage le  sentiment  de  M.  Pascalis. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  les  premières 
paroles  de  M.  Teste,  rien  ne  les  justifiant;  j'aime 
à  penser  qu'elles  lui  ont  échappé  dans  le  feu  de 
l'improvisation. 

Pour  abréger ,  nous  allons  répondre  à  la  fois  à 
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nos  trois  adversaires ,  MM.  Pascalis ,  Teste  et 
Laînë.  Aurais-je  tort  contre  les  deux  premiers, 
et  cela  n'est  pas ,  je  n'en  aurais  pas  moins  raison 
contre  le  dernier. 

En  effet ,  M.  Laîné  s'est  heurté  de  front 
contre  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre, 
résumée  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 437. 

MM.  Pascalis  et  Teste  invoquent  d'abord  un 
cas  selon  eux  très-fréquent ,  en  réalité  fort  rare. 
Non ,  je  ne  crains  pas  de  trop  m'avancer  en  as- 
surant que  les  annales  des  faillites  en  fournissent 
peu  d'exemples  ;  or ,  quocl  bis  mit  semel  evenit , 
prœtereimt  législatures. 

D'ailleurs ,  quand  un  individu  décède  de  mort 
violente  ,  où  est  la  preuve  que  ses  mauvaises 
affaires  en  sont  la  cause?  qui  établit  qu'il  n'a 
pas  succombé  à  des  chagrins  domestiques  trop 
cuisants  pour  sa  force  d'âme  ? 

Vous  supposez  le  sentiment  d'honneur  assez 
énergique  chez  un  commerçant  pour  qu'il  at- 
tente à  ses  jours  plutôt  que  de  manquer  à  ses  en- 
gagements ,  et  vous  ne  supposeriez  pas  qu'il 
disposât  de  sa  vie  pour  des  motifs  qui  agissent 
encore  plus  impérieusement  sur  son  coeur  ! 

Quoi!  la  cause  de  sa  mort  est  un  secret  quesa 
tombe  recouvre ,  et  le  juge  pourrait  arbitraire- 
ment flétrir  la  mémoire  d'un   homme  qui  de 
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son  vivant  ne  subit  aucun  protêt ,  n'éprouva 
l'humiliation  d'aucune  poursuite! 

Si  vous  déclariez  sa  faillite,  vous  prolongeriez 
sa  vie  à  l'aide  d'une  fiction.  Or,  quelle  est  la 
règle  en  pareil  cas?  C'est  de  supposer  vivant  un 
individu  mort  ,  seulement  quand  il  s'agit  de 
ses  intérêts. 

Où  est-il  écrit  qu'on  doit  l'appliquer  quand 
elle  imprimerait  une  flétrissure  sur  celui  qu'elle 
est  destinée  a  protéger  ? 

203.  On  ne  peut  élever  contre  notre  système 
qu'une  objection  ayant  quelque  force  :  c'est  qu'il 
existe  des  inconvénients  à  ne  pas  prononcer  la 
faillite  d'un  homme  dont ,  hormis  l'éclat,  l'exis- 
tence est  complète  ;  elle  a  été  habilement  déve- 
loppée par  M.  Boudet  dans  les  termes  suivants  : 

u  Voici  le  cas  que  j'ai  à  vous  présenter  :  d'après 
»  la  nouvelle  doctrine  de  la  commission  ,  la  ces- 
»  sation  de  paiements  ne  se  manifestera  pas  par 
»  un  simple  protêt,,  mais  par  des  signes  qui  ne 
»  sont  pas  précisés  dans  le  projet  de  loi ,  qu'il 
»  appartiendra  aux  magistrats  d'accepter  ou  de 
»  ne  pas  accepter  ,  suivant  les  circonstances.  Il 
»  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  signes  aux- 
»  quels  on  reconnaîtra  qu'un  négociant  est  décédé 
»  en  état  de  cessation  de  paiements.  Je  comprends 
»  que  lorsqu'il  sera  vivant  ,  lorsqu'il  s'agira 
»  d'appliquer  le  premier  paragraphe  de  l'article , 
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»  tout  étant  contradictoire,  il  sera  facile,  en  ap- 
»  préciant  les  faits  ante'rieurs,  de  reconnaître  et 
»  de  fixer  l'époque  de  la  cessation  de  paiements. 

»  Mais  quand  le  négociant  sera  décédé,  quand 
»  il  s'agira  de  faire  ce  que  M.  le  rapporteur  et 
»  M.  le  garde  des  sceaux  ont  trouvé  si  grave ,  de 
»  mettre  en  question  la  mémoire  d'un  homme 
»  décédé,  de  faire  subir  à  ses  héritiers  la  res- 
»  ponsabilité  morale  de  ses  actes,  car  il  y  aura 
»  pour  eux  une  responsabilité  d'honneur  ,  les 
»  juges  consulaires  entendront  toujours  d'une 
»  manière  rigoureuse,  étroite,  les  termes  de  la  loi. 

»  Qu'entendra-t-on  alors  par  ces  mots ,  état 
»  de  cessation  de  paiments?  Faudra-t-il  se  re- 
»  porter  seulement  au  premier  paragraphe  ,  et 
»  appliquer  la  même  jurisprudence  que  lorsque 
»  le  négociant  est  vivant  ?  Je  suppose  le  cas  que 
»  voici  :  un  négociant  est  décédé  sans  qu'aucune 
»  des  traites  ou  billets  en  circulation  aient  été 
»  protestés  avant  son  décès  ;  il  a  tout  payé  :  il 
»  n'y  avait,  avant  son  décès,  aucune  dette  qui 
»  n'eût  été  acquittée ,  non  à  caisse  ouverte  et  à 
»  deniers  comptants,  mais  par  des  transports  soit 
»  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeubles  ,  soit  par 
»  des  opérations  qui  ne  sont  pas  des  moyens  de 
»  paiements  ordinaires,  et  que  la  fixation  d'une 
»  époque  déterminée  de  la  cessation  de  paiements 
»  a  précisément  pour  objet  de  prévenir  et  de 
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»  réprimer.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  étatdeces- 
»  sation  de  paiements ,  et  aucun  effet  n'est  reste' 
)>  en  souffrance  ;  les  juges  consulaires  seront 
n  portés  à  le  déclarer.  Cependant  ses  paiements 
»  ne  sont  pas  légitimes,  et  ne  servent  qu'à  mas- 
»  quer  ou  dérober  la  cessation  de  paiements.  Il 
>>  faut  donc  laisser  aux  juges  consulaires  la  faculté 
»  la  plus  complète  de  déterminer  le  caractère  de 
))  la  cessation  de  paiements ,  et ,  pour  cela ,  il  ne 
»  faut  pas  les  entraver  dans  le  sens  rigoureux  et 
»  exclusif,  au  moins  dans  les  termes  de  ces  ex- 
»  pressions ,  fêtât  de  cessation  de  paiements.  » 

M.  Boudet  accuse  la  loi  d'être  imprévoyante , 
parce  qu'elle  ne  déclare  pas  en  faillite  celui  qui 
n'a  subi  aucun  protêt,  mais  qui  s'est  soutenu  à 
l'aide  de  concessions  d'hypothèques,  de  transports 
de  tout  ou  portion  de  ses  meubles  et  de  ses  im- 
meubles. Pour  donner  quelque  couleur  à  ce  rai- 
sonnement ,  il  part  de  ce  point  qu'il  y  a  faillite 
dans  la  position  de  l'homme  qui  ne  laisse  rien  en 
souffrance  de  son  vivant ,  mais  dont  le  désastre 
ayant  pour  cause  son  administration  ne  se  révèle 
qu'après  sa  mort. 

Eh  bien  !  c'est  là  précisément  la  difficulté  qui 
nous  arrête. 

Est-il  ou  non  mort  integri  status?  Voilà  toute 
la  question. 

M.  Boudet  conserve  un  seul  avantage  sur  MM. 
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Teste  et  Pascalis  ,  c'est  que  sa  the'orie  em- 
brasse tous  les  cas  où.  la  question  devient  déli- 
cate. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hypothèse  pre'vue 
par  ces  jurisconsultes,  car  peut-être  est-ce  la 
mort  seule  du  chef  de  maison ,  et  non  pas  la 
manière  dont  il  a  géré,  qui  a  cause'  le  désastre. 
Or  si  ,  comme  on  la  vu  déjà  ,  la  mort  a  eu  toute 
autre  cause  que  le  délabrement  de  ses  affaires , 
comment  s'attacher  à  cette  circonstance  pour 
déclarer  sa  succession  en  faillite? 

M.  Boudet,  le  commerçant  eût-il  vécu,  le  place 
à  tort  dans  l'impossibilité  de  relever  son  com- 
merce ,  et  de  ranger  conséquemment  parmi  les 
actes  légitimes  les  paiements  de  dettes  non  échues, 
ceux  en  mobilier  et  en  immeubles. 

Autant  la  supposition  que  ces  actes  sont  illé- 
gaux est  facile  ,  autant  la  preuve  sans  laquelle 
son  raisonnement  pèche  par  la  base  est  entourée 
de  difficultés. 

Alors  de  quel  droit  réduisez-vous  à  l'état  de 
faillite  le  commerçant  qui  n'est  plus  là  pour 
présider  à  ses  opérations,  pour  conjurer  la  fortune 
par  des  coups  habiles  ,  pour  dévoiler  les  richesses 
qu'il  a  en  réserve  ? 

Qui  vous  dit  que  les  dilapidations  des  héritiers, 
surtout  si  sa  fortune  consiste  en  choses  mobilières, 
n'auront  pas  absorbé  son  actif? 
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Il  est  donc  injuste  d'en  demander  compte  à  sa 
me'moire. 

Ce  jurisconsulte  n'est  pas  dans  le  vrai  lorsqu'il 
revendique  pour  le  tribunal  de  commerce  une 
latitude  illimitée  ;  car  son  système  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  permettre  aux  juges  de  faire  une  loi 
qui  régisse  l'état  des  commerçants  décédés.  Certes 
M.  Boudet  et  les  autres  députés  de  son  avis  n'ont 
pu  penser  que  le  triomphe  de  leur  doctrine  tenait 
à  la  disparition  de  ce  paragraphe. 

En  effet,  qu'ils  consultent  les  annales  de  tous 
les  peuples  commerçants ,  ils  y  verront  le  prin- 
cipe contraire  au  leur,  le  nôtre,  consacré  par  les 
arrêts  et  parles  auteurs  en  l'absence  de  toute  loi. 

Et  pourquoi?  C'est  qu'il  résulte  de  la  nature  des 
choses,  de  la  situation  du  commerçant,  du  respect 
qu'on  doit  à  la  mémoire  de  celui  qui  jamais  n'a 
manqué  à  une  échéance. 

Donc  la  suppression  de  ces  mots  :  «  lorsqu'il 
est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements,  » 
n'avait,  en  définitive,  aucune  portée. 

Hormis  une  disposition  formelle  posant,  à  côté 
du  principe  qui  régit  le  débiteur  vivant ,  un 
principe  contraire  pour  le  débiteur  décédé  ,  il 
fallait  forcément  être  dominé  par  la  règle  de 
l'art.  437;  écrite  ou  non  écrite,  cette  dernière 
devait  être  appliquée  dans  les  deux  cas. 

Telle  est  ma  réponse  à  l'objection  de  M.  Boudet, 
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que  j'aurais  faite  plus  longue  si  le  scrutin  ne  lui 
avait  donne'  un  dessous  complet  ;  le  vice  en  fut 
senti  par  la  majorité'  de  la  Chambre. 

M.  Teste  monta  une  seconde  fois  à  la  tribune , 
pour  tâcher  de  faire  prévaloir  son  opinion.  Il  fut 
éloquent,  mais  non  pas  heureux;  car  ,  outre  que 
sa  théorie  fut  rejetée,  il  commit  une  erreur  de 
principe  trop  grave  pour  n'être  pas  men- 
tionnée. 

«  Remarquez,  Messieurs,  que  le  Code  de  com- 
»  merce  avait  défini  le  signe  de  la  résiliation  de 
»  paiements  autrement  que  le  projet  actuel  :  il 
»  disait  la  résiliation  de  paiements  et  la  retraite 
»  du  débiteur 9  et,  en  conséquence,  il  y  avait  lieu 
»  k  déclarer  la  faillite  ;  assurément  le  cas  dont  je 
»  parlais,  et  sur  lequel  je  ne  veux  pas  revenir, 
»  était  de  toutes  les  retraites  la  plus  significative 
»  et  la  plus  irrévocable.   » 

M.  Teste  est  tombé  ici  dans  une  confusion 
entre  deux  choses  tout-à-fait  distinctes,  F  ou- 
verture de  la  faillite  et  son  existence. 

Où  M.  Teste  a-t-il  vu  qu'il  y  avait  de  la  justesse 
dans  sa  comparaison  entre  la  mort  volontaire  du 
débiteur  et  sa  retraite ,  que  cette  dernière  contînt 
les  éléments  du  caractère  constitutif  de  la  faillite? 
Eh  quoi  !  si  un  commerçant ,  sous  l'empire  du 
Code  de  1 807  s'était  absenté ,  qui  donc,  s'il  n'eût 
pas  cessé  de  faire  honneur  à  ses  engagements, 
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aurait  songé  à  provoquer  sa  faillite?  Au  reste,  on 
eût  agi  en  vain  ,  avec  la  certitude  de  se  heurter 
contre   un  texte  formel. 

M.  Teste  termine  ce  second  discours  par  une 
critique  outrée  :  à  l'entendre,  «  ce  serait  une 
prime  donnée  au  suicide.  » 

Cette  manière  de  raisonner  n'aurait  de  force 
que  si  la  plupart  des  négociants  préféraient  mou- 
rir que  manquer  à  leurs  engagements.  Or,  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

C'est  avec  des  cas  généraux ,  c'est  en  tenant 
compte  de  ce  qui  se  passe  habituellement ,  en  ne 
subissant  pas  l'influence  des  faits  exceptionnels  , 
qu'on  fait  de  bonnes  lois.  Les  auteurs  de  notre 
nouveau  Code  n'ont  pas  goûté  les  raisons  de  M. 
Teste  ;  elles  étaient  trop  antipathiques  aux  moeurs 
commerciales,  avec  lesquelles  cette  fois  ils  ont  su 
se  mettre  d'accord. 

M.  le  garde  des  sceaux  d'alors  répondit  à  M. 
Teste  dans  les  termes  suivants  : 

«  On  vous  a  parlé  de  suicide  :  eh  bien  !  cela 
»  prouve  qu'il  y  a  dans  le  commerce  beaucoup 
»  d'hommes  qui  préfèrent  l'honneur  à  la  vie  ;  il 
»  faut  donc  ,  avec  une  grande  circonspection , 
»  peser  ce  que  veulent  dire  ces  expressions  :  un 
»  commerçant  failli  mort  déclaré  failli.  Et  c'est 
»  parce  que  vous  reconnaissez  qu'il  y  a  chez 
»  les  commerçants  un  sentiment  d'honneur  qui 
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»  peut  les  porter  à  un  grand  malheur,  à  une  ex- 
»  trémitë  pareille,,  que  vous  voulez  que  celui  qui 
»  chaque  jour,  par  un  travail  constant,  a  payé 
»  ses  créanciers,  qui  a  péri  à  la  peine,  qui  a  soldé 
»  jusqu'au  dernier  moment ,  vous  voulez,  en  fai- 
»  sant  valoir  des  considérations  d'honneur  ,  que 
»  rétroactivement  il  soit  flétri  de  la  déclaration 
»  de  failli,  en  raison  d'un  fait  qui  ne  lui  appar- 
»  tient  pas  et  qui  est  venu  après  lui  !  » 

Si  je  cite  ces  paroles,  ce  n'est  pas  qu'elles  me 
paraissent  avoir  une  grande  portée  :  d'abord  il  y 
a  peu  de  précision  dans  la  manière  dont  les  idées 
sont  rendues  ;  puis  quelques  points  seraient  très- 
contestables,  notamment  celui  où  il  admet  impli- 
citement que  l'honneur  porterait  la  plupart  des 
commerçants  au  dessous  de  leurs  affaires  à  s'ôter 
la  vie.  * 

Je  n'ai  eu  qu'un  but ,  celui  de  démontrer  que 
ni  le  gouvernement  ni  les  Chambres  n'ont  pu 
trouver  odieuse  une  disposition  qui,  précisément 
au  nom  de  la  morale ,  défendait  de  rechercher  si 
un  individu  s'était  lui-même  ôté  la  vie. 

]Nous  avions  dit,  en  commençant  cette  analyse, 
qu'elle  servirait  de  réfutation  aux  considérations 
de  M.  Laine.  Néanmoins ,  pour  qu'on  ne  nous 
accuse  pas  d'avoir,  au  milieu  de  nos  dévelop- 
pements ,  éludé  ses  objections  ,  nous  allons  y 
répondre  spécialement. 
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Remarquons-le  d'abord;  spécieuses  par  elles- 
mêmes  ,  elles  n'auraient  aucune  force  comme 
contraires  à  l'esprit  de  la  loi  qui  s'est  révèle'  par 
la  discussion.  Mais  notre  nouveau  Code  serait-il 
à  faire ,  elles  se  trouveraient  sans  aucune  valeur. 

En  effet ,  si  la  jurisprudence  se  fixait  dans  ce 
sens,  outre  la  perturbation  dans  les  principes, 
elle  n'aurait  pas  pour  heureux  effet  d'empêcher 
un  grand  nombre  de  suicides. 

Ne  semble-t-il  pas,  d'après  cet  auteur,  que  cha- 
que négociant  embarrassé  dispose  de  lui-même? 

M.  Laine  ajoute  que  «  le  déshonneur  n'est  pas 
»  dans  l'insolvabilité  ,  mais  dans  les  causes  qui 
»  l'ont  amenée.  » 

Que  le  commerçant  qui  se  suicide  comprenne 
mal  les  règles  de  1  honneur,  j'en  conviens  fran- 
chement ;  mais  avant  de  parler  du  déshonneur 
qui  git  dans  les  causes  de  l'insolvabilité,  il  fau- 
drait avoir  établi  que  la  cessation,  de  paiements 
s'était  manifestée  de  son  vivant. 

Dans  ce  cas ,  nous  sommes  d'accord  ;  car  alors 
personne  ne  conteste  l'existence  de  la  faillite. 

Mais  si  la  cessation  de  paiements  n'a  éclaté 
qu'après  son  décès,  comment  osez-vous  en  in- 
criminer les  causes,  quand  vous  ignorez  dans  quels 
faits  elle  prend  sa  source,  et  que  souvent  même  le 
tribunal  s'en  enquerrait  en  vain  ? 

Donc  M.  Laîné  avance  gratuitement  j  en  oppo- 
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sition  avec  les  principes,  en  opposition  avec  la 
discussion  aux  Chambres,  que  l'esprit  de  la  loi 
frappe  comme  failli  le  ne'gociant  qui  se  donne 
la  mort  a  la  veille  de  cesser  ses  paiements. 

PRÉCIS. 

204.  Pourquoi  doit-on  consulter,  chez  chaque  peuple,  le  droit 
commun  en  matière  de  prescription  ?  —  Le  projet  de  1835  a 
laissé  une  Donne  idée  incomplète. 

205.  Le  nouveau  Code  est  le  seul  qui  ait  resserré  ce  principe  dans 
de  sages  limites.  —  Importance  de  cette  innovation.  —  Extrait 
de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Quénault. 

206.  M.  le  garde  des  sceaux  attaqua  le  système  de  la  commission. 
—  Le  délai  de  trois  mois  lui  parut  trop  court ,  aussi  proposa-t-il 
de  le  doubler. 

207.  M.  de  Golbéry  réfute  M.  Barthe  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion. —  Le  système  de  cette  dernière  est  attaqué  avec  vigueur 
par  M.  Lavielle  et  défendu  par  M.  Quénault. 

208.  M.  Parés  combat  tout  délai ,  n'importe  sa  durée.  —  Ré- 
ponses pertinentes  de  M.  Gïllon.  —  Analyse  de  son  discours 
qui  est  vraiment  remarquable. 

209.  Réfutation  de  la  théorie  de  M.  Persil  qui  attaque  ce  principe 
comme  hostile  aux  droits  des  créanciers. 

204.  Pour  en  terminer  sur  cette  disposition  , 
il  nous  reste  à  expliquer  dans  quel  temps ,  après 
le  décès,  la  déclaration  de  faillite  pourra  être  de- 
mandée par  les  créanciers  ou  prononcée  d'office. 

Ni  les  lois  des  principaux  commerçants  d'Eu- 
rope ,  ni  nos  anciennes  ordonnances,  ni  le  Code 
de  1807  n'avaient  établi    en   principe  ,  qu'on 
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pourrait  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  dé- 
cédé. Il  n'y  avait  pas  dès  lors  à  s'enquérir  du 
délai. 

Si  les  créanciers  se  plaçaient  sous  la  protection 
de  la  jurisprudence ,  la  durée  de  leur  droit  était 
facile  à  déterminer.  En  effet,  nulle  époque  spé- 
ciale n'ayant  été  établie  ,  alors  on  consultait  chez 
chaque  peuple  le  droit  commun  en  matière  de 
prescription. 

Le  délai  accordé  en  France  était  donc  de  trente 
ans  :  d'après  l'art  2262  du  Code  civil ,  «  toutes  les 
»  actions  tant  réelles  que  personnelles  sont  pres- 
»  crites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue 
»  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
»  titre ,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
»  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

Mais  ,  dira-t-on  ,  comment ,  en  l'absence  d'un 
texte  au  Code  de  commerce ,  invoquez-vous  un 
principe  écrit  au  Code  civil?  C'est  que  le  Code  de 
commerce  étant  une  loi  d'exception ,  réglant  des 
matières  spéciales,  a  adopté  les  principes  du  Code 
civil ,  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  dérogé. 

On  ne  peut  statuer  autrement  sans  tomber  dans 
l'arbitraire. 

Je  suis  le  premier  à  convenir  des  vices  d'une 
théorie  qui  tient  la  mémoire  d'un  homme  pendant 
trente  ans  sous  le  coup  d'une  pareille  action. 

Le  projet  de  1833  s'appropria  l'heureuse  inter- 
11.  n 
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prétation  de  la  jurisprudence.  Chose  singulière! 
il  proposa  le  principe  et  ne  l'organisa  pas.  On  ne 
peut  assez  hautement  le  critiquer  pour  avoir 
laissé  incomplète  une  aussi  bonne  idée. 

205.  C'est  seulement  en  1838  qu'on  resserra  ce 
principe  dans  de  sages  limites.  Aux  termes  de  la 
loi  nouvelle,  si  les  créanciers  laissent  écouler  un 
an  sans  poursuites,  c'est  preuve  qu'ils  n'ont  pas 
trouvé  dans  les  opérations  qui  ont  précédé  le 
décès  les  éléments  constitutifs  d'une  faillite. 

Cette  disposition,  toute-à-fait  neuve,  est  d'un 
grand  intérêt ,  tant  pour  les  créanciers  que  pour 
les  héritiers  ;  car  elle  maintient  l'équilibre  entre 
leurs  droits.  C'est  pourquoi  je  résumerai  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  ,  en  suivant  l'ordre  des  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés.  Je  citerai  textuelle- 
ment les  passages  qui  me  paraîtront  jeter  de  la 
lumière  sur  lorganiation  de  ce  nouveau  principe. 
Je  combattrai  tout  ce  qui  sera  faux,  et  critiquerai 
avec  mesure  ce  qui  me  semblera  blâmable. 

Plus  d'une  lois,  en  eliet,  les  écrits  des  juris- 
consultes ont  été  cause  qu'on  a  réformé  de  mau- 
vaises lois. 

Comme  il  est  naturel  que  l'exposé  des  motifs 
précède  l'analyse  de  la  discussion  ,  écoutons  M, 
Quénault  : 

((  La  cessation  de  paiements ,  par  cela  même 
»  qu'elle  caractérise  la  faillite ,  confère  des  droits 
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»  aux  créanciers ,  ouvre  en  leur  faveur  des  ac- 
»  tions  re'vocatoires ,  et  les  autorise  à  provoquer 
»  un  ensemble  de  mesures  établies  dans  leur  in- 
»  térèt.  Il  s'ensuit  que  lorsqu'un  négociant  est 
»  décédé  après  avoir  cessé  ses  paiements,  ses 
»  créanciers  ne  peuvent  perdre  par  l'événement 
»  de  son  décès  la  faculté  qui  leur  était  acquise 
»  de  faire  déclarer  la  faillite  et  de  réclamer 
»  toutes  les  conséquences  attachées  à  cette  décla- 
»  ration,  \otre  commission  a  maintenu  la  dispo- 
»  sition  qui  consacre  leur  droit  à  cet  égard;  mais 
*  elle  a  pensé  qu'il  fallait  le  concilier  avec  le 
»  droit  des  héritiers  du  débiteur,  qui  ont  besoin 
»  de  savoir  sous  quel  régime  ia  succession  sera 
»  placée ,  avant  de  prendre  qualité  dans  cette 
»  succession.  En  conséquence,  votre  commission 
»  vous  propose  de  décider ,  par  une  disposition 
»  additionnelle,  que  les  créanciers  du  négociant 
»  décédé  en  état  de  cessation  de  paiements  au- 
»  ront  trois  mois,  à  partir  du  jour  du  décès,  pour 
»  faire  déclarer  sa  faillite.  » 

Il  résulte  de  ces  paroles  du  rapporteur  que 
c'est  la  commission  qui  compléta  ce  principe,  en 
proposant  un  délai  fie  trois  mois. 

206.  Le  garde  des  sceaux  fut  le  premier  qui 
attaqua  cette  disposition. 

Selon  lui,  «  le  délai  est  trop  court ,  et  en  l'adop- 
»  tant  on  blesse  à  la  fois  l'intérêt  de  la  famille  et 
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»  celui  des  créanciers,  L'intérêt  de  la  famille  : 
»  car  les  créanciers  s'empresseront  de  faire  décla- 
»  rer  la  faillite.  V intérêt  des  créanciers  :  car  ,  les 
»  trois  mois  expirés ,  des  motifs  légitimes  de  faire 
»  déclarer  la  faillite  pourront  survenir  ,  et  ils 
»  seront  déchus.  » 

Il  conclut  en  proposant  le  délai  de  six  mois 
accordé  aux  créanciers  par  le  Code  civil  pour  de- 
mander la  séparation  de  patrimoine. 

207.  M.  de  Golbéry  réplique  au  nom  de  la 
commission  :  «  que  la  poursuite  en  déclaration 
»  de  faillite  pouvait  influer  beaucoup  sur  l'ac- 
»  ceptation;  que  dès  lors  il  fallait  que  l'héritier, 
»  au  moment  de  prendre  un  parti  >  fût  fixé  sur 
»  cette  détermination  des  créanciers.  Il  est  de 
»  la  dernière  importance  aussi ,  et  cela  est  exigé 
»  par  l'honneur  des  familles  et  la  sûreté  des  hé- 
»  ritiers,  que  la  réputation  d'un  commerçant 
»  décédé  ne  reste  pas  longtemps  sous  le  coup  de 
»  cette  action.  » 

Dans  un  discours  très-court  mais  très-bon , 
M.  Lavielle  invoque  le  principe  qui  doit  dominer 
cette  matière ,  à  savoir  que  l'intérêt  principal 
est  celui  des  créanciers  ;  celui  des  héritiers  ne 
doit  venir  qu'après.  En  effet ,  on  peut  citer  des 
cas  assez  fréquents  où  enlever  faction  aux  créan- 
ciers au  bout  de  trois  mois  équivaut  à  un  déni  de 
justice. 
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Ce  députe  fait  intervenir  avec  raison  un  créan- 
cier absent,  celui  notamment  qui  habite  hors  du 
territoire  français. 

M.  le  rapporteur  insiste  pour  le  délai  de  trois 
mois,  et  il  invoque  à  son  appui  l'exemple  de  la 
Hollande  qui  l'a  consacré  dans  sa  loi  récemment 
adoptée. 

Il  ajoute  «  que  ,  dans  ce  cas  qui  est  extraordi- 
»  naire  ,  les  plus  fortes  raisons  se  présentent 
»  pour  obliger  les  créanciers  à  renfermer  l'exer- 
»  cice  de  ce  droit  dans  un  délai  très-court. 
»  Qu'on  remarque  ,  dit-il ,  que  toutes  les  fois  que 
»  les  créanciers  sont  admis  a  exercer  des  actions, 
»  la  loi  en  a  renfermé  l'exercice  dans  le  délai  de 
»>  six  mois.  Que  doit-ce  donc  être  ici ,  quand  il 
»  s'agit  de  prononcer  une  mainmise  générale 
»  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles ,  à  l'en- 
»  contre  non-seulement  des  héritiers,  des  créan- 
»  ciers ',  et  même  des  tiers  ?  Je  concevrais  ,  dit-il 
»  en  terminant,  qu'on  trouvât  le  délai  trop  court 
))  si,  au  moment  de  la  mort,  tous  les  éléments  qui 
»  servent  de  base  à  la  cessation  de  paiements 
»   n  étaient  pas  connus.   » 

On  peut  répondre  que,  précisément  à  cause  de 
cette  connaissance  des  créanciers  amis  du  failli , 
ou  de  ceux  qui  sont  sur  les  lieux,  on  doit  reculer 
les  limites  du  délai.  Autrement  les  créanciers 
absents,  éloignés,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  de 
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nouvelles  de  la  faillite  ,  seraient  infailliblement 
sacrifiés. 

208.  M.  Parés  combat  les  conclusions  de  la 
commission  ;  son  discours  peut  se  résumer  ainsi  : 

(c  Qui  veut  un  droit  veut  les  conséquences  de 
»  ce  droit  ;  il  désirerait  qu'on  en  revînt  à  ce  qui 
»  existait  antérieurement,  et  qu'on  n'innovât  pas 
»  sans  nécessité.   » 

Nous  avons  précédemment  réfuté  cette  théorie 
de  M.  Parés  ;  néanmoins  nous  ajouterions  de 
nouveaux  arguments,  si  M.  Gillon  ne  se  chargeait 
de  se  soin. 

«  Il  y  a,  dit  avec  raison  ce  député,  des  incon- 
»  vénients  de  toute  nature  attachés  a  l'état  de  la 
»  jurisprudence.  Est-il  une  pire  position  pour 
»  un  hérilier  que  celle  de  détenir  une  succession 
»  qui  entre  ses  mains  n'est  pas  seulement  un 
»  bien  qu'il  faut  conserver ,  mais  qui  peut  l'ex- 
»  poser  à  des  poursuites  judiciaires  longues ,  cha- 
»  grinantes  ;  possession  qui  peut  imposer  jus- 
»  qu'au  devoir  de  défendre  l'honneur  lui-même 
»  de  la  personne  dont  il  tient  les  biens?  Il  ajoute 
»  que,  dans  notre  état  social,  la  prospérité  varie 
»  sans  cesse ,  et  passe  journellement  de  mains  en 
»  mains;  que  dès  lors  il  n'est  pas  possible  de 
»  laisser  subsister  l'état  de  la  propriété  tenue  par 
»  un  héritier  qui ,  d'heure  en  heure  et  durant  30 
»  années,  est  menacé  de  la  perdre.  » 
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M.  Gillon  aurait  pu  encore  ajouter  à  la  force 
de  ces  motifs,  d'ailleurs  très-concluants  ,  en  invo- 
quant l'esprit  général  du  Code  civil  et  de  nos 
autre  lois. 

Toutes,  en  effet,,  ont  pour  but  d'encourager  la 
libre  circulation  de  la  propriété.  Or,  quelle  per- 
sonne prudente  voudra  acquérir  d'un  homme  qui 
d'un  instant  à  l'autre  peut  être  dépouillé  par  ses 
créanciers  ? 

Donc,  pendant  un  temps  presque  immémorial , 
surtout  s'il  existe  des  mineurs  et  des  absents,  les 
immeubles  des  commerçants  décédés  dans  une 
position  douteuse  se  trouveront,  par  le  fait,  en 
dehors  du  commerce. 

Ajoutons  ,  en  continuant  l'analyse  du  discours 
de  M.  Gillon  ,  que  des  créanciers  peuvent  être 
éloignés  du  domicile  principal  de  leur  débiteur; 
qu'un  failli  peut  décéder  loin  de  ses  établissements 
industriels. 

L'honorable  député  cite  le  négociant  qui 
«  mourrait  dans  notre  future  colonie  d'Alger, 
»  pendant  la  visite  qu'il  ferait  de  l'établissement 
»  dans  lequel  il  aurait  des  intérêts  engagés  :  dans 
»  ce  cas,  évidemment  trois  mois  ne  suffisent  pas 
»  aux  créanciers  qui  habitent  la  France  conti- 
»  nentale  pour  connaître  la  mort. 

»  Ne  peut-il   pas  arriver  aussi   que  l'acte  de 
'  »  décès  soit  inconnu  en  France,  parce  que,  dressé 
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)>  en  pays  étranger  ou  loin  de  la  France  conti- 
»  nentale,  il  n'aura  pas  été  transcrit  sur  les  re- 
»  gistres  des  actes  de  l'état  civil  de  la  commune 
»  où  le  débiteur  avait  son  domicile?  Enfin,  comme 
»  il  est  dans  l'intention  de  la  loi  de  ne  pas  fermer 
»  les  yeux  sur  les  intérêts  des  créanciers ,  pre- 
»  mier  objet  de  sa  sollicitude ,  il  faut  bien  que  le 
»  créancier  trouve  dans  la  protection  qu'elle  lui 
»  accorde  un  délai  suffisant  pour  que  ses  droits 
»  ne  périclitent  pas.  Le  parti  de  l'héritier  en 
w  pareil  cas  est  quasi  pris  d'avance  :  il  recourra  à 
»  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire;  après 
»  les  3  mois  et  quarante  jours  pour  faire  inven- 
»  taire  et  délibérer  ,  il  sait  à  quel  parti  son  in- 
»  térêt  le  convie.  On  ne  dira  certainement  pas 
»  que  le  créancier  a  cette  source  de  renseigne- 
»  ments  et  de  garanties.  Donc  l'on  doit  se  décider 
»  en  sa  faveur. 

»  De  ce  qu'on  doit  premièrement  protéger  avec 
»  efficacité  les  créanciers,  ce  n'est  pas  une  raison 
»  de  ne  pas  fixer ,  dans  l'intérêt  des  héritiers  et 
»  de  la  mémoire  de  leurs  auteurs  ,  un  délai ,  fût- 
»  il  irrémissible.  Bien  que  l'un  de  ces  deux  in- 
»  térêts  l'emporte  sur  l'autre  et  doive  marcher 
»  en  première  ligne,  ce  n'est  pas  une  raison 
.»  pour  lui  sacrifier  sans  nécessité  le  second. 
»  Pourrait-on  souffrir  en  effet  que ,  pendant 
»  trente  années  et  peut-être  plus ,  un  créancier 
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»  vînt  rançonner  l'héritier,  la  menace  à  la  bou- 
»  che  de  poursuivre  la  mise  en  faillite  de  son 
»  père  ? 

»  L'appre'ciation  des  faits  antérieurs  au  décès 
»  serait-elle  possible  après  de  longues  années, 
»  une  telle  disposition  ne  serait  pas  dans  l'in- 
))  térêt  bien  entendu  des  créanciers  :  l'idée  d'a- 
»  voir  un  délai  de  trente  ans  les  endormirait  sur 
»  l'exercice  de  leurs  droits  ;  quand  ils  se  réveil- 
»  leraient,  il  ne  serait  plus  temps,  parce  que  , 
»  ou  les  preuves  des  faits  caractérisant  la  cessa- 
»  tion  de  paiements  auraient  disparu  ,  ou  qu'exis- 
»  tant,  éparses,  ignorées,  il  serait  impossible  de 
»  les  retrouver  ou  de  les  réunir.  On  ne  pourrait 
»  pas  d'ailleurs  rendre  illimité  le  délai  accordé 
»  aux  créanciers  ,  sans  se  mettre  en  opposition 
»  avec  un  principe  certain  qui  dérive  à  la  fois 
»  des  principes  sur  la  faillite  et  des  principes  en 
»  matière  de  succession  :  c'est  que  la  déclaration 
»  de  faillite  absorbera  aussi  bien  l' état  de  suc- 
»  cession  bénéficiaire  que  l'état  de  succession 
»  vacante.  Or ,  quelle  confusion  dispendieuse  et 
»  difficile  à  éclaircir  ne  s'ensuivrait-il  pas ,  si , 
»  une  fois  que  les  formes  qui  règlent  une  succes- 
»  sion  vacante  ou  qu'on  emploie  pour  liquider 
»  une  succession  bénéficiaire  étaient  presque 
»  achevées ,  il  fallait  annuler  d'un  mot  tout  ce 
»  qu'on  a  fait ,  et  recommencer  sur  de  nouvelles 
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»  bases?  N'est-il  pas  clans  l'inte'rêt  de  tout  le 
m  monde  qu'il  y  ait  dans  la  liquidation  le  moins 
»  de  frais  possible  ? 

»  Donc,  si  l'on  ne  fixait  pas  un  délai  juste  , 
»  suffisant,  pour  que  les  droits  des  créanciers  ne 
m  périclitassent  pas ,  il  arriverait  qu'on  les  rui- 
»  nerait  en  frais  ,  eux  qu'on  voudrait  pro- 
»  téger.  » 

M.  Gillon  adresse,  en  finissant,  un  reproche 
fondé  à  ces  termes  employés  par  la  commission  : 
«  La  déclaration  de  faillite  ne  pourra  être  pro- 
»  noncée,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  demande  des 
»  créanciers,  que  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
»   vront  le  décès. 

»  Supposons  ,  en  effet ,  qu'un  créancier  n'agisse 
»  que  la  veille  ou  l'avant-veille  de  l'expiration 
»  du  délai  ;  que  la  déclaration  ne  soit  prononcée 
»  que  le  lendemain  de  son  expiration  ;  on  re- 
»  poussera  le  créancier  retardataire  par  une  fin 
»  de  non-recevoir.  » 

Cette  rédaction  n'était  pas  suffisamment  ré- 
fléchie. Ainsi,  eùt-on  admis  le  délai  de  trois  mois, 
on  aurait  dû  mettre  à  profit  le  sage  conseil  de 
M.  Gillon. 

209.  Après  ce  discours  si  remarquable ,  la  tri- 
bune fut  occupée  par  M.  Persil. 

D'après  ce  jurisconsulte,  le  délai  n'est  que 
chose  accessoire  ;  il  s'élève  avec  force  contre  le 
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principe  ,  qu'il  signale  comme  attentatoire  aux 
droits  des  cre'anciers. 

«  Dans  aucun  des  projets  de  loi  qui  se  sont 
»  succédé  sur  cette  matière  ,  on  n'a  jusqu'à  pré- 
»  sent  imaginé  d'opposer  une  prescription  aux 
»  droits  des  créanciers.  » 

L'allusion  de  M.  Persil  ne  peut  regarder  que 
la  loi  de  1835.  Déjà,  nous  l'avons  démontré,  au- 
cun législateur  avant  ce  temps-là  ne  s'était  oc- 
cupé de  ce  principe  ;  on  n'avait ,  pour  s'éclairer 
sur  ce  point,  que  le  flambeau  de  la  jurispru- 
dence ,  et  encore  cette  dernière  pouvait-elle  va- 
rier à  l'abri  du  silence  de  la  loi,  sans  devenir 
l'objet  d'aucune  censure. 

Comment  dès  lors  était-il  possible  de  res- 
treindre un  droit  dérivant  d'un  principe  qui 
n'était  pas  même  dans  la  pensée  du  législateur? 

Donc  M.  Persil  ne  peut  tirer  aucune  induction 
ni  pour  ni  contre  notre  règle  de  la  non-restric- 
tion d'un  droit  que  le  législateur  n'avait  pas  en- 
core reconnu. 

Le  silence  de  la  loi  de  1 835  sur  le  délai  qu'on 
veut  introduire  me  paraît  peu  significatif;  ni 
dans  l'exposé  des  motifs ,  ni  dans  les  discussions 
aux  chambres,  on  ne  trouve  un  mot  ayant  trait 
à  une  disposition  qui  était  encore  à  créer. 

M.  Persil  ne  pourrait  s'en  étayer  que  si  une 
limite    quelconque  ,    apportée    aux    droits   des 
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créanciers,  avait  été  rejetée  après  une  discus- 
sion substantielle  et  approfondie. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

Donc  la  consécration  du  principe  qu'on  peut 
déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  décédé  n'est 
d'aucune  valeur. 

PRÉCIS. 

210.  M.  Persil  énonce ,  sans  le  justifier  aucunement,  que  la  faculté 
de  se  déclarer  en  faillite  est  imprescriptible  pour  le  débiteur.  — 
Examen  des  conséquences  de  cette  singulière  théorie. 

211.  Ce  jurisconsulte  n'est  pas  plus  fondé  à  réclamer  l'impres- 
criptibilité  du  droit  des  créanciers.  —  Continuation  de  notre 
analyse. 

212.  Examen  de  plusieurs  autres  doctrines  du  même  auteur.  — 
La  plupart  de  ses  objections  se  réfutent  par  le  rapprochement 
de  divers  passages  de  son  discours. 

213.  M.  Thil  a  raison  de  vouloir  que  le  sort  d'une  succession  ne 
soit  pas  trop  longtemps  incertain. 

214.  M.  Teste  s'approprie  quelques-unes  des  idées  de  M.  Persil. 
—  Il  est  combattu  avec  vigueur  par  M.  Salvéton.  —  Les  rai- 
sons développées  par  ce  dernier  sont  péremptoires. 

215.  Le  garde  des  sceaux  du  12  mai  occupe  la  tribune  une  se- 
conde fois.  —  Analyse  de  ses  raisonnements  qui  sont  sans  au- 
cune force. 

216.  Citation  d'un  passage  du  discours  prononcé  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

217.  M.  Josson  signala  en  vain  une  discordance  entre  les  articles 
437  et  441  de  la  loi  nouvelle.  —  La  ebambre  eut  le  tort  de  se 
contenter  des  observations  de  MM.  Dupin  aîné  et  Barthe. 

210.  M.  Persil  prétend  que  la  prescription 
«  n'existe  pas  par  rapport   au  failli  lui-même  ; 
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»  quel  que  soit  l'intervalle  qui  s  écoule  entre  la 
»  cessation  de  paiements  et  la  demande  en  dé- 
»  claration  de  faillite,  il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
»  tion  à  lui  opposer.    » 

Voilà  deux  erreurs  que  je  vais  succinctement 
démontrer.  Si,  depuis  trente  ans,  un  individu  a 
cesse'  ses  paiements,  et  que,  par  une  hypothèse 
invraisemblable  ,  ses  créanciers  aient  plus  d'in- 
térêt, à  cette  époque,  de  le  poursuivre  séparément 
qu'au  nom  de  tous ,  peut-on  lui  refuser  le  béné- 
fice des  règles  de  la  faillite  ? 

Je  soutiens  qu'alors  le  tribunal  est  forcé  d'ad- 
mettre l'opposition  des  créanciers.  M.  Persil  a 
donc  commis  une  erreur  de  principe  en  soute- 
nant que  la  déclaration  de  faillite  est  impres- 
criptible. 

Quels  arguments  peut-il  invoquer  à  l'appui  de 
sa  théorie  ?  Aucun.  D'abord  ,  il  est  incontestable 
qu'il  ne  peut  s  appuyer  d'aucun  texte  du  Code  de 
commerce,  soit  explicitement,  soit  implicitement. 
Le  silence  le  plus  complet  régnant  dans  la  loi 
spéciale  qui  régit  les  intérêts  des  créanciers  et 
des  débiteurs,  nécessairement  il  faut,  pour  y 
suppléer,  qu'il  fasse  un  appel  aux  principes  de 
la  loi  générale. 

Ici  c'est  encore  vainement  qu'il  cherche  un 
article  qui  consacre  son  opinion. 

En  effet,  il  est  en  cette  matière  un  principe 
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fondamental  :  c'est  qu'à  l'exception  des  choses 
signalées  comme  en  dehors  de  la  prescription  , 
tout  est  prescriptible  ;  toute  chose  ,  toute  action, 
tout  droit  est  sujet  à  la  prescription  ,  à  moins 
d'une  disposition  contraire  formellement  expri- 
mée dans  la  loi. 

Je  n'ai  qu'à  rapprocher  les  art.  691  et  2262 
du  Code  civil,  pour  être  inexpugnable  sur  ce 
point.  Sans  l'art.  691  ,  les  servitudes  continues 
non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues  ap- 
parentes auraient  pu  s'établir  autrement  que 
par  titres,  par  prescription.  Donc  à  pari ,  par  la 
force  du  principe  général ,  sauf  une  disposition 
formelle  énonçant  comme  imprescriptible  la 
faculté  de  se  déclarer  en  faillite,  il  faut  recon- 
naître qu'on  peut  prescrire  cette  faculté 

Quel  avantage  trouve  ,  en  réalité  ,  M.  Persil  à 
ce  qu'on  prolonge  indéfiniment  pour  le  débiteur 
la  possibilité  d'une  déclaration  de  faillite?  J'es- 
père que  le  délai  de  30  ans  suffit  et  plus  à  celui 
qui,  sous  des  peines  graves,  n'obtient  que  trois 
jours  pour  déclarer  sa  faillite  ,  même  en  y  com- 
prenant celui  de  la  cessation  de  paiements.  Se- 
rait-ce par  hasard  pour  le  récompenser  d'avoir 
si  longtemps  foulé  aux  pieds  une  disposition  très- 
favorable  aux  intérêts  des  créanciers  ? 

Quoi  !  l'on  établirait  en  sa  faveur  un  privilège 
dont  la  participation  serait  refusée  au  non-com- 
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merçant ,  prive  d'un  droit  sans  qu'il  y  ait  aucu- 
nement de  sa  faute  ! 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  relever  toutes 
les  déplorables  conséquences  de  ce  faux  principe. 

21  1.  Selon  cet  auteur,  ce  n'est  pas  seulement 
la  faculté  de  se  déclarer  en  faillite  qui  est  im- 
prescriptible; conséquent  avec  lui-même,  il  ac- 
corde aux  créanciers  un  droit  sur  lequel  l'action 
du  temps  est  impuissante.  Où  est-il  écrit  que  les 
créanciers  d'un  commerçant  failli  ont  des  droits 
qui  survivent  à  ceux  des  créanciers  d'un  commer- 
çant, qui  ne  l'est  pas? 

Qu'on  me  montre  l'article  qui  accorde  aux 
premiers  un  laps  de  temps  plus  étendu  qu'aux 
seconds. 

Pour  apprécier  ce  principe  ,  envisageons  un 
peu  ses  conséquences. 

Au  bout  de  30  ans,  foutes  les  actions  sont  in- 
délébilement  éteintes;  alors,  d'après  M.  Persil  , 
les  créanciers  provoqueront  la  faillite  j:  et  pour 
quoi  faire? 

Certes,  cet  auteur  ne  va  pas ,  je  pense  ,  jusqu'à 
ressusciter  des  actions  qui  n'existent  plus,  jusqu'à 
paralyser  la  puissance  de  la  prescription,  au 
moyen  d'une  faculté  qu'il  élargit  arbitraire- 
ment; et  cependant  voilà  où  conduit  son  système. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  actions  revivent, 
ou  le  principe  invoqué  par  M.  Persil  est  un  non- 
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sens.  11  ne  peut  d'ailleurs  se  soustraire  à  la  com- 
binaison des  articles  2262  et  691.  Je  renvoie  le 
lecteur  aux  arguments  que  j'en  ai  déduits. 

En  somme,  ces  deux  questions  sont  corréla- 
tives ,  indivisibles  ;  en  apprécier  faussement  une, 
c'est  passer  condamnation  pour  l'autre. 

M.  Persil  énonce  plusieurs  autres  principes 
très-contestables,  dont  la  réfutation  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  Néanmoins,  en  analysant  la  fin 
de  son  discours ,  je  ne  puis  m'abstenir  de  plu- 
sieurs observations  dans  l'intérêt  de  la  science  , 
dont  les  progrès  se  rattachent  souvent  à  la  réfu- 
tation d'erreurs  radicales. 

a  Dans  quel  intérêt,  dit-il,  veut-on  réclamer 
»  ce  principe?  Dans  l'intérêt  des  héritiers  de  la 
y>  succession.  Eli  bien  !  il  peut  se  faire  qu'il  n'y 
»  ait  pas  d'héritiers;  car  ce  qu'on  propose  peut 
»  s'appliquer  au  cas  où  l'héritier  a  renoncé,  et 
»  où  il  n'y  a  qu'un  curateur  à  une  succession 
»  vacante.  » 

Pour  que  l'objection  de  ce  jurisconsulte  eût 
quelque  gravité ,  forcément  il  faudrait  supposer 
que  les  forces  de  la  succession  sont  douteuses; 
car  autrement  les  créanciers  n'auraient  pas  même 
besoin  de  trois  mois  ,  et  le  délai ,  au  lieu  d'être 
insuffisant ,  serait  trop  long. 

Est-ce  que  les  créanciers  hésiteront  à  réclamer 
la  mise  en  faillite ,  si  des  faits  constants  ,  authen- 
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tiques,  sur  lesquels  ne  plane  nulle  incertitude  , 
ont  révéié  du  vivant  de  leur  débiteur  sa  situa- 
tion désespérée?  Conçoit-on,  d'un  antre  côté  ,  que 
les  héritiers  soient  embarrassés  quand  la  succes- 
sion est  dans  cet  état .; 

Sans  aucun  doute  alors  il  importe  fort  peu  que 
la  menace  d'une  déclaration  de  faillite  soit  sus- 
pendue sur  la  tête  des  héritiers  ;  car  c  est  pour 
eux  une  extrémité  inévitable  ,  sur  laquelle  ils  ont 
dû  prendre  leur  parti.  Je  demande  a  quoi  servi- 
rait, dans  ce  cas,  un  délai  immense,  illimité? 
Pourquoi  en  est-il  diiféremment  quand  la  suc- 
sion  est  douteuse?  C'est  que  les  créanciers  sont 
arrêtés  par  la  crainte  de  n  être  pas  pavés  inté- 
gralement, et  en  même  temps  par  1  espoir  que 
l'héritier  tiendra  a  L'honneur  de  laisser  sans  tache 
la  mémoire  de  son  auteur.  D  un  autre  côté  ,  les 
héritiers  redoutent  la  déclaration  de  faillite 
comme  devant  absorber  une  partie  du  patri- 
moine de  la  succession.  Si  une  fois  ils  ont  accepté, 
liés  vis-à-vis  des  créanciers,  les  engagements  du 
défunt  deviennent  les  leurs.  Or,  dans  le  cas  où 
ils  ne  pourraient  ,  dans  l'instant  ,  acquitter 
toutes  les  dettes,  c'est  contre  eux-mêmes  qu'on 
provoquerait  la  déconfiture.  Cette  crainte,  jointe 
a  celle  d'être  trouble  dans  sa  possession,  arrêtera 
1  héritier;  et  alors,  au  lieu  de  deux  patrimoines 
obligés,  les  créanciers  n'en  auront  qu'un  seul.  Ils 

II.  12 
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perdent  cependant  cet  avantage  par  le  seul  motif 
qu'on  n'a  pas  renfermé  cette  faculté  dans  de  sages 
limites. 

Voilà  ,  ce  me  semble,  une  raison  péremptoire 
qui  démontre  que  le  délai  de  trois  mois  était 
sans  contredit  le  plus  heureux. 

M.  Persil  ajoute  :  «  Que  le  paragraphe  de  la 
»  commission  s'appliquerait  même  au  cas  où  la 
»  faillite  d'un  homme  décédé  serait  déclarée 
»  d'office.  Eh  bien!  la  commission  s'est  préoccu- 
»  pée  de  ce  qui  n'a  jamais  existé,  de  ce  qui  ne  peut 
y)  pas  exister;  jusqu'à  présent  il  n'est  pas  arrivé 
h  qu'on  ait  déclaré  en  faillite  d'office  la  succession 
»  d'un  individu  mort  :  et  pourquoi?  c'est  qu'on  ne 
»  déclare  une  faillite  d'office  que  quand  1  intérêt 
»  public  l'exige ,  et  c'est  ainsi  qu'un  juge  de 
»  paix  doit ,  avant  la  déclaration  de  faillite,  faire 
»  apposer  les  scellés;  et  c'est  ainsi  qu'un  tribunal, 
»  sur  la  notoriété  de  la  faillite,  doit  la  déclarer; 
»  et  pourquoi  ?  parce  que  la  situation  pécuniaire 
»  du  failli  peut  changer,  parce  qu'il  peut  dispo- 
»  ser  de  son  bien  au  détriment  de  ses  véritables 
%  créanciers  :  la  justice  intervient  pour  l'empê- 
»  cher.  Mais  tout  cela  ne  peut  exister  après  le 
»  décès,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  dé- 
»  clarer  une  faillite  d'office  après  le  décès  du 
»  négociant  ;  ainsi ,  pour  ce  cas  ,  il  n'y  aurait  pas 
»  de  délai.  » 
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En  quelques  mots  nous  allons  renverser  tout  ce 
brillant  échafaudage. 

M.  Persil  s'étonne  que  Ton  n'ait  pas  jusqu'à  ce 
jour  déclaré  d'office  la  cessation  de  paiements 
d'un  commerçant  décédé.  Il  a  donc  oublié  que  ni 
les  lois  anglaises  et  génoises,  ni  nos  anciennes 
ordonnances,  ni  même  le  Code  de  1 807,  n'avaient 
adopté  ce  principe. 

"Vous  voulez  que  les  juges  appliquent  d'eux 
seuls,  n'y  étant  pas  même  invités,  une  disposition 
qui  n'est  écrite  nulle  part  dans  la  loi.  Cette  exi- 
gence est  d'autant  plus  singulière,  que,  d'après 
les  annales  des  faillites,  rarement  les  juges  pro- 
noncent une  déclaration  d'office.  Cependant  ce 
principe  figurait  au  Code  de  1807. 

La  prérogative  des  juges  consulaires  était  pa- 
rallèlement écrite  à  côté  de  celle  des  faillis  et  des 
créanciers  :  les  uns  étaient  excités  par  le  devoir, 
les  autres  par  l'intérêt. 

Quoi  !  par  un  respect  peut-être  trop  scrupuleux 
pour  l'état  d'un  individu,  ils  ont  reculé  devant 
un  droit  qui  leur  appartenait,  et  vous  vous  éton- 
nez qu'ils  n'aient  pas  fait  usage  d'un  droit  qu'ils 
n'avaient  pas  et  que  sagement  ils  n'ont  pas  usurpé! 

C'est  peut-être  ma  faute,  mais  ma  raison  se  re- 
fuse à  comprendre  la  portée  de  cette  objection. 

M.  Persil  prétend  u  qu'on  ne  déclare  une  faillite 
»  d'oflice  que  quand  l'intérêt  public  l'exige.  » 
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C'est  une  erreur;  il  considère  comme  l'intérêt 
dominant  celui  qui  ne  vient  qu'en  seconde  ligne. 
En  eiïét ,  nous  avons  démontré  ailleurs  que  le 
premier  de  tous  les  intérêts  était  celui  des  créan- 
ciers. Sans  doute  la  loi  commande  de  déclarer  d'of- 
fice la  faillite  d'un  commerçant  qui  existe  encore, 
parce  qu'il  peut  divertir  ses  biens  aux  dépens  de 
ses  créanciers  ;  mais  croit-on  sérieusement  qu'a- 
près le  décès  d'un  homme,  ses  créanciers  puissent 
impunément   laisser    les  affaires  sans  direction  ? 

Vous  craignez  que  le  failli  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments ne  dilapide  son  actif,  ne  réserve  une  trop 
grosse  part  à  certains  créanciers,  ne  se  livre  à 
mille  fraudes  coupables ,  et  vous  ne  soupçonnez 
même  pas  les  héritiers  î  Si  cependant  la  succes- 
sion se  compose  de  valeurs  mobilières  ,  il  leur 
sera  aisé  de  la  faire  disparaître. 

Examinez  la  position  du  failli  :  il  a  sa  réputa- 
tion commerciale  à  ménager;  en  outre,  n'est-il 
pas  retenu  par  la  peine  sévère  qu'il  encourra , 
s'il  cherche  à  frustrer  ses  créanciers  ?  Le  soin  de 
sa  liberté  et  de  son  honneur,  l'espoir  d'un  con- 
cordat, le  besoin  qu'il  a,  s'il  veut  exister  hono- 
rablement ,  de  reprendre  les  affaires,  l'arrêteront 
nécessairement , 

Est-ce  que  ces  mesures  regarderont  1  héritier 
dilipidateur  ?  Au  dessus  d'elles  par  sa  position  de 
non-négociant ,  il  peut  impunément  braver  les 


ET    DE    SES    EFFETS.  181 

sévérités  du  Code  de  commerce  et  les  flétrissures 
du  Code  pénal. 

L'un,  le  failli ,  dont  vous  redoutez  si  fortement 
les  déprédations,  aura  autant  de  motifs  pour  con- 
server ,  que  l'autre  pour  détruire. 

212.  M.  Persil  continue  ainsi  : 

k  Les  créanciers  ne  provoquent  pas  la  décla- 
»  tion  de  faillite  pour  le  plaisir  de  ternir  la  ré- 
»  putation  de  leurs  débiteurs;  ils  sont  guidés 
»  par  d'autres  intérêts.  La  déclaration  de  faillite 
»  a  des  effets  trop  notables  pour  qu'il  soit  pos- 
»  sible  aux  créanciers  d'être  fixés  dans  trois 
»  mois,  dans  six,  et  même  dans  une  année.  Il 
»  examine  le  premier  effet,  qui  est  de  dépouiller 
»  le  failli ,  effet  qui  n'existera  pas ,  s'il  est  mort.  » 

C'est  précisément  pour  cette  raison  qu'on  doit 
forcer  les  créanciers  à  agir  immédiatement.  En 
effet ,  j'ai  démontré  invinciblement  qu'il  impor- 
tait aux  créanciers  que  le  gage  restât  entre  les 
mains  du  débiteur,  au  lieu  de  tomber  entre  celles 
des  héritiers. 

Ce  premier  raisonnement  de  M.  Persil  se  re- 
tourne contre  lui-même  ;  et  comme  si  ce  député 
avait  encore  plus  à  coeur  de  mettre  en  lumière 
une  raison  qui  le  condamne,  il  ajoute: 

et  Dans  le  cas  où  on  nommera  un  curateur  à 
»  une  succession  vacante ,  comme  dans  le  cas  où 
»  la  succession  sera  bénéficiairement  acceptée  , 
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»  il  faudra  procéder  à  l'inventaire.  Or  ,  quel  in- 
»  conve'nient  pour  les  créanciers  absents,  qui 
»  cependant  peuvent  se  faire  représenter  à  l'in- 
»  ventaire  par  le  créancier  le  plus  ancien ,  de  ne 
»  pas  être  là  quand  il  a  lieu  !  » 

J'admets  cet  inconvénient ,  bien  que  j'en  sois 
faiblement  touché.  Si  une  fois  la  faillite  a  été  dé- 
clarée à  la  requête  d'un  des  créanciers  présents , 
l'intérêt  de  tous  les  ayant-droit  sera  à  couvert  ; 
l'administration  collective  protégera  les  absents. 

Mais  ensuite  qu'est-ce  que  cette  objection  dé- 
montre, si  ce  n'est  que  la  doctrine  de  M.  Persil 
doit  être  rejetée? 

Pour  qu'un  individu  décédé  soit  déclaré  en  fail- 
lite, il  est  nécessaire  que  les  faits  constitutifs 
aient  précédé  sa  mort.  Or,  M.  Persil  admet  la 
présence  des  créanciers  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire. 

Certes ,  à  cette  époque  ,  depuis  longtemps  les 
créanciers  connaîtront  X existence  de  la  faillite; 
car,  quelque  considérable  qu'elle  soit,  personne 
ne  contestera  qu'il  faille  moins  de  trois  mois  pour 
l'inventaire. 

Donc  les  créanciers  doivent  se  hâter  ,  ou  autre- 
ment ils  témoignent  une  indifférence  qui  ne  re- 
tombe avec  raison  que  sur  eux. 

M.  Persil  insiste  en  disant  : 

ce  Une  fois   que   la  vente  du  mobilier ,    à  la 
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»  requête  des  héritiers,  est  terminée,  et  qu'on 
»  procède  à  la  distribution  du  prix,  en  même 
»  temps  que  moi  ,  créancier,  il  se  présente  à  la 
»  contribution  un  homme  envers  lequel  le  failli 
y>  a  contracté  une  dette  la  veille  de  sa  mort  :  en 
»  vérifiant  ses  papiers,  je  trouve  que  le  défunt 
»  avait  cessé  ses  paiements  quinze  jours  avant  sa 
»  mort.  » 

J'oppose  à  M.  Persil  deux  réponses  tirées  de 
son  discours. 

Il  suppose  qu'après  la  vente  ,  en  vérifiant  ses 
papiers ,  on  a  trouvé  la  preuve  de  la  cessation  de 
paiements.  D'abord  il  est  singulier  ,  presque  im- 
possible qu'on  s'en  soit  aperçu  si  tard.  En  effet , 
M.  Persil  dit  un  peu  plus  haut  : 

«  Quand  la  vente  du  mobilier  est  faite  ,  ce  qui 
»  peut  entraîner  non  pas  trois  mois  ,  car  pendant 
»  les  trois  mois  l'on  ne  peut  rien  faire,  ce  n'est 
»  que  pendant  ce  délai,  pendant  lequel  l'héritier 
»  délibère  ,  qu'on  peut  agir.  » 

Ainsi  la  vente  ne  se  fait  que  dans  le  cinquième 
mois,  et  Ton  ne  procède  pas  de  suite  à  la  distri- 
bution. Sitôt  l'ouverture  de  la  succession  ,  on 
commence  par  l'inventaire  :  les  créanciers  y  as- 
sistent presque  tous;  les  absents  sont  représentés 
par  l'avoué  le  plus  ancien.  Voilà  comment  les 
choses  se  passent,  au  dire  de  cet  auteur;  et  il 
veut  qu'un  créancier  ayant  assisté  à  l'inventaire, 
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ayant  épluché  tous  les  papiers  de  la  succession  , 
n'ait  précisément  pas  compulsé  celui  qui  renfer- 
mait la  preuve  positive  d'une  cessation  de  paie- 
ments antérieure  au  décès.  C'est  tout -à -fait 
impossible. 

Donc  M.  Persil  s'est  lui-même  condamné  plus 
haut. 

Voilà  ma  première  réponse ,  à  l'énergie  de  la- 
quelle la  seconde  ne  cédera  en  rien. 

Ce  jurisconsulte  ne  voudrait  pas  que  «  le  paie- 
»  ment  qu'a  reçu,  la  veille  de  la  faillite  ,  un 
«  créancier  de  la  main  d'un  homme  en  cessation 
»  de  paiements  depuis  quinze  jours,  fût  va- 
»  lable.  » 

Je  me  rendrais  compte  de  son  opinion  s'il  at- 
tachait des  conséquences  au  report,  et  s'il  frap- 
pait de  nullité  tous  les  actes  depuis  l'ouverture 
jusqu'au  jugement  déclaratif;  mais  loin  de  là  ,  il 
professe  un  système  isolé  dont  en  somme  les  con- 
séquences aboutissent  à  celui  qui ,  sauf  la  preuve 
contraire  ,  présume  les  actes  valables. 

En  effet,  il  livre  tous  les  contrats  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  de  commerce  ,  vou- 
lant qu'il  les  valide  ou  les  annule,  suivant  les 
circonstances. 

D'après  cette  théorie  ,  un  paiement  reçu  la 
veille  du  jugement  déclaratif  peut  être  validé. 
Pourquoi  dès  lors  M.  Persil  trouve-t-il  injuste 
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qu'on  n'ait  pas  annule  un  paiement  fait  dans  une 
circonstance  qui  ne  se  présentera  presque  jamais? 

«  Il  est  impossible ,  dit  cet  auteur ,  de  con- 
»  naître  dans  trois  mois  l'état  des  affaires  du 
»  débiteur  :  il  invoque  l'expérience  de  tous  les 
»  hommes  d'affaires  qui  siègent  dans  la  chambre, 
»  qui  savent }  dit-il ,  aussi  bien  que  lui ,  qu'il 
»  n'est  pas  possible  ,  dans  une  succession  vacante 
»  ou  dans  une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
»  d'inventaire ,  de  connaître  avant  un  an  la  posi- 
»  tion  du  décédé.  » 

Qu'est-ce  qui  révèle  la  position  d'un  négo- 
ciant? Ce  sont  ses  papiers ,  ses  livres.  Là  on  trouve 
le  secret  de  presque  toutes  ses  opérations.  Eh 
bien  !  dès  l'instant  que  la  faillite  ne  peut  résulter 
que  de  faits  antérieurs  à  son  décès  ,  comment 
comprendre  que  les  créanciers  ignorent  une 
chose  qu'il  leur  est  si  essentiel  de  connaître  ? 

D'ailleurs ,  dès  que  les  engagements  souscrits 
à  leur  profit  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'échéance, 
ils  se  sont  trouvés  dans  l'obligation  de  faire  pro- 
tester. Quoi!  ces  protêts.,  la  mort  de  leur  débi- 
teur, l'inventaire  auquel  ils  ont  assisté,  auront 
été  pour  eux  de  stériles  avertissements  !  C'est  im- 
possible à  croire. 

M.  Persil  ajoute  encore  : 

((  C'est  toujours  le  même  faux  principe,  au 
h  changement  de  la  forme  près.  Il  y  a  plus  :  en 
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»  faisant  l'examen  des  papiers  (il  faut  bien  qu'on 
»  me  les  donne) ,  je  m'aperçois  qu'il  y  a  eu  des 
»  paiements  faits  pour  dettes  non  échues.  J'ai  in- 
))  térêt  à  venir  dire  :  Voici  des  paiements  anticipés. 
»  Je  n'ai  aucun  moyen  ,  s'il  n'y  a  pas  déclaration 
»  de  faillite,  de  faire  tomber  ces  paiements  :  j'ai 
»   donc  intérêt  à  faire  déclarer  la  faillite.   » 

Il  termine  en  disant  «  qu'il  comprendrait 
»  qu'on  fixât  un  délai  au  négociant,  si  ce  délai 
»  ne  comptait  que  depuis  que  le  commerçant  au- 
»  rait  connu  son  intérêt  à  provoquer  la  faillite.» 

C'est  au  nom  du  principe  que  la  faillite  n'a 
jamais  existé  si  ses  éléments  ne  se  rencontrent 
pas  dans  les  faits  antérieurs  ,  qu'il  soutient  que 
les  créanciers  ignorent  un  état  qu'ils  connaissent 
nécessairement  a  l'époque  du  décès  Quelle  lu- 
mière plus  éclatante  pour  eux  que  sa  cessation  de 
paiements,  qui  annonce  la  perte  de  son  crédit, 
comme  le  dépouillement  de  ses  livres  révèle  son 
insolvabilité? 

En  résumé ,  si  trois  mois  seulement  sont  ac- 
cordés aux  créanciers,  c'est  autant  dans  leurs 
intérê's  qu'en  faveur  des  héritiers. 

213.  M.  Thil  ne   partage  nullement  l'avis  du 
préopinant  :  il  pense,  au  contraire,  «  qu'il  est  con- 
»   forme  aux  intérêts  de  la  société  que  la  situation 
»  d'une  succession  ne  reste  pas  trop  longtemps 
»  incertaine.   Il   pense  qu'un  héritier  doit  con- 
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»  naître  ses  droits,  et  ne  pas  indéfiniment  rester 
»  sous  le  coup  d'une  mise  en  faillite.  » 

Quant  à  la  jurisprudence  qui  existait  avant  le 
Code  de  commerce ,  il  combat  M.  Persil  en  ces 
termes  : 

«  Si  nous  interrogeons  la  jurisprudence ,  que 
»  nous  apprendra-t-elle  ?  Qu'on  déclare  un  négo- 
»  ciant  en  faillite  ,  sans  avoir  égard  au  temps 
»  écoulé?  Non  sans  doute;  on  n'accueille  ces  de- 
»  mandes  qu'avec  la  plus  grande  circonspection, 
»  et  le  temps  est  d'un  grand  poids  dans  la  ba- 
»  lance.  » 

Donc  ,  par  la  manière  dont  les  tribunaux  ap- 
pliquaient ce  principe  qui  leur  était  propre,  la 
fixation  d'un  délai  existait  en  germe  dans  leurs 
décisions  ;  la  négative  ou  Taflirmative  dépendait 
de  la  longueur  du  délai  qui  s'était  écoulé  depuis 
le  décès  du  négociant  qui  avait  cessé  ses  paie- 
ments. 

214.  M.  Teste,  qui  opine  dans  le  même  sens 
que  M.  Persil ,  reproduit  quelques-unes  de  ses 
théories. 

Afin  d'en  faire  complètement  justice,  je  joindrai 
aux  raisons  que  j'ai  déjà  données  celles  de  M  Sal- 
véton.  Elles  entrent  tellement  dans  nos  idées  sur 
l'organisation  du  principe  que  nous  expliquons , 
que  nous  sommes  étonnés  qu'elles  n'aient  pas 
décidé  la  chambre  à  repousser  le  délai  d'un  an. 
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«  Les  honorables  pre'opinants  ont  tous  rai- 
»  sonne'  en  se  plaçant  dans  un  état  de  choses 
»  qui  manque  de  vérité'.  Ils  vous  ont  dit  :  Le  délai 
»  de  trois  mois  est  trop  court ,  les  créanciers  ne 
»  pourront  connaître  d'une  manière  pompte  et 
»  utile  l'état  des  affaires  de  leur  débiteur.  Ils  rai- 
»  sonnaient  donc  ,  dans  cette  hypothèse  ,  comme 
»  si  l'état  des  affaires  du  débiteur  était  un  fait 
»  inconnu.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  le  supposer 
»  c'est  faire  une  chose  qui  est  en  contradiction 
»  complète  avec  l'état  de  cessation  de  paiements , 
»  tel  qu'on  l'entend  pour  que  la  faillite  puisse 
»  être  déclarée. 

»  La  cessation  de  paiements ,  d'après  l'ancien 
»  projet  de  loi ,  devait  être  un  fait  notoire.  Ce 
»  mot  n'est  pas  dans  la  nouvelle  loi  ;  mais  ce  ne 
»  sera  pas  certainement  M.  Teste  qui  soutiendra 
»  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi  qui  vous  est 
»   présenté. 

»  A  cette  première  objection  ,  que  les  créan- 
»  ciers  ne  seront  pas  instruits  ,  une  première 
»  réponse  :  ils  le  seront ,  parce  que  le  fait  de  la 
»  cessation  de  paiements  est  un  fait  notoire;  ils 
»  seront  instruits  ,  car  il  résulte  pour  eux  un 
»  nouvel  et  triste  avertissement  de  la  mort  même 
»  de  leur  débiteur.  La  mort  de  leur  débiteur  est 
y>  un  sinistre ,  un  événement  qui  frappe  les  créan- 
y>  ciers;  par  suite,  la  loi  leur  impose  des  obliga- 


ET    DE    SES    EFFETS.  489 

»  tions  ;  elle  leur  dit  qu'il  y  a  de  leur  part  des 
»  précautions  à  prendre  :  eh  bien  !  cet  avertis- 
»  sèment  qui  leur  est  donné  pour  un  fait  aussi 
»  extraordinaire  ,  doit  être  pris  en  considéra- 
»  tion  par  vous,  lorsque  vous  calculerez  le  temps 
»  qui  doit  être  accorde'  pour  la  demande  en  dé- 
»  claration  de  faillite.    » 

M.  Salvéton  déduit  enfin  une  raison  d'ana- 
logie «  du  temps  accordé  aux  créanciers  pour 
»  qu'ils  obtiennent  la  séparation  de  patrimoine.  » 

Pourquoi  ce  député,  après  avoir  si  bien  prouvé 
que  le  délai  de  trois  mois  suffit ,  en  invoque-t-il 
un  plus  long  ?  C'est  sans  doute  pour  réunir  à 
une  même  opinion  les  diverses  fractions  de  la 
chambre  ? 

Au  reste,  nous  avons  démontré  avec  évidence 
que  l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers,  qui  se 
lie  intimement  dans  cette  occasion  à  l'intérêt 
rival ,  exigeait  un  délai  bien  plus  court. 

215.  M.  Teste  remonte  de  nouveau  à  la  tri- 
bune ;  les  motifs  qu'il  invoque  cette  fois  affai- 
blissent son  système  : 

«  Un  débiteur  non  négociant  éprouve  des 
»  poursuites  judiciaires  ,  voilà  un  premier  aver- 
»  tissement;  il  meurt ,  en  voilà  un  second  :  l'é- 
»  veil  est  donné  de  deux  manières.  Sa  succession 
»  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Eh 
?>  bien!  dans  cette  situation,  je  demande  à  M.  Sal- 
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»  véton  :   Faut-il  moins  d'un  an  pour  que  la  si- 
»  tuation  de  ses  affaires  soit  connue  ?  » 

Comment  supposer  qu'un  créancier  n'aura  pas 
suffisamment  l'instinct  de  ses  intérêts  pour  dé- 
mêler sans  retard  la  position  de  celui  que  sa  mort 
rend  encore  plus  critique?  Il  admet  que  des  pour- 
suites ont  été  exercées  de  son  vivant,  et  il  s'ima-^ 
«ine  que  c'est  le  décès  du  débiteur  qui  fera  suc- 
céder la  confiance  aux  soupçons  qu'il  avait  déjà. 

C'est  à  la  fois  invraisemblable  et  impossible. 
Admettant  même,  ce  qui  n'est  pas,  que  ces  rai- 
sons restreintes  à  ceux  qui  ne  font  pas  le  com- 
merce eussent  de  la  force  ,  on  ne  pourrait  jamais 
comparer  la  position  d'un  non-négociant  avec 
celle  d'un  commerçant  :  les  créanciers  du  pre- 
mier sont  presque  toujours  de  simples  particu- 
liers, qui  ordinairement  n'ont  pas  besoin  de  leurs 
fonds  à  jour  fixe  ;  tandis  que  les  créanciers  du 
second,  par  cela  même  qu'ils  sont  commerçants, 
ne  peuvent  attendre  impunément. 

Donc  ces  derniers  déploieront  plus  de  vigueur 
dans  leurs  poursuites. 

Ensuite,  qui  osera  mettre  en  regard  de  l'indi- 
vidu tourmenté  par  quelques-uns  de  ses  créan- 
ciers le  commerçant  qui ,  dès  avant  son  décès,  ne 
payait  pour  ainsi  dire  plus  personne  ? 

21.6.  En  définitive,  si  le  délai  d'un  an  pour  le- 
quel  j'ai  motivé  ma  répugnance   a   triomphé, 
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j'attribue  ce  résultat  aux  paroles  suivantes  de 
M.  le  garde  des  sceaux  : 

«  Dans  l'incertitude,  de  peur  de  léser  les  inté- 
»  rets  légitimes  des  créanciers,  je  suis  disposé  à 
»  admettre,  et  je  voterai  pour  le  délai  le  plus 
»  long;  parce  qu'en  dernière  analyse,  il  y  a  un 
»  droit  à  exercer  qu'il  faut  circonscrire  sans  trop 
n  resserrer  les  limites,  il  y  a  cette  éventualité  de 
»  faits  que  vous  ne  pouvez  pas  prévoir.  Les  faits 
»  imprévus  ont  plus  de  chances  de  se  produire  et 
»  d'appeler  une  légitime  satisfaction  dans  un 
»  délai  plus  long  que  dans  un  délai  limité.  » 

217.  Ce  principe,  qu'il  n'y  a  faillite  que  quand 
son  existence  a  précédé  le  décès,  ne  s'harmonise 
pas  toujours  avec  le  paragraphe  de  l'article  441 , 
dont  voici  les  termes  : 

a  A  défaut  de  détermination  spéciale  ,  la  cessa- 
»  tion  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à 
»  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

Admettons  maintenant  qu'on  ne  provoque  la 
déclaration  de  faillite  que  six  mois  après  le  décès: 
si,  dans  le  jugement  qui  la  prononce,  ou  dans  tout 
autre  qui  lui  est  postérieur,  il  n'est  fait  aucune 
mention  du  temps  auquel  remonte  la  cessation  de 
paiements,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'on  ne  con- 
sultera qu'une  seule  époque,  celle  du  jugement 
déclaratif.  Or,  il  a  été  rendu  plusieurs  mois  après 
la  mort. 
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Donc  ,  si  l'on  veut  s'épargner  cette  contradic- 
tion ,  on  doit  décider  qu'en  cas  de  silence  du  juge- 
ment sur  l'époque  de  la  faillite ,  le  moment  du 
décès  doit  seul  être  consulté. 

Cette  antinomie,  légère  en  apparence,  n'en 
est  pas  moins  grave  au  fond.  En  effet,  toutes  les 
dispositions  dune  loi  doivent  s'accorder  entre 
elles  ,  et  il  faut  que  les  termes  qu'elle  emploie 
soient  clairs  et  précis. 

Lorsqu'on  discuta  l'article  441,  un  député, 
M.  Josson ,  frappé  de  cette  discordance,  proposa 
d'y  remédier  ainsi  : 

«  A  défaut  de  détermination  spéciale  ,  la  cessa- 
»  tion  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à 
»  partir  du  jugement  déclaratif,  et,  en  cas  de 
»  faillite  déclarée  d'une  personne  décédée,  à 
»  partir  du  jour  de  décès.  » 

Qn  glissa  à  tort  sur  cette  proposition,  car  elle 
était  de  nature  à  éviter  beaucoup  de  procès. 

Le  président  de  la  chambre  des  députés  et  le 
garde  des  sceaux  répondirent  de  façon  à  persuader 
que  par  distraction  ils  n'avaient  pas  senti  toute  la 
portée  d'un  paragraphe  qui,  comblant  une  lacune, 
asseyait  solidement  un  principe  nouveau. 

Écoulons  M.  Dupin  : 

u  L'article  437  contient  une  exception  qui 
»  subsiste  indépendamment  de  la  règle,  et  vous 
»  voulez  la  répéter  en  présence  de  la  règle.  » 
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Si  l'article  433  était  envisagé  isolément,  sans  le 
combiner  avec  le  441e,  qui  eut  songé  à  insister 
sur  l'idée  de  M.  Josson  ?  Mais  M.  Du  pin  aîné  sait 
aussi  bien  que  personne  qu'en  droit  les  difficultés 
naissent  rarement  de  l'examen  d'un  seul  texte, 
mais  le  plus  souvent  de  la  combinaison  de  plu- 
sieurs principes  qui  font  surgir  des  conséquences 
opposées. 

Donc  l'observation  de  ce  jurisconsulte  est 
inexacte. 

Quant  à  M.  Barthe ,  il  passe  à  côté  de  la  ques- 
tion. 

«■  Si ,  dit-il ,  la  cessation  de  paiements  a  eu  lieu 
»  avant  le  décès,  dans  ce  cas  la  faillite  peut  être 
»  déclarée,  et  l'ouverture  est  reportée  à  une  épo- 
»  que  antérieure  au  décès  ;  mais  si  la  cessation 
»  de  paiements  n'a  pas  eu  lieu  avant ,  il  ne  peut 
»   pas  y  avoir  déclaration  de  faillite.  » 

On  ne  peut  plus  subtilement  esquiver  la  dif- 
ficulté. 

La  question  se  présente  précisément  dans  une 
espèce  en  dehors  des  prévisions  de  M.  Barthe  ,  et 
qui  diffère  des  hypothèses  qu'il  a  posées. 

C'est  donc  l'observation  de  ce  ministre  qui 
tombe  et  l'objection  qui  reste,  comme  symbole 
du  discernement  de  M.  Josson  et  de  l'insouciance 
de  la  Chambre. 


13 
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SECTION  IX. 


DE    L'AFFICHE   DU   JUGEMENT   ET   DE    SON    INSERTION  DANS  LES 
JOUR.M  VUA. 


PRECIS* 

218.  Pourquoi  a-t-on  exigé  l'affiche  aussi  bien  que  l'insertion 
dans  les  journaux  et  du  jugement  déclaratif  et  de  celui  qui 
fait  remonter  l'existence? 

219.  On  peut  critiquer  de  deux  manières  Fart.  457  de  l'ancien 
Code. 

220.  Le  projet  de  1835  a  exigé  que  l'affiche  et  l'insertion  s'éten- 
dissent à  tous  les  comptoirs  du  failli.  —  Quelle  est  la  loi  qui  a 
complété  l'art.  42  du  Code  de  commerce  ? 

221.  Le  nouveau  Code  a  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le 
jugement  déclaratif  toute  décision  qui  fait  rétroagir  l'é- 
poque. 

218.  Presque  toujours,  dans  une  faillite,  il  y 
a  deux  jugements  :  le  jugement  déclaratif,  et  celui 
qui  remonte  à  Xexistence.  Il  importe  que  le 
premier  soit  connu,  pour  que  désormais  personne 
ne  contracte  avec  un  homme  qui  a  manqué  à  ses 
anciens  engagements  :  de  même  il  est  essentiel  , 
pour  ceux  qui  ont  contracté  dans  l'intervalle  de 
l'existence  au  jugement  déclaratif,  que  la  déci- 
sion qui  fait  rétroagir  la  faillite  soit  mise  en  évi- 
dence; car  autrement  tous  les  tiers  seraient  dans 
l'incertitude,   ceux  que  l'époque  fatale  atteint, 
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de  même  que  ceux  dont  elle  respecte  les  engage- 
ments. Ces  derniers  doivent  être  rassurés,  et  les 
autres  savoir  à  quoi  s'en  tenir ,  afin  de  prendre 
le  parti  qu'ils  croiront  le  meilleur. 

Tels  me  paraissent  les  motifs  qui  ont  présidé  à 
l'art.  457  de  l'ancien  Code  : 

«  Le  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait 
»  dans  les  journaux,  suivant  le  mode  établi  par 
»  l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile.  » 

D'après  ce  dernier  texte  _,  l'insertion  a  lieu 
dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal. 

Si ,  ce  qui  arrive  fréquemment ,  il  n'y  en  a 
pas,  on  a  recours  à  l'un  de  ceux  publiés  dans  le 
département.  Cette  insertion  est  justifiée  ,  sur  la 
feuille  contenant  l'extrait ,  par  la  signature  de 
1  imprimeur  légalisée  par  le  maire. 

De  plus,  ce  jugement  doit  être  affiché  ,  et  l'af- 
fiche être  constatée  par  un  procès-verbal  d'huis- 
sier. Le  ministère  de  cet  officier  public  imprime 
de  la  solennité  à  cette  publication  ;  aussi  la  loi 
ne  se  contenterait-elle  pas  du  certificat  d'un  affi- 
cheur, fût-il  commissionné  par  l'autorité. 

219.  Cet  article  457  prête  doublement  à  la 
critique  :  d'abord  sa  place  n'est  pas  au  chapitre 
de  la  nomination  du  juge-commissaire  et  des 
agents  de  la  faillite ,  il  aurait  dû  suivre  immédia- 
tement l'art.  441  ;  en  outre,  il  aurait  dû  mention- 
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ner  expressément  le  jugement  qui  détermine 
l'époque. 

220.  Les  auteurs  du  Code  de  1835  ont  réparé 
une  de  ces  erreurs,  et  ont  suivi  les  inspirations 
de  la  logique  en  détachant  cet  article  de  ceux  qui 
traitent  des  fonctions  du  juge-commissaire. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'affiche  et  l'insertion 
dans  les  journaux ,  on  a  ajouté  ,  avec  raison ,  aux 
formalités  exigées  en  1807.  En  effet,  il  ne  résul- 
tait pas  de  la  lettre  de  l'art.  457  ,  combiné  avec 
le  683e  du  Code  de  procédure  civile ,  que  l'inser- 
tion par  extrait  dût  se  faire  ailleurs  qu'où  la  fail- 
lite était  déclarée  ,  même  quand  le  failli  aurait 
eu  plusieurs  établissements  commerciaux.  Eh 
bien ,  l'art.  441  de  cette  loi  a  voulu  que  ces 
mesures  de  publicité  s'étendissent  à  tous  les 
comptoirs  du  failli.  Je  ne  puis  que  louer  cette 
innovation ,  qui  ne  permet  plus  l'équivoque  sur 
la  véritable  intention  de  la  loi. 

Certainement  les  formes  de  l'art.  42  du  Code 
de  commerce  ont  quelque  chose  de  plus  perma- 
nent et  qui  laisse  plus  trace ,  qu'un  passage  in- 
aperçu d'un  journal  qu'on  lit  à  peine. 

D'un  autre  coté^  on  peut  objecter  que  beau- 
coup de  personnes  n'allant  jamais  au  greffe,  à 
qui  la  salle  d'audience  n'est  pas  plus  familière  , 
ignoreront  ce  qu'elles  auraient  infailliblement 
appris  par  la  voie  des  journaux. 
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Au  reste,  cet  inconvénient  a  disparu  depuis  la 
loi  du  6  avril  1833,  qui  a  modifie  l'art.  42  ou 
plutôt  qui  l'a  complète'  en  le  plaçant  à  l'abri  de 
la  critique. 

En  effet,  cette  loi  a  ordonne'  l'insertion  dans 
le  journal  ou  les  journaux  de'signe's  par  le  tribu- 
nal de  commerce  ;  on  en  justifie  au  moyen  d'un 
exemplaire  certifie'  par  l'imprimeur  et  légalisé  par 
le  maire.  Cet  extrait  doit ,  en  outre ,  être  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

221 .  Le  Code  de  1 838  est  le  premier  qui  ait 
vraiment  combiné  les  principes  du  report  avec 
l'utilité  de  l'affiche  et  de  la  publication  dans 
tous  les  lieux  où  le  failli  possède  des  établisse- 
ments. 

Ces  mots  qui  commencent  l'art.  442  :  «  Les  ju- 
gements rendus  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, »  démontrent  que  la  loi  a  tranché  la 
question  de  savoir  si  le  second  jugement  devait 
être  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  premier. 

En  effet ,  elle  pouvait  se  présenter  quand  la 
décision  ,  remontant  à  Y  existence  ,  avait  été  ren- 
due postérieurement  au  jugement  déclaratif. 


!0S  DF.    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

SECTION  X. 

DE   L'EXÉCUTION  PROVISOIRE   DU  JUGEMENT,   ET  I)E   I.A   MANIÈRE 
DOîVT   IL  PEUT   ÊTRE  RÉFORMÉ. 

PRÉCIS. 

222.  Si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'était  pas  exécutoire 
provisoirement ,  il  en  résulterait  les  inconvénients  les  plus 
graves. 

223.  En  quoi  importe-t-il  au  débiteur  ,  une  fois  déclaré  en  fail- 
lite ,  qu'on  ait  démesurément  reculé  ou  rapproché  son  exis- 
tence ? 

224.  L'intérêt  du  failli  est  encore  plus  évident  quand  c'est  contre 
le  jugement  déclaratif  qu'il  forme  opposition. 

225.  Les  créanciers  sont  quelquefois  intéressés  à  réclamer  contre 
le  jugement  déclaratif. 

226.  Que  doit-on  décider  quand  un  créancier  s'oppose  à  la  ré- 
tractation du  jugement  demandée  par  tous  les  autres  ? 

222.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  serait 
incomplet  s'il  n'était  exécutoire  provisoirement. 
Bien  que  ce  principe  entraîne  des  conséquences 
fort  graves,  néanmoins  elles  ont  dû  céder  en 
présence  de  motifs  d'un  ordre  plus  élevé. 

En  effet ,  que  serait-il  arrivé  en  l'absence  de 
cette  disposition  ?  C'est  que  le  failli  n'aurait  pas 
été  réellement  dessaisi,  et  que,  par  une  simple 
opposition,  il  aurait  paralysé  la  saisine  des  créan- 
ciers. 

Tout  failli  de  mauvaise  foi  aurait  eu  recours 
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à  ce  subterfuge  :  par  là  ,  eu  effet,  il  aurait  assuré 
sa  liberté'  et  conservé  la  disposition  des  dernières 
ressources  échappées  à  son  désastre.  Alors,  s'en- 
tendant ,  soit  avec  des  complices  choisis  parmi 
les  tiers  ,  soit  avec  certains  créanciers  qui  pré- 
viennent plutôt  qu'ils  n'attendent  les  proposi- 
tions ,  il  aurait  fait  disparaître  son  actif. 

Enfin  ,  par  une  fuite  habilement  concertée  , 
il  aurait  privé  ses  créanciers  des  éclaircissements 
qu'ils  peuvent  tirer  de  sa  présence. 

Partons  donc  de  cette  î)ase,  que  l'opposition 
du  failli ,  pas  plus  que  celle  des  créanciers  ,  ne 
doit  ralentir  l'exécution,  pour  expliquer  de  quelles 
voies  de  recours  ce  jugement  est  susceptible. 

Sous  l'ancien  Code ,  le  failli  pouvait  former 
opposition  à  ce  jugement  dans  les  huit  jours  qui 
suivaient  celui  de  l'affiche. 

223.  On  conçoit  parfaitement  pourquoi  un 
débiteur  s'oppose  à  sa  mise  en  faillite  ,  qu'elle 
soit  provoquée  par  ses  créanciers  ,  ou  même  à  sa 
requête  ;  mais  ce  qu'on  ne  s'explique  pas  ,  c'est 
en  quoi  il  lui  importe  que  sa  faillite  remonte  à 
telle  date  plutôt  qu'à  telle  autre. 

On  peut  répondre  qu'il  a  un  puissant  intérêt  à 
former  cette  demande  ,  surtout  sous  l'empire  du 
Code  de  1838. 

En  effet ,  si  l'on  fait  de  beaucoup  remonter 
l existence ,    il   en   résultera  qu'il  aura    négligé 
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de  déclarer   sa  cessation  de  paiements  dans  les 
trois  jours. 

D'un  autre  côté,  ses  créanciers  seront  irrités  de 
voir  qu'à  l'aide  de  moyens  qui  aggravent  leurs 
pertes  ,  il  a  prolongé  son  agonie  commerciale  ; 
ensuite  le  tribunal  croyant  trouver  dans  ce  retard 
une  preuve  de  déloyauté ,  sera  peu  disposé  à  lais- 
ser le  failli  en  liberté. 

Le  débiteur  a  un  intérêt  moins  évident ,  mais 
réel  ,  à  former  opposition  au  jugement  qui  ne 
reporte  pas  l'existence  de  la  faillite  assez  loin. 

Dans  cette  hypothèse  délicate  ,  il  faudra  que 
les  juges  consulaires  s'appliquent  à  discerner  s'il 
n'agit  pas  par  vengeance  contre  ceux  qui  ont 
contracté  avec  lui  pendant  la  période  qu'il  veut 
rendre  fatale. 

Peut-être  aussi  ,  poussé  par  le  remords  d'avoir 
avantagé  quelques  créanciers  au  détriment  des 
autres,  veut-il  passer  le  niveau  sur  tous.  Ensuite 
le  tribunal ,  qui  n'a  fixé  cette  première  époque 
que  dans  l'ignorance  d'un  fait  décisif,  tiendra 
compte  au  failli  de  n'avoir  pas  reculé  devant  la 
vérité. 

D'un  autre  côté ,  les  créanciers  ,  à  l'aide  de  ces 
nullités  dont  il  leur  aura  révélé  le  secret,  touche- 
ront des  dividendes  plus  forts.  Certes  alors ,  ils 
n'hésiteront  pas  à  ménager  au  failli  le  bénéfice 
d'un  concordat. 
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224.  Si  Ton  ne  peut  contester  l'intérêt  du  failli 
dans  les  deux  espèces  que  je  viens  d'analyser  , 
comment  r oserait-on  s'il  s'agit  du  jugement  dé- 
claratif ? 

En  effet ,  à  l'aide  d'une  requête  grossie  de  faits 
calomnieux  et  enchaînés  avec  adresse  ,  ses  créan- 
ciers pourraient  obtenir  du  tribunal  une  décla- 
ration qu'il  rétractera  sitôt  qu'il  sera  mieux  in- 
struit. 

225.  Les  créanciers  ne  sont  pas  moins  fondés 
à  se  plaindre  et  à  réclamer,  tant  contre  l'état  de 
faillite  que  contre  la  fixation  de  son  existence. 

Mettons ,  à  l'aide  d'exemples  ,  ces  deux  vérités 
dans  tout  leur  jour. 

Un  commerçant ,  étourdi  par  des  pertes  im- 
prévues, perd  la  tête  au  point  de  se  croire  ruiné , 
lorsqu'il  lui  reste  encore  plusieurs  voies  de  salut. 
Par  crainte  d'encourir  la  sévérité  du  tribunal  et  le 
mépris  de  ses  créanciers ,  il  révèle  à  l'instant 
même  à  la  justice  le  malheur  qui  lui  est  arrivé  : 
alors  ses  créanciers  se  réunissent ,  et,  après  avoir 
examiné  les  affaires  avec  sang-froid,  ils  s'aper- 
çoivent que  sa  gêne  n'est  que  momentanée. 

Quelle  est  l'alternative  qui  s'offre  à  eux? 

Si,  d'un  consentement  unanime,  ils  ont  le  bon 
esprit  de  patienter  et  d'accorder  du  temps  à  leur 
débiteur,  ils  sont  sûrs  d'être  payés  intégralement. 

Le  soumettent-ils  au  contraire  au  régime  des 
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faillites ,  ils  sacrifient  ainsi  une  partie  de  leurs 
créances.  Il  ne  saurait  en  être  autrement,  à  rai- 
son de  la  dépréciation  de  l'actif ,  de  la  perte  de 
l'achalandage  ,  et  des  frais  qu'une  liquidation 
même  d'après  la  nouvelle  loi  entraîne  toujours 
après  elle. 

Non,  dans  une  telle  circonstance,  les  créanciers 
n  hésiteront  pas  à  former  opposition  au  jugement 
que  le  failli  s'est  trop  hâté  de  provoquer. 

Qui  serait  fondé  à  s'en  plaindre  ?  Le  ministère 
public?  Mais  dès  que  tous  les  intéressés  recon- 
naissent que  leur  débiteur  a  été  loyal ,  son  inter- 
vention n'a  plus  de  cause.  Certes,  celui  en  faveur 
duquel  se  sera  manifestée  une  unanimité  si  im- 
posante, pourra  continuer  les  affaires  avec  hon- 
neur. 

Donc  cette  opposition  est  à  l'avantage  de  tous 
les  intéressés  dans  la  faillite. 

226.  Si  un  créancier  ,  refusant  de  se  rendre  à 
la  raison  ,  s'oppose  à  la  rétractation  du  jugement 
réclamée  par  tous  les  autres  ,  que  décidera-t-on  ? 
Le  tribunal  ne  pourra  pas  annuler  sa  première 
décision ,  quelle  que  soit  l'insistance  delà  majorité 
des  créanciers  ;  la  seule  chose  dans  ses  attributions 
sera  de  s'enquérir  de  nouveau  de  la  position  du 
débiteur  ,  d'examiner  si  réellement  il  était  en 
faillite  au  moment  de  sa  déclaration ,  et ,  en  cas 
d'affirmative,  de  l'y  maintenir.  Pour  que  les  juges 
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consulaires  puissent  prendre  parti  contre  un 
créancier  isole'  en  faveur  de  la  masse ,  il  faut  que 
la  cessation  de  paiements  ne  soit  pas  caractérisée. 
Au  contraire ,  si  tous  de  concert  eussent  de- 
mandé le  rappel  de  la  déclaration  de  faillite ,  force 
eût  été  au  tribunal  de  déclarer  inexistante  une 
cessation  de  paiements  existante  à  ses  yeux. 

PRÉCIS. 

227.  Les  juges  consulaires  ne  doivent  pas  changer  légèrement 
la  date  du  jugement  qui  fait  remonter  X  existence 

228.  A  qui  s'appliquent  ces  mots  tout  autre  intéressé  qu'on  lit 
dans  l'art.  457  de  l'ancien  Code?  —  Ils  sont  faussement  inter- 
prétas par  M.  Loeré. 

229.  Pourquoi  les  tiers  attaqués  après  la  prescription  de  leur  ac- 
tion principale  sout-ils  en  droit  d'invoquer  une  exception  ?  — 
Deux  principes  dominent  leurs  droits. 

230.  M.  Pardessus  altère  le  sens  de  l'art.  457  du  Code  de  com- 
merce. —  Il  se  trompe  aussi  bien  sur  le  point  de  départ  du 
délai  que  sur  sa  longueur. 

231.  Controverse  avec  M.  Locré.  —  Cet  auteur  compromet  une 
bonne  cause  par  de  mauvaises  raisons. 

232.  Des  motifs  puissants  ont  déterminé  le  législateur  à  établir, 
pour  les  créanciers  présents,  comme  point  de  départ ,  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification. 

227.  Le  jugement  qui  détermine  l'existence 
protège  les  créanciers  honnêtes  contre  les  créan- 
ciers avides,  et  défend  contre  les  tiers  les  créan- 
ciers envisagés  collectivement. 

Comme  ce  jugement  n'est  qu'une  arbitration  , 
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les  juges  consulaires  peuvent,  à  leur  gré,  en  mo- 
difier la  date.  Néanmoins,  ce  n'est  qu'avec  une 
grande  circonspection  qu'ils  doivent  recourir  à  ce 
droit.  En  effet ^  ces  changements  bouleversent 
toute  l'économie  d'une  faillite ,  remettent  en  ques- 
tion des  problèmes  déjà  résolus ,  et  excitent  des 
combats  individuels  entre  les  créanciers  anté- 
rieurs et  ceux  qui  n'ont  contracté  que  depuis. 

En  outre ,  si  ceux  dont  les  créances  n'existent 
qu'au  moment  de  la  faillite  les  voient  tomber 
sous  les  efforts  des  créanciers  qui  les  précèdent 
immédiatement,  alors  ils  se  liguent  avec  ceux 
antérieurs  à  ces  derniers ,  afin  de  contribuer  à 
leur  rendre  la  pareille. 

228.  Il  peut  y  avoir  des  personnes  autres  que 
le  failli  et  les  créanciers,  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'on 
réforme  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  ,  ou 
même  celui  qui  en  précise  l'époque.  L'ancien 
Code  ne  les  avait  pas  oubliées  ;  car  ce  n'est  qu'à 
elles  que  peuvent  faire  allusion  ces  mots  de 
l'art.  457  :   tout  autre  intéressé. 

En  effet ,  si  on  les  appliquait  aux  héritiers  du 
failli  ou  à  ceux  des  créanciers  ,  ils  ne  seraient 
qu'une  pure  superfétation. 

Ces  intéressés  ne  peuvent  donc  être  que  les 
tiers  qui  ont  passé  des  actes  avec  le  failli  depuis 
ï existence  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  étonnement  que  j'ai  lu 
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ce  qui  suit  ,  à   là   page  21 7  du   3e    volume  de 
M.  Locrë  : 

«  Voilà  encore  une  de  ces  dispositions  que  la 
»  jurisprudence  doit  interpréter  ,  puisque  le  lé- 
»  gislateur  n'a  pas  eu  soin  de  s'en  expliquer 
»  clairement.  » 

Comment  équivoquer  sur  le  sens  d'expressions 
qui  ne  concernent  ni  le  failli  ni  les  créanciers  ? 

Certes,  le  droit  d'opposition  des  tiers  est  expli- 
citement réservé. 

Au  reste,  leur  intérêt  n'est  pas  moins  évident 
que  celui  des  créanciers  :  s'ils  font  rapporter  le 
jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  ,  leurs  droits 
sont  maintenus  ;  ils  le  sont  encore  quand  ils  par- 
viennent à  démontrer  que  la  cessation  de  paie- 
ments est  postérieure  à  leurs  engagements. 

Donc  leur  intérêt  est  palpable,  et  il  n'a  pas, 
comme  le  prétend  M.  Locré ,  échappé  aux  pré- 
visions du  législateur. 

229.  Si  l'on  attaque  les  tiers  une  fois  que  leur 
action  principale  est  prescrite  ,  sont-ils  en  droit 
de  réclamer  ,  tant  contre  le  jugement  déclaratif 
que  contre  l'époque  qu'il  a  fixée?  L'affirmative  de 
cette  question  me  parait  incontestable.  Pourquoi.'' 
c'est  que  l'exception  dont  ils  arguent  pour  leur 
défense  naît  de  l'action  intentée  contre  eux  ,  au 
point  quelle  en  est  une  suite  nécessaire;  elle  ne 
commence   même    qu'avec    elle  ,    si   on   statue 
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sur  la  difficulté  d'après  les  principes  de  la  pres- 
cription. 

De  plus ,  à  raison  de  la  nature  de  l'exception 
corollaire  de  l'action  à  l'existence  à  laquelle  elle 
est  indissolublement  liée  ,  les  tiers  peuvent  for- 
mer tierce  opposition  d'après  les  art.  474  et  475 
du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  la  tierce  opposition  n'étant  point  in- 
dispensable ,  ils  peuvent  ,  d'après  l'art.  437  , 
s'armer  du  droit  d'opposition  simple. 

Deux  observations  termineront  notre  exposé  des 
droits  des  tiers.  Aux  termes  de  la  première  ,  si 
les  tiers  ont  la  crainte  que  l'exécution  provisoire 
dujugement  ne  leur  soit  nuisible,  ils  peuvent  de- 
mander son  annulation  par  voie  d'action  prin- 
cipale. Aux  termes  de  la  seconde,  un  seul  tribunal 
est  compétent  sur  toutes  ces  questions ,  c'est  celui 
qui  a  précisé  le  moment  de  l'existence. 

Vainement  les  tiers  opposeraient  que  cette  con- 
testation est  née  incidemment  à  un  autre  procès 
dont  elle  n'est  que  l'accessoire.  On  ne  s'étayerait 
pas  avec  plus  d'avantage  de  ce  que  le  tribunal 
appelé  à  prononcer  sur  la  question  principale 
serait  une  Cour  royale  jugeant  souverainement, 
et  pouvant,  si  des  appels  lui  sont  déférés ,  réfor- 
mer les  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 

230.  Le  point  de  départ  du  délai  de  tous  les 
intéressés  est  le  même ,  c'est  X affiche  ;  seulement 
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sa  longueur  diffère  selon  la  qualité  des  opposants. 
Le  failli  n'a  que  huit  jours;  mais  on  accorde  aux 
créanciers  présents  et  aux  tiers  «  jusques  et  y 
»  compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant  la 
»  vérification  des  créances.  » 

Ce  n'est  qu'en  faveur  des  créanciers  en  demeure 
qu'on  prolonge  l'exercice  de  ce  droit  «  jusqu'à 
»  l'expiration  du  dernier  délai  qui  leur  aura  été 
»  accordé. » 

M.  Pardessus  commet  une  grave  erreur  en  sou- 
tenant que  les  créanciers ,  de  même  que  le  failli , 
n'ont  pour  leur  opposition  qu'un  délai  de  huitaine. 
Ce  jurisconsulte  s'exprime  ainsi,  page  228  de  son 
3e  volume  ,  première  édition  : 

«  Cette  huitaine  ne  court  contre  chacun  des 
»  créanciers  de  la  première  espèce ,  qu'à  compter 
»  du  jour  qu  il  s'est  présenté  pour  faire  vérifier 
»  sa  créance,  parce  que  ,  ce  jour-là  ,  il  est  établi 
»  contre  lui  qu'il  a  connu  la  déclaration  de 
»  faillite.  » 

Ce  motif  me  paraît  totalement  étranger  à  la 
difficulté.  D'ailleurs,  s'y  rapportât-il,  quelle 
serait  sa  force  si  l'on  démontrait  que  longtemps 
auparavant  il  en  a  eu  connaissance  ? 

Pourquoi  ,  en  somme ,  a-t-on  accordé  un  si 
long  espace  aux  créanciers  et  aux  tiers  ?  Est-ce 
parce  qu'on  les  croyait  dans  l'ignorance  de  la 
faillite?  Non  sans  doute;  il  fallait  donner  aux  vé- 
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ritables  intéressés  le  temps  nécessaire  pour  dé- 
couvrir la  fraude  et  la  signaler  à  la  sévérité  des 
juges  consulaires.  Ces  éclaircissements,  en  défini- 
tive, ne  sont  d'aucune  utilité  pour  la  masse  avant 
qu'elle  ait  percé  à  jour  tous  les  secrets  de  la 
faillite. 

Donc  la  raison  invoquée  par  M.  Pardessus 
porte  complètement  à  faux  :  d'après  ses  conclu- 
sions ,  ni  les  créanciers ,  ni  les  tiers  ne  pour- 
raient agir  avant  l'ouverture  du  procès-verbal  ; 
car  u  jusque-là  ils  seraient  présumés  ne  pas  con- 
»  naître  les  jugements  qui  ont  statué  sur  la 
u  faillite.  » 

Voilà  qui  est  très-bizarre  ;  car  en  quoi  un 
créancier  présentant  ses  titres  au  moment  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  offre-t-il  plus  de  ga- 
rantie qu'avant?  On  ne  peut  donc  pas  s'appuyer 
sur  une  vérification  à  faire  ,  n'imprimant  encore 
aucune  authenticité  à  la  créance. 

Puisque  M.  Pardessus  reconnaît  aux  créanciers 
le  droit  d'agir,  même  quand  leurs  droits  n'ont 
pas  subi  l'épreuve  de  la  vérification  ,  logiquement 
ils  le  peuvent,  n'importe  l'époque,  auparavant. 

Toute  autre  conséquence  doit  être  rejetée. 

En  effet ,  si  ce  jurisconsulte  veut  rester  d'ac- 
cord avec  lui-même ,  il  est  nécessaire  qu'il  refuse 
à  tout  créancier  non  vérifié  le  droit  de  provoquer 
la  faillite  ,  ainsi  que  celui  de  faire  rétroagir  son 
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existence.  Alors  il  aurait  fallu  rayer  de  l'ancien 
Code  l'art.  449,  qui  accordait  explicitement  ce 
droit  aux  créanciers,  sans  leur  demander  la  justi- 
fication préalable  de  leurs  créances  ,  sans  même 
admettre  la  masse  à  les  contester  immédiatement. 

Comment  concevoir  que  des  créanciers  en 
droit  de  provoquer  la  déclaration  de  faillite  se- 
raient impuissants  à  former  une  opposition  ?  Ils 
pourraient  faire  déterminer  l'époque,  et  il  leur 
serait  défendu  de  la  faire  changer  !  C'est  im- 
possible. 

Donc  M.  Pardessus  a  défiguré  le  sens  de  l'ar- 
ticle  457  ,  et  s'est  aussi  bien  trompé  sur  le  point 
de  départ  du  délai  que  sur  sa  longueur. 

231.  M.  Locré  prolonge  le  délai  accordé  aux 
créanciers  et  aux  tiers  jusqu'à  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification.  Cette  opinion  est 
exacte,  mais  il  l'appuie  de  mauvaises  raisons. 

«  Comment  serait-il  possible,  s'écrie  cejuris- 
»  consulte,  que  L'art.  457  ait  donné  aux  créan- 
»  ciers  d'un  côté  le  droit  de  former  opposition  , 
»  et  que  de  l'autre  il  eût  rendu  ce  droit  illusoire 
»  ou  plutôt  dérisoire  ,  en  le  faisant  cesser  avant 
»  que  les  créanciers  eussent  été  mis  en  état  de 
»  l'exercer  par  l'établissement  de  la  qualité  qui 
»  les  y  autorise  ?  C'est  pourtant  ce  qui  arriverait 
»  si  le  délai  pour  former  opposition  expirait  le 
»  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal.  11  est  donc 

u.  14 
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»  évident  que  le  jour  dont  parle  l'article  est  celui 
»  de  sa  clôture.  » 

A  l'exemple  de  M.  Pardessus,  cet  auteur  sou- 
tient qu'aux  créanciers  vérifiés  seuls  appartient  le 
droit  d'attaquer  le  jugement  déclaratif,  ainsi  que 
celui  qui  a  constaté  l'époque  ;  cette  doctrine  est 
tellement  paradoxale  ,  tellement  en  opposition 
avec  les  principes,  que  je  ne  la  relèverais  pas  si 
elle  était  professée  par  des  hommes  moins  émi- 
nents  que  ceux  que  je  combats. 

Pour  la  détruire  à  jamais,  envisageons  une  de 
ses  conséquences. 

Si  la  vérification  n'a  duré  que  deux  jours,  et 
que  les  premiers  vérifiés  veuillent  former  oppo- 
sition, on  leur  accordera  24  heures;  et  encore, 
dans  cette  hypothèse,  ne  pourrait-on  pas  leur  ré- 
pondre avec  avantage  :  Attendez,  rien  n'est  en- 
core consommé;  ceux  qui  seront  vérifiés  demain 
peut-être  contesteront  vos  créances  et  obtiendront 
leur  annulation. 

Admettant  même  qu'il  y  ait  erreur  à  prétendre 
qu'avant  la  vérification  de  tous  ,  personne  ne  soit 
vérifié,  ce  qui  n'est  pas  ordinairement,  je  vais 
démontrer  qu'il  est  impossible  aux  créanciers  de 
bénéficier  de  l'article  457. 

En  effet,  dans  les  faillites  ordinaires,  à  plus 
forte  raison  dans  celles  d'un  mince  intérêt ,  c'est 
le  même  jour  qu'on  vérifie  tous  les  créanciers. 
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Alors,  quand  ces  derniers  formeront-ils  iear  op- 
position? Avant?  M.  Locré  croit  avoir  prouvé  que 
non.  Après  ?  niais  arrive  la  limite  pose'e  par  cet 
auteur. 

Voilà  un  argument  qui  me  semble  sans  ré- 
plique. 

La  limite  posée  par  M.  Locré  doit  donc  être 
admise,  mais  ses  raisonnements  doivent  être  re- 
jetés comme  conduisant  à  des  conséquences  dérai- 
sonnables. 

232.  Quels  sont,  en  définitive,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  établir  comme 
délai  final  pour  les  créanciers  présents  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification? 

C'est  qu'alors  le  sort  de  chacun  est  entière- 
ment décidé.  Les  créances  douteuses  sont  écar- 
tées, celles  qui  sont  gonflées  réduites  à  leur  véri- 
table valeur. 

Le  failli  s'est-il  livré  à  des  opérations  honteuses 
au  profit  de  quelques  créanciers ,  elles  sont  dé- 
voilées. En  un  mot,  c'est  à  cette  époque  que  la 
faillite  est  réellement  débrouillée. 

Pouvait-on  lier  les  mains  aux  créanciers  avant 
l'expiration  de  ce  délai  ?  Non  sans  doute  ;  car , 
dans  les  faillites  compliquées  ,  la  vérité  se  serait 
fait  jour  trop  tard  pour  pouvoir  leur  être  utile. 

D'un  autre  côté,  la  loi  ne  devait  pas  prolonger 
ce  délai  au-delà  de  la  clôture  ;  autrement  certains 
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créanciers ,  mécontents  de  la  part  que  leur  a  faite 
la  vérification  ,  ne  manqueraient  pas,  pour  tour- 
menter les  autres,  de  réclamer  un  nouveau  chan- 
gement &  époque. 

Dans  le  cas  où  ils  réussiraient,  tout  encore  une 
fois  serait  remis  en  question.  Les  créances  de 
ceux  qui  auraient  échappé  à  la  règle  des  dix  jours 
pourraient  y  rentrer,  en  vertu  d'une  décision  qui 
reculerait  Y  existence.  Au  contraire,  si  la  faillite 
rétroagissait  moins  avant  que  la  première  fois , 
on  ferait  revivre  des  créances  précédemment 
annulées. 

Ce  serait  un  bouleversement  auquel  on  ne  com- 
prendrait plus  rien. 

Forcément  il  faudrait  reprendre  sur  une  nou- 
velle base  la  liquidation  de  la  faillite.  C'est  alors, 
vraiment ,  qu'elle  serait  interminable. 

Telles  me  paraissent  les  raisons  qui  ont  engagé 
le  législateur  à  ne  pas  rester  en  arrière  de  la 
clôture,  comme  à  nefpas  la  dépasser. 

Dans  ces  deux  extrêmes ,  il  y  avait  des  inconvé- 
nients qu'il  a  sagement  évités. 

M.  Locré  aurait  encore  pu  s'appuyer  de  la  lettre 
de  la  loi ,  qui  est  tout-à-fait  conforme  à  son  esprit. 

Comment,  en  effet,  douter  du  sens  de  l'art.  457, 
en  présence  de  ces  mots  :  «  jusques  et  y  compris 
»  le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  vérifi- 
»  cation  des  créances?  » 
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Jamais,  en  effet,,  le  procès-verbal  ne  pourrait 
constater  la  vérification  des  créances,  si  on  s'en 
réferait  à  son  ouverture.  Que  constate-t-il  par 
cela  seul  qu'il  est  ouvert?  Rien. 

D'après  les  art.  501  et  503  du  Code  de  1807  , 
il  se  remplit  à  mesure  que  chaque  créancier  se 
présente  ;  quand  bien  même  les  trois  quarts  des 
créanciers  seraient  vérifiés  ,  il  ne  serait  pas  exact 
d'en  conclure  que  le  procès-verbal  constaterait 
h  ce  moment  la  vérification  des  créances. 

Je  pourrais  encore  tirer  des  inductions  très- 
fortes  de  l'art.  505 ,  qui  règle  les  formes  du 
procès-verbal  ;  je  m'en  abstiens  uniquement  pour 
ne  pas  fatiguer  par  la  démonstration  dune  chose 
évidente. 

PRÉCIS. 

233.  Analyse  et  réfutation  d'un  arrêt  rendu  en  1830  par  la  Cour 
suprême.  —  Que  n'a-t-elle  persisté  dans  sa  jurisprudence  anté- 
rieure ? 

234.  La  loi  de  1838  a  reconnu  la  nécessité  de  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  déclaratif  et  de  celui  qui  précise  la  date  de 
l'existence. 

235.  Le  Code  de  1807  ne  s'attachait  qu'à  Va/fiche;  à  cette  for- 
malité la  nouvelle  loi  a  ajouté  Yinsertion  dans  les  journaux. 

236.  Si  la  disposition  qui  n'accorde  qu'un  mois  aux  tiers  pour 
leur  opposition  était  strictement  exécutée ,  on  les  placerait  dans 
l'impossibilité  de  se  défendre. 

237.  Pour  être  bien  fixé  sur  l'étendue  du  délai  accordé  aux  créan- 
ciers ,  d'après  le  nouveau  Code  ,  il  est  nécessaire  de  combiner 
entre  eux  les  articles  492  ,  493  ,  497  et  502. 
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238.  Doit-on  appliquer  le  délai  de  quinzaine  aux  jugements  des 
tribunaux  civils,  lorsque,  pendant  le  cours  d'une  faillite,  ils  ont 
statué  sur  des  questions  ,  hors  du  domaine  des  juges  consu- 
laires ? 

233.  A  l'aide  des  principes  que  nous  avons 
développe's ,  on  re'sout  une  question  controverse'e 
et  qui  a  été,  à  mon  grand  étonnement,  l'objet  de 
plusieurs  arrêts  en  sens  contraire. 

C'est  de  savoir  s'il  existe  un  délai  'après  l'ex- 
piration duquel  l'époque  de  la  faillite  ne  peut 
plus  être  changée.  Nous  venons  de  démontrer 
que  les  créanciers,  pouvant  se  pourvoir  contre  ce 
jugement  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de 
la  vérification  des  créances,  devaient  le  respecter 
après. 

La  Cour  de  cassation  a  foulé  aux  pieds  ces  prin- 
cipes ,  dans  un  arrêt  qui  remonte  au  7  janvier 
1830. 

La  faiblesse  de  ses  motifs  a  lieu  de  surprendre  : 

«  Attendu  que  si  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
»  ticle  457  du  Code  sont  rigoureux ,  ils  ne  sont 
»  applicables  qu'au  jugement  qui  fixe  définiti- 
»  vement  l'époque  de  la  faillite ,  et  non  à  celui 
»  qui ,  comme  dans  l'espèce ,  la  fixe  provisoire- 
»  Tnent.  » 

Pourquoi  ?  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
oublié  de  nous  apprendre. 

Dans  quel  article,  soit  du  Code  des  faillites,  soit 
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de  toule  autre  loi ,  a-t-elle  découvert  un  principe 
ayant  le  moindre  rapport  avec  cette  distinction  ? 

Où  est-il  écrit  qu'il  de'pend  du  tribunal  de 
commerce  de  prolonger  indéfiniment 'un  délai 
limité  avec  soin  pour  le  failli ,  les  créanciers  et 
les  tiers  ,  pour  tout  le  monde? 

On  doit  attribuer  une  aussi  bizarre  aberration 
aux  tribunaux  de  commerce.  N'étant  pas  encore 
assez  éclairés  au  moment  où  ils  prononcent  sur 
[époque,  ils  intercalent  dans  leur  jugement  le 
mot  provisoire. 

Mais  l'art.  457  est  là  pour  interpréter  leur  ju- 
gement, qui,  par  son  essence,  ne  peut  avoir  un 
autre  caractère. 

C'est  môme  au  point  que  ,  l'eût-on  qualifié  de 
définitif,  il  n'en  serait  pas  moins  sujet  à  l'action 
de  tous  les  intéressés,  pendant  toute  l'étendue  du 
délai  qui  leur  est  ouvert. 

En  somme,  la  Cour  de  cassation  n'a  pu  se  fon- 
der que  sur  ce  seul  mot.  Si  donc  les  juges  consu- 
laires avaient  remplacé  l'adjectif  provisoire  par 
l'expression  définitive,  selon  toute  probabilité  l'ar- 
ticle 457  aurait  été  violé  en  sens  contraire. 

Ce  système ,  d'une  fausseté  étrange ,  se  réfute 
par  lui-même.  Néanmoins  je  signalerai  une  seule 
de  ses  conséquences  : 

Je  suppose  que  le  jugement  énonciatif  de  t exis- 
tence ne  l'ait  fixée  que  provisoirement  :  on  passe 
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outre  au  concordat.  Les  formalités  de  cet  acte  de 
haute  justice  des  créanciers  ont  été  scrupuleu- 
sement accomplies  ;  une  seule  manque  encore  à  sa 
perfection ,  c'est  L'homologation  du  tribunal  de 
commerce. 

Cela  posé,  un  créancier  quelconque  ,  membre 
de  la  minorité,  peut  se  pourvoir  contre  la  fixation 
de  l'époque  et  en  obtenir  le  changement.  Alors 
ceux  qui  étaient  créanciers  peuvent  cesser  de 
l'être,  et  réciproquement.  Autant  ce  nouveau  ju- 
gement est  heureux  pour  les  uns  ,  autant  il  est 
funeste  aux  autres.  Il  est  donc  impossible  d'é- 
viter les  embarras  d'une  seconde  liquidation. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  première  Cour 
du  royaume,  avec  mission  de  maintenir  la  loi  sur 
les  faillites,  a  pu  embrasser  une  doctrine  aussi 
antipathique  à  son  esprit. 

C'est  ce  qui  prouve  à  l'évidence  combien ,  sous 
le  Code  ,  les  principes  de  l'ouverture  de  la  faillite 
étaient  vagues  et  mal  compris. 

Cet  inconvénient  tenait  à  ce  qu'on  n'avait  pas 
assez  soigneusement  étudié  la  matière. 

Cette  jurisprudence  si  vicieuse  surprend  en- 
core à  cause  de  sa  date.  En  effet,  dès  1827,  la 
question  fut  très-solennellement  discutée  à  la 
même  Cour.  Elle  décida  :  «  qu'aucune  forme 
»  de  procédure  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
»  remettre  en  question  les  dispositions  du  ju- 
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n   gement  déclaratif*,  après  l'expiration  des  délais 
»  accordés  par  l'art.  457.   n 

Le  seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  cet 
arrêt,  rendu  dans  les  vrais  principes,  c'est'qu'il 
pourrait  être  motivé  avec  plus  de  force  et  de  pro- 
fondeur. 

234.  En  1835,  on  reconnut  la  nécessité  de 
l'exécution  provisoire  du  jugement  déclaratif. 
Aussi  lit-on  ces  termes  dans  l'art.  441  du  projet 
de  cette  époque.  «  Ce  jugement  sera  exécutoire 
m  provisoirement.  »  Les  mêmes  expressions  se 
trouvent  répétées  à  la  fin  de  l'art.  440  de  la  loi 
de  1838. 

Le  projet  de  1 835  ,  d'accord  en  cela  avec  les 
auteurs  de  la  loi  nouvelle,  a  ménagé  au  failli  la 
ressource  de  l'opposition  pendant  «  huitaine,  à 
»  partir  du  jour  où  les  formalités  de  Y  affiche  |et 
»  de  X insertion  auront  été  accomplies.  » 

La  seule  différence  qu'on  remarque  jusqu'ici 
entre  ces  deux  lois ,  c'est  que  la  nouvelle ,  mieux 
inspirée ,  a  appliqué  ces  mesures  aussi  bien  au 
jugement  qui  remonte  à  X existence  qu'à  celui  qui 
déclare  la  faillite.  De  cette  manière,  elle  a  réparé 
l'oubli  dans  lequel  était,  tombé  le  législateur  de 
1835.  En  effet,  ce  dernier  s'était  borné  à  men- 
tionner le  jugement  déclaratif. 

235.  Si  la  nouvelle  loi  n'a  pas  changé  la  lon- 
gueur du  délai  fixé  par  le  Code  de  1807 ,  toujours 


218  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

est-il  qu'elle  y  a  de'rogé  en  quelque  chose  relati- 
vement au  point  de  départ. 

Le  Code  de  1807,  quant  à  la  huitaine  accordée 
au  failli ,  comptait  Xinsertion  pour  rien  ;  il  s'at- 
tachait uniquement  à  Y  affiche. 

Nous  venons  de  voir  que,  d'après  la  loi  nouvelle, 
le  failli  n'est  mis  en  demeure  qu'après  l'accom- 
plissement de  X insertion ,  mode  de  publicité  aussi 
rigoureusement  exigé  que  celui  de  X affiche. 

236.  Sous  l'ancienne  loi,  les  tiers  compris 
sous  ces  expressions  de  l'art,  457 ,  tout  autre  in- 
téressé, avaient,  pour  attaquer  les  jugements  ren- 
dus à  leur  préjudice ,  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  constatant  la  vérification  des  créances.  En, 
démontrant  que  ce  délai  ne  devait  être  ni  pro- 
longé ni  raccourci,  je  me  suis  par  cela  même 
élevé  contre  le  délai  d'un  mois,  qui  leur  a  été 
accordé  tant  par  le  projet  de  \  835  que  par  la 
nouvelle  loi. 

Le  but  du  législateur  a  été  d'éviter  des  procès, 
d'accélérer  la  marche  de  la  faillite.  Cette  inten- 
tion ,  vraiment  louable,  n'a  pas  été  remplie  cette 
fois. 

En  quoi  d'abord ,  en  restreignant  à  un  mois 
le  délai  qui  pour  les  créanciers  s'étend  souvent  à 
plusieurs ,  avez-vous  simplifié  la  liquidation  de 
la  faillite?  En  rien. 

En  effet,  le  rôle  des  tiers  est  purement  défen- 
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sif  jusqu'au  moment  de  l'affirmation  :  si  les  créan- 
ciers les  actionnent,  comment  leur  refuser  ,  sans 
une  criante  injustice,  l'exercice  de  leurs  moyens 
de  défense ,  et  par  voie  d'action  et  par  voie  d'ea> 
ception  ? 

Donc  les  incidents  de  la  faillite  seront  toujours 
les  mêmes. 

En  quelques  mots,  ou  cette  disposition  qui  a 
établi  le  délai  d'un  mois  est  inutile,  et  alors  il 
faut  la  retrancher  ;  ou  elle  est  injuste  ,  ce  qui  fait 
encore  qu'il  faut  la  proscrire. 

Ajoutons  qu'ordinairement  le  mois  sera  expiré 
avant  le  commencement  de  la  vérification  ;  alors, 
si  l'article  580  de  la  nouvelle  loi  était  appliqué 
stricto  sensu ,  les  tiers  pourraient  se  défendre  pen- 
dant le  temps  qu'on  ne  les  attaquerait  pas ,  et  ce 
droit  leur  serait  enlevé  précisément  quand  le 
besoin  s'en  ferait  sentir  pour  eux. 

Si  l'on  entendait  ainsi  la  loi ,  ce  qui  ne  peut 
pas  être,  impunément  on  dépouillerait  les  tiers. 

Quant  à  nous,  nous  aimons  mieux  en  conclure 
que  cette  fixation  de  délai  est  complètement  in- 
utile. 

237.  Aux  termes  de  l'art.  580  de  la  loi  de  1835, 
les  créanciers  peuvent  former  leur  opposition 
jusqu'au  moment  de  l'affirmation  des  créances. 
On  retrouve  la  même  disposition  consignée  dans 
le  581°  article  du  Code  de  1838. 
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Pour  se  bien  fixer  sur  l'étendue  de  ce  délai  , 
il  faut  combiner  entre  eux  les  articles  492,  493  , 
497  et  502. 

Si  l'on  se  pénètre  surtout  de  l'esprit  général  des 
titres  de  la  vérification  des  créances  et  du  concor- 
dat, on  décidera  sans  hésiter  que  la  vérification 
et  l'affirmation  ,  qui  servent  de  limite  au  délai  _, 
commencent  trois  jours  après  l'expiration  du 
temps  accordé  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 492. 

238.  Sous  l'empire  de  notre  ancien  Code,  si  les 
liquidations  de  faillites  étaient  interminables  , 
cela  tenait  principalement  aux  lenteurs  des  déci- 
sions judiciaires.  Aussi  la  loi  nouvelle,  dans  son 
article  582,  a-t-elle  rendu  un  véritable  service 
à  tous  les  intéressés  dans  les  faillites ,  en  limitant 
à  quinze  jours,  à  compter  de  la  signification,  le 
délai  pour  interjeter  appel. 

Doit-on  appliquer  ce  délai  de  quinzaine  aux 
jugements  des  tribunaux  civils,  lorsque,  pendant 
l'existence  d'une  faillite ,  ils  ont  statué  sur  des 
questions  étrangères  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  ? 

On  peut ,  pour  l'affirmative,  invoquer  la  géné- 
ralité de  ces  mots  :  «  tout  jugement  rendu  en 
»  matière  de  faillite,  »  et  ajouter  que  tout  ce  qui 
tend  à  abréger  les  opérations  de  la  faillite  entre 
dans  les  vues  du  législateur  de  1838. 
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Nonobstant  ces  raisons,  je  me  range  du  côte  de 
ceux  qui  soutiendront  la  négative. 

En  effet ,  si  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent ratione  materiœ ,  il  se  trouve  dessaisi  ; 
le  jugement  qui  interviendra  ne  sera  pas  rendu 
en  matière  de  faillite.  La  contestation  conservera 
son  caractère  ,  qui  est  purement  civil  et  n'a 
jamais  cessé  de  l'être. 

Si  la  théorie  contraire  était  consarcée  ,  on 
bouleverserait  toute  l'économie  du  titre  de  l  appel 
au  Code  de  procédure  civile. 

Autant  ,  dailleurs ,  la  célérité  est  désirable 
quand  il  s'agit  d'incidents  et  de  questions  de  for- 
mes ,  autant  elle  est  à  redouter  quand  de  graves 
questions  ,  telles  que  celles  de  propriété  ,  s'agi- 
tent devant  les  tribunaux.  On  trouverait  au 
besoin  un  raisonnement  très-fort  dans  l'analogie 
de  l'art.  500  du  nouveau  Code.  J'y  renvoie  ceux 
qui  craindraient  que  le  délai  ordinaire  de  l'appel 
ne  suspendit  la  marche  de  la  faillite. 

SECTION  XI. 

DL    DESSUSISSE.'.IKAT   ET    DE   SES   EFFETS. 
PRÉCIS. 

239.  Le  dessaisissement  maintient  les  droits  des  créanciers  ;  il  est 
même  favorable  aux  intérêts  bien  entendus  du  débiteur. 
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240.  La  loi  anglaise  n'a  consacré  cette  mesure  de  précaution 
qa?  implicitement  et  sans  définir  sa  nature. 

241.  Le  statut  de  Gênes  a  très-bien  précisé  la  position  faite  aux 
créanciers  et  au  failli  par  le  dessaisissement. 

242.  Les  mêmes  principes  furent  admis  par  l'ordonnance  d'Am- 
sterdam. —  On  ne  peut  lui  reprocher  que  l'excès  de  su  , 
nisme. 

243.  Quid  des  inconvénients  attachés  aux  concussions  presq 
toujours  injustes  des  lettres  de  répit  ?  —  Expliquer  la  cause 
qui  si  longtemps  a  perpétué  cet  abus. 

244.  Le  Code  de  1807  reconnut  la  nécessité  du  dessaisissement. 
—  Quel  est  son  véritable  caractère  ?  —  Examen  critique  de  la 
discussion  qui  fut  agitée  au  Conseil  d'état. 


239.  Après  avoir  expliqué  la  période  qui  a 
précédé  le  jugement  déclaratif  ,  nous  être  oc- 
cupé du  jugement  déclaratif  lui-même  ,  il  est  à 
propos  de  développer  les  conséquences  qui  en 
découlent  nécessairemenl. 

La  plus  importante  pour  la  masse  est  sans 
contredit  le  dessaisissement.  Sans  cette  mesure 
de  précaution  rigoureuse  ,  les  créanciers  cour- 
raient grand  risque  de  perdre  les  débris  de 
l'actif. 

En  effet ,  si  le  failli  ,  touché  de  la  position 
de  sa  famille,  reçoit  de  mauvais  conseils  de  son 
désespoir ,  alors  il  sera  le  maître  de  soustraire  ce 
qu'il  possède  à  ses  légitimes  propriétaires.  La 
crainte  d'être  poursuivi  comme  banqueroutier 
frauduleux;  la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  remis 
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par  un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires ,  ne 
sont  que  des  moyens  sans  efficacité'. 

Dans  un  pareil  moment,  à  moins  de  le  supposer 
plus  probe  que  le  commun  des  hommes,  l'intérêt 
de  ses  créanciers  fléchira  devant  l'avenir  de  mi- 
sère qui  lui  est  offert  en  perspective. 

En  réalité,  cette  disposition  sévère  a  été  adoptée 
dans  l'intérêt  bien  entendu  du  failli.  Il  valait 
mieux  lui  lier  les  mains,  que  le  laisser  jouir  d'une 
liberté  dont  sûrement  il  abuserait. 

240.  Le  dessaisissement  a  été  établi  par  la  loi 
anglaise. 

Lorsque^  traitant  la  grande  question  du  report, 
nous  avons  sur  ce  point  interrogé  la  législation 
de  ce  peuple  ,  nous  avons  précisé  l'époque  assi- 
gnée au  dessaisissement. 

La  loi  anglaise,  gardant  le  silence  sur  le  dessai- 
sissement ,  ne  le  consacre  qii  implicitement ,  de- 
puis l  ouverture  comme  découlant  du  report ,  de- 
puis la  déclaration  comme  conséquence  de  la 
nomination  du  commissaire.  Dès  lors  il  est  évi- 
dent que  cette  mesure  de  précaution  ne  peut 
être  caractérisée  qu'à  l'aide  des  principes  géné- 
raux de  la  législation  anglaise  ;  car ,  si  cette  der- 
nière eut  entendu  y  déroger  ,  elle  s'en  serait  ca- 
tégoriquement e-    liquée» 

241.  Quant  au  statut  de  Gênes,  il  déclare 
que  1  administration  et  la  disposition  des  biens 
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du  failli  passent  à  la  masse  des  créanciers,  qui 
acquièrent  le  droit  d'en  disposer,  à  la  condition 
d'entourer  la  vente  de  publicité.  Ainsi  donc  ,  aux 
termes  de  cette  loi  ,  le  failli  demeurait  proprié- 
taire :  il  en  était  de  ce  dernier  comme  du  débi- 
teur qui,  ayant  emprunté  sur  gage  ,  reste  privé 
tout  à  la  fois  de  l'usage  et  de  la  disposition 
d'objets  qui  lui  appartiennent. 

Cette  législation  de  Gènes  l'emporte  sur  celle 
de  la  Grande-Bretagne  pour  avoir  établi  avec 
clarté  quelles  étaient  les  conséquences  du  dessai- 
sissement ,  tant  en  faveur  des  créanciers  que 
contre  le  débiteur.  Elle  nous  a  fixés  sur  les  effets 
du  dessaisissement  prononcé  contre  le  failli , 
sans  avoir  besoin  de  recourir  par  analogie  à  des 
dessaisissements  dont  la  nature  peut  être  dif- 
férente. 

En  somme ,  ils  avaient  une  profonde  connais- 
sance des  fraudes  qui  désolent  les  faillites  ,  ceux 
qui  ne  voulurent  pas  que  le  débiteur  restât  maître 
de  ses  ressources  à  compter  de  la  cessation  de 
paiements. 

Décider  autrement ,  c'eût  été  tenter  le  failli , 
l'inviter  presque  au  crime. 

Les  Génois  ont  pensé  que  l'intérêt  des  créan- 
ciers commandait  une  disposition  répressive ,  et 
ils  ont  eu  raison. 

242.  Que  décida  l'ordonnance  d'Amsterdam? 
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Elle  aussi  jugea  à  propos  de  dessaisir  le  failli  , 
et  conféra  aux  commissaires  de  la  chambre  des 
fonds  désolés  le  droit  de  nommer  des  curateurs 
chargés  de  procéder-  à  la  vente  des  biens.  Cette 
chambre  des  fonds  désolés  représentait  nos  juges 
consulaires ,  comme  les  curateurs  nos  syndics. 

Les  principes  établis  par  le  statut  de  Gènes  ont 
prévalu  dans  celte  cité.  A  l'exemple  de  sa  puis- 
sante rivale ,  elle  a  décidé  que  les  curateurs  non 
propriétaires,  mais  représentant  la  masse,  dispo- 
seraient d'un  actif  dont  la  propriété  seule  était 
conservée  au  débiteur. 

Moins  sobre  de  détails ,  cette  loi  eût  évité  une 
foule  de  contestations.  Elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
préciser  les  conséquences  des  principes  qu'elle 
a  posés. 

243.  Sous  le  règne  de  toutes  nos  anciennes  or- 
donnances, sous  tant  de  rapports  des  modèles  de 
sagesse,  on  avait  adopté  la  mauvaise  institution 
des  lettres  de  répit  ou  défenses  générales  de  con- 
traindre. 

Quoi!  un  commerçant  en  était  réduit  à  l'état 
de  faillite  ouverte ,  sa  position  était  tellement 
désespérée  qu'on  n'avait  pu  déclarer  que  légitime 
l'apposition  des  scellés  ;  cependant ,  à  raison  d'une 
bonne  foi  plus  qu'équivoque ,  muni  de  lettres  du 
roi  ,  il  obtenait  du  parlement  un  arrêt  qui  pa- 
ralysait plus  ou  moins  longuement  les  poursuites 

il.  15 
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des  créanciers  !  Les  annales  judiciaires  de  ce  temps 
là  nous  révèlent  des  exemples  où,  durant  cinq 
années,  des  masses  ont  été  spoliées  du  droit  sacré 
de  la  saisine. 

Valait  autant  déclarer  qu'elles  ne  pourraient , 
au  bon  plaisir  du  roi  et  des  parlements,  faire 
usage,  en  certains  cas,  des  dispositions  protectrices 
du  régime  des  faillites. 

Qu'importe,  en  effet,  aux  créanciers  de  recourir 
à  des  mesures  aussi  actives  que  prudentes ,  si ,  en 
définitive  ,  il  ne  reste  plus  rien  sur  quoi  elles 
puissent  s'exercer  ? 

Plus  tard  on  eut  l'idée  de  perfectionner  cette 
institution ,  en  se  bornant  à  la  modifier  :  ambi- 
tion irréalisable  ;  la  supprimer  était  l'unique 
remède  au  mal.  Cette  plaie  des  faillites  était 
encore  envenimée  par  la  distribution  peu  éclairée 
des  faveurs  du  gouvernement.  Souvent  on  vit  ce 
privilège  monstrueux  refusé  à  la  bonne  foi  timide 
et  humiliée  de  sa  position  ,  et  accordé  avec  faci- 
lité à  d'audacieux  intrigants  qui  avaient  pour 
colorer  leurs  mensonges  la  ressource  de  puissants 
protecteurs. 

Cette  disposition  eut-elle  été  juste,  et  elle  était 
intolérable,  que  ce  dernier  abus  seul  l'aurait  fait 
proscrire. 

Si,  sur  ce  point,  notre  législation  était  inférieure 
à  celle  des  autres  peuples ,  cela  dépendait  de  la 
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vicieuse  organisation  de  nos  pouvoirs  judiciaires, 
qui  tantôt  absorbaient  le  pouvoir  royal  et  tan- 
tôt étaient  absorbés  par  lui. 

Autrement  nos  législateurs  auraient  été  éclairés 
par  le  silence  expressif  de  la  législation  de  la 
Grande-Bretagne,  et  mieux  encore  par  les  déve- 
loppements donnés  par  le  statut  de  Gênes  à  un 
principe  protecteur  des  droits  de  la  masse. 

244.  Ce  fut  seulement  en  1807  que  le  Code 
Napoléon  eut  l'heureuse  idée  de  consigner  ce 
principe  dans  son  442e  article  ,  dont  les  termes 
suivent  : 

«  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est 
»  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de 
»  tous  ses  biens.  » 

Ces  mots  de  plein  droit  sont  précieux  pour  ré- 
véler le  sens  de  ce  texte  ;  en  effet,  il  ne  saurait  en 
être  autrement ,  par  cela  seul  qu'il  existe  un  juge- 
ment déclaratif. 

On  pouvait  concevoir  sous  cette  loi  le  dessai- 
sissement abstraction  faite  du  jugement  décla- 
ratif, mais  non  pas  le  jugement  déclaratif  sans 
être  accompagné  du  dessaisissement.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'un  est  inhérent  à  l'autre. 

Qu'est-ce  maintenant  que  le  dessaisissement? 
11  est  temps  de  se  fixer  sur  sa  véritable  nature. 

En  1807,  au  Conseil  d'état,,  la  question  fut  de 
savoir  si  l'on  devait  prononcer  l'expropriation  du 
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failli ,  aiin  de  transporter  la  propriété  sur  la  tête 
de  ses  créanciers.  La  section  de  législation  se  pro- 
nonça dans  le  sens  de  l'expropriation  :  singulière 
expropriation  que  celle  qu'on  tendait  à  faire  pré- 
valoir ! 

D'abord  les  immeubles  en  étaient  exempts  ;  on 
devait  suivre  pour  leur  aliénation  les  principes 
de  la  vente  ordinaire. 

De  plus  ,  cette  expropriation  bâtarde  était 
seulement  provisoire. 

Conçoit-on  qu'une  expropriation  de  cette  na- 
ture ait  été  proposée  par  les  auteurs  du  Code 
civil  ? 

En  somme ,  cette  mesure  n'était  rien  autre 
chose  qu'un  séquestre  qui  enlevait  au  failli  la  dis- 
position et  l'administration  de  ses  biens. 

Sont-ce  là  ou  non  les  véritables  caractères  du 
dessaisissement?  La  preuve  qu'on  confondait  l'ex- 
propriation et  le  dessaisissement  est  palpable. 

Le  failli  n'était  certes  pas  exproprié,  puisque  le 
droit  de  propriété  résidait  encore  sur  sa  tête  ;  on 
le  privait  de  son  exercice  momentanément ,  voilà 
tout.  Comment  concevoir  l'expropriation  bizarre 
que  la  section  voulait  établir,  en  présence  du 
principe  que  nul  ne  peut  cumuler  la  qualité  de 
créancier  et  de  propriétaire? 

Des  exemples  de  cette  nature  se  rencontrent 
trop  fréquemment  dans  les  discussions  de  l'ancien 
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Conseil  d'état.  Aussi  je  les  livre  aux  méditations 
d'un  grand  nombre  de  praticiens  ,  qui  recueillent 
à  l'égal  d'un  oracle  le  moindre  mot  échappé  à  un 
législateur  de  l'empire. 

PRÉCIS. 

245.  L'analogie  qui  existe  entre  le  dessaisissement  et  l'interdic- 
tion a  été  faussement  appréciée  par  MM.  Locré  et  Rogron. 

246.  Définition  du  dessaisissement.  —  Quels  sont  les  objets  aux- 
quels il  s'applique  ? 

247.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  failli  avait  des  en- 
fants auxquels  étaient  échus  des  biens  personnels  ?  —  Quid 
des  droits  compétant  à  sa  femme  ? 

248.  Les  créanciers  peuvent  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  d'un 
père  les  revenus  provenant  des  biens  de  ses  enfants  ,  si  toute- 
fois ils  se  chargent  de  pourvoir  aux  frais  d'existence  et  d'édu- 
cation. 

249.  La  femme  peut  très-facilement  sauver  les  fruits  de  ses  pro- 
pres. —  Ces  derniers  ne  sont  pas  atteints  par  l'action  des 
créanciers. 

250.  A  quel  titre  le  failli  détient-il  un  immeuble  donné  par  un  de 
ses  parents  à  son  fils  mineur  ?  —  Distinction  importante. 

245 .  Il  existe  une  grande  analogie  entre  le  des- 
saisissement et  l'interdiction.  En  effet,  à  l'exemple 
de  l'art.  442  du  Code  de  commerce  ,  qui  dessaisit 
le  failli  de  plein  droit,  on  voit  l'art.  450  du  Code 
civil  priver  de  l'administration  de  leurs  biens  les 
mineurs  et  les  interdits. 

L'auteur  d'un  traité  sur  les  incapables ,  exempt 
de   la   crainte  qu'on  l'accusât  de  sortir  de  son 
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sujet ,  trouverait  des  rapprochements  curieux  et 
instructifs  à  approfondir  les  rapports  et  les  dif- 
férences qui  existent  entre  l'administration  des 
syndics  et  celle  des  tuteurs.  Cesde'tails  ne  pouvant 
malheureusement  trouver  place  dans  mon  livre , 
je  les  recommande  aux  amis  de  la  science. 

Cependant  il  est  une  différence  fondamentale 
qui,  rentrant  dans  le  cadre  de  mon  travail,  ne  sera 
point  passée  sous  silence  :  elle  consiste  à  se  de- 
mander si  le  dessaisissement  et  l'interdiction  doi- 
vent être  assimile's. 

Plusieurs  jurisconsultes  ,  parmi  lesquels  on 
compte  MM.  Locré  et  Rogron,  soutiennent  que 
«  la  différence  entre  le  dessaisissement  et  l'inter- 
»  diction  consiste  en  ce  que  le  dessaisissement 
»  porte  sur  les  biens ,  l'interdiction  sur  les  ca- 
»  pacités  naturelles  et  civiles  de  la  personne,   » 

M.  Locré  ajoute  plusieurs  autres  observations 
inutiles  pour  justifier  ce  qui  se  justifie  de  soi- 
même,  à  savoir  :  que  le  dessaisissement  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  l'interdiction. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  deux  auteurs  sont  restés 
à  la  surface  de  la  question ,  et  l'ont  même  fausse- 
ment envisagée. 

D'abord  ,  est-il  bien  vrai  que  le  dessaisissement 
n'influe  en  rien  sur  la  capacité  de  la  personne? 

Qu'est-ce  que  le  dessaisissment  ?  C'est  le  résultat 
de  la  déclaration  de  faillite.  Dessaisissement  et 
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faillite,  voilà  deux  mesures,  quant  aux  effets, 
indissolublement  liées ,  d'après  surtout  la  nou- 
velle loi,  qui  ne  comprend  pas  la  faillite  sans  le 
dessaisissement ,  ni  ce  dernier  sans  la  faillite. 

Si  les  honorables  auteurs  que  je  combats 
n'eussent  pas  perdu  de  vue  ce  principe  incon- 
testable, ils  auraient  infailliblement  remarqué 
que  la  faillite  produit  de  graves  conséquences 
quant  à  la  personne  du  failli. 

En  effet,  d'après  la  constitution  du  22  frimaire 
de  l'an  vin  ,  les  droits  d'un  citoyen  failli  sont  mis 
en  suspens. 

Cette  constitution,  malgré  son  ancienneté,  est 
encore  en  vigueur  de  nos  jours  :  1  °  diverses  or- 
donnances du  roi  en  ont  rappelé  les  dispositions; 
2°  elle  n'a  été  ni  expressément  ni  tacitement 
abrogée. 

En  outre,  aux  termes  de  fart.  614,  un  failli 
même  déclaré  excusable  ne  peut ,  avant  sa  réha- 
bilitation ,  se  présenter  à  la  bourse. 

Voilà  des  conséquences  démontrant  jusqu'à, 
l'évidence  combien  est  erronée  l'appréciation 
de  ceux  aux  yeux  de  qui  la  faillite  et  le  dessaisis- 
sement, deux  choses  par  essence  inséparables  , 
maintiennent  la  capacité  naturelle  et  civile  delà 
personne. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  qu'on  doive  assi- 
miler ces  deux  états.  Malgré  le  dessaisissement , 
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je  reconnais  que  le  failli  conserve  dans  son  inté- 
gralité les  droits  de  l'autorité  paternelle  et  de 
la  puissance  maritale. 

246.  Ces  notions  données ,  il  est  à  propos  de 
préciser  le  caractère  du  dessaisissement.  Ce  n'est 
autre  chose  qu'un  contrat  de  nantissement  ou 
de  gage  établi  en  faveur  des  créanciers  par  l'au- 
torité de  la  loi . 

A  quoi ,  sous  le  Code  de  1 807  ,  s'étendait  le 
dessaisissement  ? 

Cette  mesure  aurait  été  dénuée  de  toute  effica- 
cité ,  si  quelques  objets  appartenant  au  failli  , 
meubles  ou  immeubles  ,  y  eussent  échappé. 

Donc  ,  quels  que  soient  les  biens  du  failli  ,  soit 
qu'ils  dépendent  ou  non  de  son  commerce ,  soit 
qu'il  les  possède  en  usufruit  ou  en  pleine  pro- 
priété ,  ils  tombent  sous  le  coup  du  dessaisisse- 
ment. Permettre  qu'il  fût  partiel,  c'était  engager 
les  faillis  à  se  jouer,  au  détriment  de  la  masse,  des 
prohibitions  de  la  loi. 

247.  Que  devait-on  décider  dans  le  cas  où  le 
failli  avait  des  enfants  auxquels  étaient  échus  des 
biens  personnels  ?  Ces  derniers  peuvent  s'être 
formés  un  patrimoine  à  part  qui  leur  provient 
de  donations  ,  de  successions  ou  de  leur  quote- 
part  dans  la  fortune  de  leur  mère. 

Alors  il  devient  nécessaire  de  tracer  une  ligne 
de  démarcation  entre  l'avoir   du  failli  et   celui 
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de  ses  enfants.  Ainsi ,  l'administration  dont  l'a 
fait  investir  sa  qualité  de  tuteur  ou  de  père  ,  et 
dont  plus  tard  il  rendra  compte,  ne  peut  lui 
être  enlevée. 

Il  faut  adopter  la  même  solution  relativement 
aux  droits  de  la  femme ,  en  dehors  des  exigences 
de  la  faillite.  A  aucun  titre  il  ne  peut  être  dé- 
pouillé de  la  jouissance  des  objets  qui  compose- 
ront son  patrimoine  particulier.  Il  faut ,  pour 
produire  cet  effet,  une  séparation  de  corps  ;  à  son 
défaut,  une  séparation  de  biens. 

248.  Il  est  constant  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent s'immiscer  dans  l'administration  accordée 
au  failli  quand  il  est  tuteur,  mari  ou  père.  Suit- 
il  de  là  néanmoins  qu'il  leur  est  défendu  de  saisir 
et  arrêter  entre  ses  mains  les  revenus  provenant 
des  biens  de  ses  enfants  et  de  ceux  de  sa  femme  ? 

Je  n'admets  l'affirmative  de  cette  théorie  qu'a- 
vec certaines  restrictions  qu'il  est  utile  de  pré- 
ciser. 

D'abord  on  peut  soutenir  contre  cette  opinion 
qu'il  est  bien  malheureux  de  priver  des  enfants 
d'économies  qu'aurait  faites  leur  père  ,  sans  le 
désordre  survenu  dans  ses  affaires.  On  peut  en- 
core ajouter  que  le  droit  du  père,  écrit  dans 
l'art.  384  du  Code  civil ,  ne  s'éteint  qu'avec  la 
puissance  paternelle  ,  contre  laquelle  la  faillite 
est  impuissante. 
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Maigre  ces  raisons ,  toute  la  portion  des  reve- 
nus qui  n'est  pas  absorbée  par  l'existence  et 
l'éducation  des  enfants  tombe  au  pouvoir  des 
créanciers.  A  cet  inconvénient,  que  les  enfants 
ne  doivent  pas  imputer  à  la  loi  ,  mais  bien  aux 
malheurs  ou  à  l'inconduite  de  leur  père  _,  on  ne 
connaît  qu'un  remède,  c'est  l'émancipation;  et 
encore  si  le  père  ,  aussitôt  que  son  fils  aurait 
atteint  sa  quinzième  année ,  cherchait  à  l'éman- 
ciper ,  les  créanciers  pourraient ,  avec  un  succès 
qui  tiendrait  aux  circonstances,  attaquer  comme 
frauduleuse  cette  émancipation. 

249.  Quant  à  la  femme,  il  lui  est  beaucoup  plus 
facile  de  sauver  les  revenus  des  biens  sur  lesquels 
ne  s'étend  pas  l'action  des  créanciers. 

En  effet ,  sa  dot  est  en  péril ,  ou  jamais  elle  ne 
le  sera.  Alors  évidemment ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 443  du  Code  civil ,  elle  peut  demander  sa 
séparation  de  biens,  et  soustraire  ainsi  aux  pour- 
suites de  la  masse  des  fruits  qui  sont ,  ainsi  que 
la  propriété  ,  en  dehors  de  la  demande  en  reven- 
dication. 

250.  J'ai  énoncé,  en  commençant  ces  explica- 
tions, une  espèce  qui  ne  doit  pas  être  décidée  par 
les  mêmes  règles  que  celles-ci ,  quoique  de  prime 
abord  on  trouve  entre  elles  la  plus  grande  ana- 
logie. 

Supposons  qu'un  des  parents  d'un  mineur  l'ait 
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gratifie,  par  donation  ou  testament ,  d'un  immeu- 
ble valant  4,000  fr.  de  rentes.  La  condition  atta- 
che'e  à  ce  bienfait  est  que  le  père  l'administrera 
jusqu'à  ce  que  son  fils  soit  âgé  de  dix-huit  ans ,  et 
qu'il  lui  rendra  compte  des  revenus  nets. 

Dans  cet  e'tat  de  choses ,  les  cre'anciers  pour- 
raient-ils s'emparer  de  l'administration,  en  se 
chargeant  de  l'éducation  et  de  l'entretien  de 
l'enfant  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la 
négative. 

En  effet,  qu'est-ce  que  cette  propriété  entre 
les  mains  du  failli  ?  Ce  n'est  autre  chose  qu'un 
dépôt.  L'héritier  son  fils  est  institué  légataire  aussi 
bien  de  l'immeuble  que  de  ses  revenus.  Dès  qu'il 
ne  possède  ces  objets  qu'à  titre  précaire,  les 
créanciers  sont  dans  l'impuissance  d'agir;  car 
leur  saisine  se  borne  aux  droits  qui  compétent  de 
son  chef  à  leur  débiteur. 

On  ne  rencontre  pas  ici,  comme  dans  le  cas  de 
l'usufruit  légal,  un  homme  qui  est  propriétaire  en 
vertu  de  la  loi ,  jusqu'à  une  époque  qu'elle-même 
a  fixée. 

Les  tribunaux  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  une 
distinction  d'un  si  haut  intérêt. 
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PRÉCIS. 

251 .  Qu'adviendrait-il ,  si  on  n'accordait  pas  aux  créanciers  du 
défunt  le  bénéfice  de  la  séparation  de  patrimoines  ? 

252.  Quand  une  donation  faite  au  failli  est  accompagnée  de 
charges ,  il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  de  les  remplir  exac- 
tement. 

253.  Le  dessaisissement  est  dominé  par  ce  principe  que  les  dis- 
positions rigoureuses  doivent  plutôt  être  restreintes  qu'éten- 
dues. 

254.  Tout  failli  peut  librement  se  livrer  au  commerce ,  pourvu 
qu'il  l'alimente  avec  des  fonds  en  dehors  de  ceux  arrêtés  par  le 
dessaisissement. 

255.  Analyse  approfondie  d'une  question  fort  grave.  —  Mettre 
en  regard  des  droits  de  la  masse  les  droits  des  créanciers 
nouveaux.  —  Réfutation  de  plusieurs  théories  présentées  par 
M.  Locré. 

256.  Le  principe  du  dessaisissement  subit  en  1835  un  change- 
ment notable.  —  Exposé  de  M.  Renouard. 

257.  Quid  de  la  question  de  savoir  si  le  dessaisissement  s'applique 
à  une  succession  advenue  au  failli  depuis  le  jugement  décla- 
ratif? —  Combattre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  défendu 
par  M.  Teste. 

251 .  L'ancien  Code  avait  employé  à  dessein 
l'expression  tous ,  avec  l'intention  que  le  dessai- 
sissement s'étendît  aux  biens  à  venir  tout  comme 
aux  biens  présents.  C'est  en  raison  de  ce  principe 
que  cette  mesure  répressive  s'applique  à  une  do- 
nation acceptée  depuis  la  faillite. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  cet  héritage 
grossira  la  masse ,  indépendamment  des  charges 
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qui   l'accompagnent;    ubi  emolumentum ,   ibi  et 

071US. 

Donc  le  seul  avantage  qu'en  retireront  les 
créanciers  de  la  faillite  consistera,  une  fois  les 
dettes  acquittées,  à  s'adjuger  le  surplus. 

Si  la  succession  est  acceptée  purement  et  sim- 
plement par  le  débiteur  ,  quels  sont  ceux  qui 
viendront  s'en  disputer  Tactil?  D'abord,  par  une 
conséquence  forcée  de  son  adition  d'hérédité  , 
les  créanciers  de  la  succession  se  grouperont  au- 
tour de  ses  créanciers  personnels  :  or,  le  débiteur 
s'étant  engagé  ultra  vires,  forts  d'une  acceptation 
dont  la  bonne  foi  n'est  pas  critiquée ,  les  créan- 
ciers de  la  succession  insuffisante  partageront  au 
marc  le  franc  les  biens  advenus  par  ailleurs  au 
failli. 

Il  est  vrai  que  presque  toujours  ce  mode  de 
partage  sera  désavantageux  aux  créanciers  de  la 
succession.  En  effet ,  si  cette  dernière  est  acceptée, 
c'est  une  grave  présomption  qu'elle  est  solvable; 
autrement  les  créanciers  du  failli  se  seraient  em- 
pressés de  signaler  comme  frauduleuse  une  accep- 
tation consommée  à  leur  préjudice. 

Certes  il  serait  malheureux  pour  les  créanciers 
du  failli }  que  ce  dernier  acceptât  une  succession 
proportionnellement  plus  chargée  de  dettes  que 
les  débris  de  son  actif.  Mais,  d'un  autre  côté,  ne 
serait-il  pas  déplorable   qu'une  succession  opu- 
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lente  tombât  entre  les  mains  d'un  héritier  obéré, 
pour  devenir  la  proie  de  ses  créanciers  person- 
nels^ aux  dépens  des  véritables  ayant-droit  ? 

C'est  afin  d'empêcher  un  si  fâcheux  résultat 
qu'on  a  accordé  aux  créanciers  du  défunt  la 
ressource  de  la  séparation  des  patrimoines. 

De  cette  manière  ,  les  biens  composant  la  suc- 
cession leur  sont  réservés  par  privilège  à  ren- 
contre du  failli,  et,  dès  lors,  de  ses  créanciers  qui 
se  bornent  à  le  représenter.  Cette  préférence  a 
l'équité  pour  base  et  sert  de  contre-poids  au  droit 
des  créanciers  du  failli,  libres  de  s'opposer  à  l'adi- 
tion  d'une  hérédité  grevée  de  dettes. 

Conciliable  jusqu'à  un  certain  point  avec  la 
séparation  de  patrimoines,  le  dessaisissement  aura 
sa  part,  et  elle  se  composera  de  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  employé  au  payement  des  dettes.  Ce  reliquat 
appartiendra  exclusivement  aux  créanciers  pri- 
mitifs ;  au  fur  et  à  mesure  de  la  liquidation,  le 
dessaisissement  s'opérera. 

252.  S'il  s'agit  d'une  donation  qui  impose  des 
charges  au  failli ,  l'intérêt  des  créanciers  repré- 
sentant le  donataire  leur  commande  de  les  rem- 
plir exactement.  Autrement  ils  conféreraient  au 
donateur  le  droit  de  la  révoquer  à  son  bon  plaisir. 

253.  Les  dispositions  rigoureuses  doivent  plutôt 
être  étendues  que  restreintes  ;  favores  ampliandi , 
odia  surit  restriîigenda. 
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Ce  principe  de  justice  et  d'humanité  tout  à 
la  fois  gouverne  le  dessaisissement.  Il  nous  ser- 
vira de  boussole  dans  l'examen  de  difficultés  très- 
graves  auxquelles  a  donné  naissance  l'art.  442 
de  l'ancien  Code. 

254.  Le  failli  n'ayant  jamais  été  interdit  peut 
en  toute  sécurité  se  livrer  au  commerce  pen- 
dant le  temps  employé  à  la  liquidation  de  ses 
affaires.  Avec  quoi,  dira-t-on,  puisque  tout  ce 
qu'il  possède  est  placé  sous  une  investiture  légale? 
Dès  qu'il  n'a  plus  ni  marchandises  ni  argent,  qui 
osera  se  confier  à  lui? 

Toutes  ces  objections,  répétées  à  satiété ,  n'ont 
jamais  produit  d'impression  sur  les  juriscon- 
sultes pénétrés  des  vrais  principes  du  dessaisis- 
sement. 

La  femme  du  failli ,  rassurée  dans  ses  intérêts 
depuis  qu'elle  a  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
peut  très-naturellement  être  venue  à  son  secours. 
Qui  vous  dira  que  ses  enfants,  qui  ont  des  biens 
personnels  ,  ne  l'ont  pas  assisté  dans  ses  malheurs? 
Il  peut  se  faire  encore  qu'un  ami  puissant ,  à  qui 
l'habileté  du  failli  est  aussi  connue  que  sa  bonne 
foi,  lui  ait  tendu  une  main  secourable.  C'est 
donc  une  vérité  en  même  temps  théorique  et  pra- 
tique, qu'un  commerçant  en  faillite,  et  dès  lors 
dessaisi,  peut  librement  entreprendre  un  com- 
merce quelconque. 
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La  seule  limitation  apportée  à  l'exercice  de  ce 
droit j  c'est  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
disposer  des  fonds  qui  sont  devenus  le  gage  de  ses 
créanciers. 

En  somme,  de  quoi  se  plaindraient  ces  derniers? 
Ou  l'opération  réussira  ,  ou  la  fortune  sera  con- 
traire :  dans  le  premier  cas,  à  l'exception  des 
charges  acquittées  par  privilège  ,  tous  les  profits 
composant  la  part  du  failli  dans  les  bénéfices  leur 
appartiendront;  dans  le  second  cas,  ceux-là  seuls 
seront  dupes  qui  auront  cru  à  la  prévoyance  du 
failli. 

On  aurait  donc  la  plus  mauvaise  grâce  à  vouloir 
enchaîner,  à  l'aide  dune  interdiction  voilée  du 
nom  de  dessaisissement  ,  la  liberté  commerciale 
du  débiteur.  En  quelques  mots ,  tous  les  succès 
sont  profitables  à  la  masse,  et  jamais  les  revers 
ne  peuvent  l'atteindre. 

Mais,  objecte-t-on  ,  les  parties  s'arrangeront  de 
manière  à  frustrer  les  créanciers,  en  leur  en- 
levant la  connaissance  des  bénéfices.  A  supposer 
qu'il  en  fût  ainsi,  de  quoi  se  plaindraient  ces 
derniers,  qui  désiraient  seulement  que  l'opéra- 
tion n'eût  pas  lieu  ? 

Donc ,  si  on  eût  trouvé  le  moyen  de  les  frustrer 
de  leur  part  dans  les  spéculations  heureuses, 
leurs  droits  seraient  encore  tout  aussi  bien  ga- 
rantis que  si  leur  théorie  préventive  eût  prévalu. 
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Néanmoins  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
futilité  d'une  objection  qui  s'efface  devant  le 
principe  que  les  créanciers,  investis  des  droits  de 
leur  débiteur,  peuvent  exiger  un  compte  sévère 
de  ses  opérations. 

Et  d'ailleurs ,  si  la  faculté  de  se  livrer  au  com- 
merce avec  des  deniers  en  dehors  du  dessaisis- 
sement ne  ressortait  pas  des  principes  ,  de  quel 
oeil  verrait-on  la  règle  qui  place  le  failli  dans 
l'impossibilité  de  se  libérer?  Est-il  interdit,  oui 
ou  non?  Là  git  toute  la  question. 

255.  Nous  terminerons  cette  analyse  par  une 
question  fort  grave,  qui  mettra  en  lumière  la 
ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  anciens  créan- 
ciers des  nouveaux. 

L  n  failli ,  aidé  des  fonds  d'une  autre  personne  , 
a  de  nouveau  tenté  la  fortune  depuis  son  dessai- 
sissement. Les  opérations  auxquelles  il  s'est  livré 
ont  parfaitement  réussi  :  les  profits  sont  de  dix 
mille  francs ,  toutes  dettes  payées ,  à  l'exception 
cependant  de  5^000  fr.  prêtés  par  Jacques ,  et 
qui  ont  servi  à  commencer  les  opérations.  Jac- 
ques n'ayant  point  stipulé  de  privilège ,  les  profits 
rentreront-ils  dans  la  caisse  de  la  masse,  au 
préjudice  du  prêt  au  défaut  duquel  ils  n'auraient 
jamais  existé? 

En  quelques  mots,  le  dessaisissement  s'appli- 
quera-t-il  aux  dix  mille  fr. ,  et,  en  cas  d'aftirma- 

II.  16 


242  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

tive,  Jacques,  pour  la'somme  qu'il  a  prêtée,  figu- 
rcra-t-il  parmi  les  créanciers  antérieurs? 

Cette  première  difficulté ,  complexe  de  sa  na- 
ture ,  n'a  pas  été  traitée  par  les  auteurs  en  gé- 
néral. Un  seul ,  M.  Locre,  en  a  dit  quelques  mots, 
desquels  il  résulte  qu'il  n'en  a  pas  senti  toute  la 
gravité,  et  qu'il  L'a  résolue  contrairement  aux 
principes  et  à  l'équité. 

Pour  justifier  cette  assertion,  il  est  nécessaire  de 
citer  les  paroles  de  cet  auteur  : 

«  Il  reste  à  dire  un  mot  de  la  condition  de 
»  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli;  quelle  que  soit 
»  l'issue  de  l'opération  et  de  leurs  conventions 
»  avec  le  débiteur ,  ils  n'ont  point  de  recours  à 
»  exercer  sur  les  biens  présents  et  à  venir  ,  ni  le 
»  droit  de  s'emparer  ,  sous  aucun  prétexte  ,  des 
»  bénéfices  que  les  opérations  nouvelles  lui  don- 
»  nent.  » 

M.  Locré ,  quelques  lignes  plus  bas ,  prétend 
avec  raison  qu'il  est  très-avantageux  pour  les 
créanciers  et  le  failli  que  ce  dernier  ,  afin  de 
hâter  sa  libération.,  se  livre  à  des  opérations  nou- 
velles. La  première  condition  pour  que  ce  voeu 
soit  exaucé,  c'est  de  le  rendre  possible  en  le  met- 
tant en  harmonie  avec  l'équité. 

Quoi  !  l'on  veut  que  des  tiers  prêtent  de  l'argent 
au  failli,  qui  s'en  sert  pour  continuer  son  com- 
merce,  et  qu'ils  n'aient  aucun  droit  aux  bénéfices 
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d'opérations  impossibles  sans  leur  assistance  !  De 
cette  manière,  les  profits  rempliraient  la  caisse  de 
la  masse ,  qui  n'a  pas  avancé ,  un  obole  au  détri- 
ment de  ceux  qui  se  seraient  dépouillés  de  leurs 
fonds. 

Voilà  certes  une  criante  injustice  ,  car  elle 
frappe  aveuglément  ceux  que  leur  position  devait 
mettre  à  couvert. 

Posons  une  espèce  :  un  failli  destine  les  cinq 
mille  francs  prêtés  par  Jacques  à  acheter  des  co- 
tons; le  propriétaire  de  ces  marchandises,  qui  le 
sait  nanti  d'espèces,  lui  accorde  six  mois  de  crédit. 
Pendant  cet  espace  de  temps ,  la  hausse  se  fait 
sentir  dans  le  prix  des  cotons,  à  un  tel  point  que 
le  failli  les  revend  12,000  francs. 

Maintenant,  parmi  les  charges  de  cette  opéra- 
tion ,  figurent  les  5,000  francs  dus  au  vendeur 
des  cotons.  ISulla  enim  surit  boîia  nisi  alieno  œre 
deducto. 

Dans  cette  hypothèse  ,  Jacques  perdrait  ses 
5,000  francs ,  tandis  que  le  propriétaire  des  co- 
tons serait  exempt  de  tout  préjudice. 

Est-ce  que  ce  dernier,  à  l'exemple  de  Jacques, 
n'a  pas  placé  sa  confiance  dans  le  failli?  Donc  il 
existe  entre  leurs  positions  respectives  une  ana- 
logie complète.  En  effet,  le  premier  a  avancé  ses 
fonds,  et  le  second  a  livré  ses  cotons. 

En  définitive,  s'il  y  a  des  bénéfices,  quel  est 
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celui  que  les  créanciers  doivent  remercier?  Jac- 
ques évidemment.  Comment  comprendre  qu'ils 
s'empareront  impunément  des  fonds  qu'il  a  prê- 
tés ,  des  bénéfices  et  de  leur  cause? 

Certes,  celui  qui  a  vendu  les  cotons  n'aurait 
jamais  eu  coniiance  dans  le  débiteur,  sans  l'ar- 
gent que  Jacques  a  eu  la  générosité  de  lui  avancer. 
Et,  pour  prix  d'un  service  qui  a  tourné  au  profit 
de  tous ,  il  serait  victime  !  Non  ,  c'est  impos- 
sible. 

On  concevrait  beaucoup  mieux  que  le  failli , 
en  vertu  du  dessaisissement ,  se  libérât  du  moins 
vis-à-vis  la  masse  des  sommes  qui  reviennent  à 
la  fois  à  Jacques  et  au  vendeur  des  cotons.  Cette 
injustice  serait  bien  un  vol  légal  consommé  au 
profit  de  la  masse  ,  et  de  plus  un  piège  tendu  à 
la  sécurité  de  ceux  qui ,  à  la  vue  d'espèces,  n'au- 
raient plus  pensé  à  la  déclaration  de  faillite; 
néanmoins  on  ne  pourrait  lui  refuser  le  mérite 
d'être  conséquente  avec  elle-même  ;  car  elle  dé- 
pouillerait en  même  temps  les  deux  créanciers , 
sans  sacrifier  le  plus  sacré  à  celui  dont  la  cause 
est  moins  favorable. 

Mais  ,  ajoute  M.  Locré  : 

«  Il  faut  prendre  garde  de  porter  trop  loin 
»  l'application  de  cette  théorie,  en  admettant 
»  des  conséquences  qu'elle  ne  comporte  pas.  Il 
»  n'en  résulte  pas  que  ceux  qui  ont  traité  avec 
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»  le  failli  n'aient  point  contre  lui  le  recours 
»  qu'ils  se  sont  ménage'  par  leurs  conventions , 
»  mais  seulement  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
»  d'exercer  ce  recours  au  préjudice  des  premiers 
»  créanciers  qui  les  priment  sur  tous  les  biens. 
»  Le  recours  reprend  donc  ses  effets  aussitôt  que 
»  ces  créanciers  sont  désintéressés,  et  par  consé- 
»  quent  sur  les  biens  qui  restent  après  le  paie- 
»  ment  des  anciennes  dettes.  Si,  par  exemple,  il 
»  échéait  au  failli  une  succession  opulente  qui  le 
»  mît  en  état  de  solder  le  passé ,  les  créanciers 
»  nouveaux  auraient  droit  sur  ce  qui  resterait 
»   ensuite  des  biens  qu'il  aurait  recueillis.   » 

Je  ne  m'explique  pas  les  paroles  de  M.  Locré  , 
quand  il  recommande  de  ne  pas  pousser  trop  loin 
l'application  de  cette  théorie. 

Où  donc  s'arrêter,  s'il  ne  suffisait  pas  d'inter- 
dire aux  créanciers  nouveaux  le  droit  de  réelamer 
leurs  créances,  surtout  quand  les  bénéfices  exi- 
stants sont  le  fruit  de  leur  argent  ? 

M.  Locré  dit  encore  :  «  que  les  créanciers  ne 
»  peuvent  prendre  que  les  bénéfices  qui  appar- 
»  tiennent  au  débiteur.  » 

Est-ce  que  par  hasard  il  avait  l'idée  que  les 
créanciers ,  dans  cette  circonstance  ,  contraire- 
ment a  tous  les  principes,  pourraient  prétendre 
à  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  leur  dé- 
biteur ? 
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Mettons  maintenant  notre  théorie  en  lu- 
mière. 

Dans  l'hypothèse  que  j'ai  posée  au  commence- 
ment de  cette  discussion,  la  masse  n'aura  à  par- 
tager que  5,000  francs  de  bénéfice,  car  les  profits 
ne  doivent  être  calculés  qu'après  la  déduction  des 
dettes. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'achat  des  cotons ,  on 
doit ,  pour  le  calcul  des  bénéfices ,  reprendre  l'o- 
pération ab  initio. 

D'abord,  avec  quoi  le  failli  s'est-il  procuré  les 
cotons ,  tout  en  les  achetant  à  crédit  ?  Evidem- 
ment il  ne  l'a  pu  qu'avec  les  5,000  francs  prêtés 
par  Jacques. 

La  spéculation  commence  donc  au  prêt  pour 
finir  à  la  revente  des  cotons  sur  lesquels  le  débi- 
teur a  gagné  7,000  francs.  C'est  alors  une  seule 
et  même  opération  avec  trois  phases  distinctes. 

Pour  donner  du  relief  à  cette  vérité ,  il  faut 
supposer  quJune  succession  est  advenue  au  failli  ; 
comme  l'opération  commerciale ,  elle  est  étran- 
gère au  dessaisissement ,  et  cependant ,  à  son 
exemple  ,  elle  tombe  sous  ce  nantissement  légal. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  soit  permis 
aux  créanciers  antérieurs  ,  a  défaut  même  d'une 
demande  en  séparation  de  patrimoines ,  de  s'em- 
parer de  l'actif  de  la  succession,  à  l'exclusion  des 
créanciers  du  défunt.  Il  y  a  plus  :  par  cela  même 
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qu'elle  est  acceptante,  la  masse  s'est  impose'  l'o- 
bliçation  d'admettre  les  créanciers  de  la  succès- 
sion  au  partage  des  de'pouilles  du  failli. 

S'il  s'agit  d'une  spéculation  commerciale  posté- 
rieure au  dessaisissement,  elle  est  dominée  par  les 
mêmes  principes;  donc  il  est  défendu  à  la  masse 
de  la  séparer  des  charges  qui  l'accompagnent.  Et 
de  quoi ,  en  somme,  aurait-elle  à  se  plaindre, 
n'ayant  pas  à  s'inquiéter  d'actes  de  commerce 
dont  les  conséquences  ne  retombent  jamais  sur 
elle  ?  Certes  plutôt  sa  position  est  a  envier ,  car 
personne  ne  lui  dispute  l'intégralité  des  béné- 
fices. 

Mais,  d'un  autre  côté,  dans  aucune  société, 
dans  aucune  succession  ,  dans  aucune  affaire  que 
ce  soit  ,  on  ne  connaît  réellement  de  profits 
qu'une  fois  que  les  créanciers  ont  été  satisfaits. 
Aussi  faut-il  que  la  masse  désintéresse  avant  tout 
le  capitaliste  Jacques  et  le  vendeur  des  cotons. 
De  quel  droit,  en  effet,  diviserait-on  cette  opé- 
ration que  j'ai  démontrée  être  une,  et  qu'il  faut 
nécessairement  examiner  dans  son  ensemble? 

Passons  à  la  seconde  hypothèse. 

Admettons  pour  un  instant,  ce  qui  n'est  pas, 
ce  qui  même  ne  peut  pas  être,  que  la  totalité  des 
profits  tombe  au  pouvoir  de  la  masse;  est-ce  que 
le  créancier  bailleur  de  fonds  ne  figurerait  pas 
parmi  les  créanciers  antérieurs ,  réglant  son  di- 
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vidende  et  sur  le  be'néfice  des  opérations  et  sur 
le  reste  de  l'actif  objet  du  dépôt  légal  ? 

C'est  avec  une  conviction  entière  que  je  défends 
l'affirmative  de  cette  question.  Je  ne  trouve  pas 
même  spécieuse  la  seule  objection  qu'on  puisse 
lui  opposer. 

Du  principe  que  le  dessaisissement  s'étend  aux 
biens  à  venir,  il  résulte,  dit-on,  comme  consé- 
quence, que  le  bénéfice  de  toute  opération  appar- 
tient de  droit  à  la  masse.  Avant  moi-même,  avec 
raison,  posé  ce  principe  ,  je  suis  loin  certaine- 
ment de  vouloir  renier  son  esprit.  Pour  en  saisir 
toute  la  portée ,  qu'on  le  rapproche  de  cet  autre 
non  moins  vrai,  d'après  lequel  les  biens  à  venir, 
n'importe  d'où  ils  proviennent  ,  n'y  entrent 
qu'avec  leurs  charges  privilégiées  par  leur  es- 
sence. 

Si  on  leur  contestait  ce  droit ,  ceux  au  profit 
desquels  ces  charges  sont  établies  ne  manque- 
raient pas  de  répondre  par  une  demande  en 
distraction  dont  l'issue  ne  saurait  être  dou- 
teuse. 

Pour  celui  qui  a  approfondi  ces  difficultés ,  la 
question  n'est  vraiment  délicate  que  dans  le  cas 
où  le  capitaliste  Jacques  et  le  vendeur  de  cotons 
auraient  renoncé  à  leur  privilège.  On  devrait 
alors  les  ranger  absolument  dans  la  même  caté- 
gorie  que  les  créanciers  du  défunt  qui  auraient 


ET    DR    SES    EFFETS.  240 

néglige  d'avoir  recours  à  la  séparation  de  patri- 
moines. 

Les  uns  et  les  autres,  ayant  abdiqué  leur  droit 
de  préférence  ,  sont ,  de  leur  propre  volonté  ,  de- 
venus de  simples  créanciers  ordinaires. 

Du  moment  que  la  masse  s'est  approprié  une 
opération ,  quelle  qu'elle  soit ,  elle  a  admis  dans 
son  sein  ceux  qui  sont  devenus  créanciers  en  la 
rendant  possible.  Si  ces  derniers  usent  de  leur 
privilège ,  ils  se  placent  dans  une  sphère  plus 
élevée  que  celle  des  créanciers  antérieurs  au 
dessaisissement.  En  résumé,  ils  peuvent  primer 
ces  derniers  ,  mais  jamais  être  primés  par  ceux- 
ci.  Leur  position  vis-à-vis  les  créanciers  nou- 
veaux est  absolument  celle  de  la  masse  par  rapport 
à  eux. 

Concluons  en  établissant  que  le  cercle  du  des- 
saissement  s'est  élargi  en  leur  faveur  :  disons 
plutôt  contre  leurs  intérêts. 

En  effet  ,  s'imagine-t-on  que  des  créanciers 
comprenant  toute  la  portée  de  leurs  droits,  sûrs  , 
s'ils  les  exercent  rigoureusement ,  de  ne  jamais 
rien  perdre,  hésiteront  à  invoquer  leur  privi- 
lège ? 

256.  Dès  1835,  on  apporta  à  ce  principe  un 
changement  notable.  Effectivement ,  avant  cette 
époque,  le  dessaisissement  coexistait  avec  Y  ou- 
verture :  c'était  une  vérité  tellement  éclatante , 
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qu'elle  n'était  pas  conteste'e  même  par  les  juris- 
consultes ,  qui  n'attachaient  aucune  nullité  aux 
actes  passés  dans  l'intervalle  de  X  ouverture  an  ju- 
gement déclaratif. 

Autant,  sous  l'ancien  Code,  il  était  évident  que 
le  dessaisissement  accompagnait  Y  ouverture  ,  au- 
tant ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 835 ,  il  était  ma- 
nifeste que  le  dessaisissement,  conséquence  forcée 
du  jugement  déclaratif,  ne  commençait  qu'avec 
lui. 

Je  renvoie  à  mes  observations  sur  le  report 
ceux  qui  désireront  approfondir  les  motifs  de 
cette  innovation   capitale. 

Voici ,  au  reste ,  en  quels  termes  M.  Renouard, 
en  1 835 ,  rendait  compte  à  la  Chambre  des  dé- 
putés de  ce  changement  de  législation  : 

((  L'un  des  principes  nécessaires  de  toute  bonne 
y>  législation  en  matière  de  faillite ,  c'est  de  des- 
»  saisir  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
»  biens.  La  rédaction  de  l'art.  442  du  Code,  qui 
»  fixait  ce  dessaisissement  au  jour  de  la  faillite, 
»  donnait  lieu  à  des  débats ,  lorsque  l'époque  de 
»  l'ouverture  était  différente  de  celle  de  la  dé- 
»  claration.  Le  projet  a  placé  avec  raison  le  des- 
»  saisissement  de  plein  droit  à  l'époque  du 
»  jugement  déclaratif.  Tant  que  la  faillite  n'est 
>*  pas  déclarée  ^  le  négociant  ,  dans  quelque  dé- 
»  plorable  état  qu'il  soit  tombé,  exerce  de  fait 
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»  l'administration  de  ses  biens.  Un  jugement 
»  pourra  décider  qu'il  aura  été  en  faillite  anté- 
»  rieurement  à  la  faillite  déclarée;  mais  rien  ne 
))  peut  faire  qu'il  ait  été  pendant  ce  temps  des- 
»  saisi  de  l'administration  qu'il  a  réellement 
»  exercée.  » 

257.  A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés, 
le  9  février  1 835  ,  on  avait  déjà  discuté  très-lon- 
guement sur  le  mérite  du  troisième  paragraphe 
de  l'art.  442,  lorsque  M.  Teste  observa  avec  rai- 
son, quoiqu'un  peu  tard,  que  le  second  et  le 
premier  devaient  fixer  toute  l'attention  de  ras- 
semblée. 

Ce  jurisconsulte  aurait  désiré  que  cette  loi , 
évitant  le  défaut  du  laconisme,  tranchât  une  dif- 
ficulté qui  divise  les  tribunaux  :  c'est  de  savoir  si 
le  dessaisissement  s'applique  à  une  succession 
survenue  au  failli  depuis  le  jugement  décla- 
ratif. 

M.  Teste  prétend  que  cette  question  est  fort 
grave  ;  il  la  signale  même  pour  les  tribunaux 
comme  très-embarrassante. 

Il  faut  vraiment  qu'elle  ait  attiré  l'attention 
d'un  homme  aussi  haut  placé ,  pour  que  nous  ne 
la  passions  pas  sous  silence. 

En  effet,  cette  prétendue  difficulté  a  été  agran- 
die ou  plutôt  créée  par  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Paris  le  3  février  18*35. 

i 
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Chose  inouïe  à  mon  sens  !  l'intervention  des 
syndics  demandant  l'occupation  des  biens  e'chus 
au  failli  depuis  le  jugement  déclaratif,  a  été  re- 
pousse'e. 

Avant  de  réfuter  cet  arrêt,  il  est  à  propos,  je 
crois ,  de  connaître  l'époque  où  la  demande  a  été 
formée.  En  effet  ,  si,  un  mois  après  Y  ouverture , 
les  syndics  réclamaient  l'investiture  des  biens  de 
la  succession  ,  il  faudrait  la  refuser.  Pourquoi  ? 
C'est  que  leur  droit  n'est  pas  le  seul  ;  il  en  existe 
un  autre  qu'on  doit  préférer,  pourvu  que  ce  der- 
nier soit  vivifié  et  maintenu  par  une  inscription 
prise  dans  les  six  mois. 

Si  les  créanciers  de  la  succession  invoquent  le 
bénéfice  de  la  séparation  de  patrimoines  ,  néces- 
sairement ils  passeront  avant  la  masse.  En  effet, 
à  quoi  leur  servirait  de  s'inscrire ,  de  remplir 
toutes  les  formalités  qu'exige  la  loi,  si,  au  moment 
de  l'exercice  de  leur  privilège  ,  les  héritiers 
avaient  vendu  les  biens? 

Une  pareille  conséquence  ne  pouvait  être  tolé- 
rée ;  et  cependant  elle  était  inévitable  dans  le 
cas  où  il  eût  été  loisible  aux  syndics  de  s'emparer 
d'une  succession  immédiatement  après  son  ou- 
verture. Tel  peut  avoir  été  le  motif  qui  a  déter- 
miné la  Cour  royale  de  Paris  à  rejeter  comme 
intempestive ,  et  seulement  par  fin  de  non-re- 
cevoir,  l'action  intentée  parles  syndics. 
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Dans  l'hypothèse  où  la  Cour  de  Paris  aurait 
condamne  au  fond  les  prétentions  de  la  masse  , 
nous  devons  combattre  énergiquement  les  rai- 
sons qui  servent  d'appui  à  sa  bizarre  théorie. 

Elle  part  de  ce  point,  que  le  dessaisissement 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  présents.  D'a- 
bord ce  raisonnement  n'est  autre  chose  que  la 
question  par  la  question,  et  de  plus  on  peut  ar- 
guer contre  lui  de  la  signification  du  mot  tout. 
Donc ,  sous  quelque  côté  qu'on  l'envisage ,  il  est 
dénué  de  force. 

On  peut  ensuite  opposer,  avec  M.  Charamaule, 
un  principe  de  droit  commun  qui  domine  toute 
cette  matière,  et  qui  ne  peut  fléchir  que  devant 
une  exception  formelle  ,  aux  termes  duquel  «  tous 
»  les  biens  présents  et  à  venir  sont  le  gage  des 
»   créanciers.  » 

Comment  !  l'on  écarterait  ce  principe,  lorsque 
précisément  c'est  en  sa  protection  que  la  masse 
trouve  son  salut  !  Plus  la  position  d  un  débiteur 
est  critique,  plus  il  est  du  devoir  d'un  législateur 
de  s'efforcer  de  mettre  à  couvert  les  droits  des 
créanciers.  Et  ce  serait  dans  une  circonstance 
aussi  fatale  qu'on  chercherait  une  dérogation  à 
cette  règle  protectrice  ! 

Est-il  écrit  quelque  part  que  le  dessaisisse- 
ment ne  s'appliquera  qu'aux  biens  présents,  que 
les  syndics  ne  pourront  s'emparer  des  successions 
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ou  des  donations  advenues  depuis  le  jugement 
déclaratif?  Non,  sans  doute. 

Corroborons  cet  argument,  qui  a  beaucoup  de 
force,  par  un  appel  à  l'intention  des  auteurs  du 
dessaisissement.  De  cette  manière,  c'est  notre 
conviction,  l'esprit  de  la  loi  en  jaillira. 

Elle  a  eu  pour  but  de  soustraire  aux  fraudes  du 
failli  et  à  l'improbité  des  créanciers  qui  l'assiè- 
gent, un  patrimoine  dont  la  masse  seule  doit  bé- 
néficier. D'un  autre  côté ,  comme  les  ressources 
actuelles  sont  toujours  insuffisantes,  elle  a  dû 
veiller  à  ce  que  le  débiteur  ne  puisse  pas  dissiper 
ses  biens  futurs. 

Supposons  maintenant  qu'une  succession  opu- 
lente s'ouvre  au  profit  du  failli.  Si  les  créanciers 
du  défunt,  forts  de  la  séparation  des  patrimoines  , 
ont  été  payés  par  privilège,  et  qu'il  reste  encore 
des  sommes  considérables  au  débiteur,  à  qui  ap- 
partiendront-elles? Bien  évidemment,  aux  créan- 
ciers primitifs  dont  la  réunion  forme  la  masse. 

Décider  autrement  _,  c  est  paralyser  les  droits 
des  créanciers  anciens  ;  car  ,  entre  eux  et  les 
nouveaux  qui  se  trouvent  désintéressés  ,  il  n'y  a 
plus  de  conflit  possible.  Détruire  le  nantissement 
légal  créé  pour  les  premiers ,  c'est  encourager  le 
failli  à  dissiper  les  ressources  de  la  succession  ou 
à  se  les  ménager  pour  plus  tard  ;  c'est  préférer  à 
l'intérêt  le  plus  sacré,  à  celui  qui  doit  l'emporter 
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sur  tous ,  un  autre  dont  le  législateur  n'a  même 
pas  du  se  préoccuper. 

Comment  la  Cour  royale  de  Paris  a-t-elle  ré- 
duit la  masse  à  être  à  la  merci  du  failli ,  lorsque 
tous  les  biens  de  ce  dernier  sont  abandonnés  aux 
créanciers,  sous  la  sauve-garde  de  la  loi! 

Bien  que  le  sentiment  de  M.  Teste  eût  un  très- 
bon  côté,  il  ne  fut  alors  partagé  par  personne. 
Néanmoins  il  fut  consacré  par  la  loi  de  1838,  en 
des  termes  qui  lèvent  toute  équivoque.  En  etfet  , 
l'art,  443  de  ce  dernier  Code  soumet  au  dessaisis- 
sement tous  les  biens  qui  peuvent  échoir  au  dé- 
biteur, tant  qu'il  est  en  faillite. 

Chose  singulière  !  cette  disposition  que  la  com- 
mission y  la  Chambre  entière  ,  y  compris  son 
président,  trouvait  inutile  en  1 835,  passa  en  1 838 
sans  observation  aucune  :  tant  il  est  vrai  que  la 
légèreté  française  se  manifeste  dans  les  sujets  les 
plus  importants. 

Nous  terminerons  sur  ce  point  en  citant  un 
fragment  de  l'éloquent  discours  prononcé  par  M. 
Teste  en  1835. 

Voici  en  quels  termes  il  traçait  à  la  Chambre 
des  députés  ses  devoirs  en  matière  de  dessaisis- 
sement : 

«  Le  failli  a  contracté  de  nouvelles  dettes  ;  de 
»  nouveaux  biens  lui  arrivent  :  quel  sera  le  sort 
»  de  ces  biens?  quel  sera  le  droit  des  créanciers 
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»  de  la  première  classe  sur  ces  biens  postérieurs? 
»  Voilà  sur  quoi  ne  prononce  pas  l'art.  442.  Je 
»  ne  suis  nullement  préparé  à  prendre  l'initia- 
»  tive  d'une  proposition  pour  le  cas  que  j'ai  pré- 
»  sente  à  la  Chambre  ;  mais  cette  question  s'est 
»  souvent  élevée  ;  on  est  embarrassé  :  les  termes 
»  de  l'article  sont- ils  conçus  au  présent  ,  ou 
»  bien  ont-ils  un  sens  futur  ?  Quelle  a  été  sa  pen- 
))  sée  sur  la  portée  de  l'art.  442  ?  » 

Ces  réflexions  démontrent  chez  M.  Teste  une 
grande  perspicacité  ;  il  n'est  pas  préparé  sur  ces 
questions,  et  cependant  il  juge  de  leur  gravité  et 
il  sonde  leur  profondeur. 

J'ai  employé  tous  mes  efforts  pour  suppléer  a 
cet  oubli  de  nos  législateurs.  Il  est  d'autant  plus  a 
déplorer  ,  que  ,  dans  le  silence  des  jurisconsultes  , 
qui  n'avaient  même  pas  effleuré  ces  questions, 
c'était  aux  premiers  qu'il  appartenait  de  tracer 
aux  tribunaux  la  route  semée  d'écueils  qu'ils 
avaient  à  suivre. 

Au  reste ,  je  n'ai  reculé  devant  aucune  diffi- 
culté, éclairé  par  l'esprit  de  la  loi  et  guidé  par  les 
principes  du  Code  civil.  Ces  derniers  m'ont  sur- 
tout puissamment  secondé  dans  les  controverses 
si  graves  que  j'ai  soulevées  à  l'occasion  des  droits 
des  différents  créanciers. 


Poitiers •  —  irop.  de  F. -A.  Sauiun. 
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PRECIS. 

258.  Le  principe  d'après  lequel  le  failli  ne  peut  pas  former  de 
demandes  contre  les  tiers ,  ni  être  actionné  par  personne,  n'est 
qu'une  conséquence  logique  du  dessaisissement. 

259.  On  peut,  à  juste  titre,  critiquer  la  place  occupée  par  l'ar- 
ticle 494  de  l'ancien  Code. 

260.  Est-ce  que  les  auteurs  de  l'ancien  Code ,  par  ces  mots  toute 
action  civile,  ont  voulu  distinguer  entre  les  actions  qui  se 
rapportent  aux  biens  et  celles  que  la  société  exerce  contre  des 
actes  criminels  ? 

261.  En  séparant  les  actions  civiles  des  actions  commerciales,  la 
loi  aurait  manqué  son  but  et  se  serait  mise  en  hostilité  avec  la 
raison. 

262.  Contre  qui  doit-on  continuer  l'action  intentée  après  Y  ouver- 
ture de  la  faillite  par  des  créanciers  privés?  —  Examen  de 
principes  régissant  des  hypothèses  diverses. 

263.  Réfutation  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  est  tombé 
dans  la  confusion  la  plus  fautive. 


258.  Par  cela  seul  que  le  failli  est  privé  de 
l'administration  et  de  la  disposition  de  ses  biens  , 
et  qu'on  lui  nomme  des  syndics,  il  en  re'sulte 
la  conséquence  qu'il  ne  peut  ni  former  de  de- 
mandes contré  les  tiers ,  ni  être  actionné  par 
qui  que  ce  soit. 

Autrement,  en  effet,  le  dessaisissement  ne 
serait  qu'un  vain  mot. 

Le  débiteur  auquel  serait  interdite  la  dispo- 
sition directe  de  ses  biens ,  ne  manquerait  pas 
ii.  il 
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de  s'entendre  avec  des  tiers  dont  la  complaisance 
consisterait  à  lui  susciter  des  procès.  On  cherche- 
rait à  donner  à  ces  contestations  une  couleur 
d'équité  dans  le  but  coupable  de  frustrer  les 
créanciers. 

Bien  que  le  débiteur  reste  encore  investi  de 
la  propriété  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous 
ses  biens  sont  devenus  le  gage  de  ses  créanciers. 
Nécessairement  alors  ils  sont  chargés  de  le  dé- 
fendre contre  toute  espèce  d'agressions.  En 
somme  ,  ceux  vis-à-vis  desquels  il  était  obligé 
ont  un  recours  contre  la  masse  substituée  en  son 
lieu  et  place. 

Le  failli,  de  son  côté,  a-t-il  quelque  action  à 
exercer  contre  ses  débiteurs,  ces  derniers,,  par 
des  promesses  que  plus  tard  ils  violeraient,  sau- 
raient sans  peine  le  désintéresser.  Aussi  le  légis- 
lateur a-t-il  voulu  ,  dans  l'intérêt  des  créanciers , 
qu'ils  pussent ,  à  l'aide  de  leurs  représentants , 
s'assurer  l'intégralité  d'un  actif  qui  jamais  ne  leur 
suffit. 

En  réalité ,  quand  la  masse  repousse  l'injuste 
demande  d'un  prétendu  créancier  du  failli ,  ou 
bien  quand  au  nom  de  celui-ci  elle  s'attaque  à 
l'un  de  ses  débiteurs  ,  elle  se  défend  contre  le 
failli  qu'elle  protège  à  la  fois  contre  ses  débiteurs 
et  ses  créanciers. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  présidé 
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à  l'adoption  d'un  principe  qui  n'est  en  définitive 
qu'une  déduction  logique  du  dessaisissement. 

On  trouve  la  preuve  de  cette  vérité  dans 
l'article  494  de  l'ancien  Code  de  commerce, 
dont  voici  les  termes  : 

ce  A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agents 
»  et  ensuite  des  syndics,  toute  action  civile  in- 
»  tentée,  avant  la  faillite,  contre  la  personne 
»  et  les  biens  mobiliers  du  failli?,  par  un  créan- 
»  cier  privé,  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les 
»  agents  et  les  syndics  ;  et  toute  action  qui  serait 
»  intentée  après  la  faillite  ne  pourra  l'être  que 
»  contre  les  agents  et  les  syndics.  » 

259.  Nous  ne  pouvons  que  critiquer  la  place 
occupée  par  cet  article.  En  effet,  on  le  voit  figurer 
à  la  section  2  ,  intitulée  de  la  vente  des  marchan- 
dises et  meubles ,  et  des  recouvrements. 

Lors  du  jugement  déclaratif,  époque  où.  com- 
mençait le  dessaisissement  de  fait ,  ce  n'étaient 
pas  les  syndics  provisoires ,  mais  bien  les  agents 
qui  veillaient  à  ce  qu'on  exécutât  les  règles  du 
dessaisissement.  C'est  par  cette  raison  qu'on  ne 
s'explique  pas  comment  on  rencontre  dans  ce 
chapitre  un  texte  qui  logiquement  ne  pouvait  se 
trouver  que  parmi  les  dispositions  qui  traitent 
du  jugement  déclaratif,  ou  parmi  celles  où  sont 
tracés  les  devoirs  des  agents. 

260.  Le  Code   de  1807    avait  intercalé  dans 


260  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

l'article  494  les  mots  action  civile.  Etait-ce  pour 
exprimer  que  les  actions  criminelles  et  correc- 
tionnelles étaient  en  dehors  de  son  principe?  On 
ne  peut  pas  admettre  cette  conséquence  ,  inutile 
en  présence  de  cette  règle  invariable  du  droit 
criminel ,  que  tout  prévenu  est  tenu  de  compa- 
raître en  personne. 

En  effet ,  s'agit-il  d'actions  de  cette  nature , 
qu'elles  se  rattachent  à  la  faillite  ou  qu'elles  lui 
soient  étrangères,  il  est  palpable  que  le  failli  seul 
peut  être  mis  en  cause.  Comment  ses  syndics , 
dans  une  accusation  essentiellement  personnelle , 
pourraient-ils  répondre  sur  des  faits  qu'ils  ne 
connaissent  pas,  dont  l'intention  est  encore  pour 
eux  plus  cachée  que  l'exécution  ? 

Si  les  auteurs  de  notre  ancien  Code,  par  ces 
expressions  toute  action  civile,  ont  voulu  séparer 
des  actions  qui  ont  trait  aux  biens,  celles  que 
la  société  exerce  contre  des  actes  criminels ,  leur 
distinction  est  malheureuse  et  inutile. 

261.  A-t-on  voulu  ne  pas  confondre  les  ac- 
tions civiles  avec  les  actions  commerciales  ?  C'est 
impossible  ;  car  la  raison  s'opposerait  de  toute 
son  énergie  à  ce  qu'on  ne  prêtât  pas  un  pareil 
sens  à  une  disposition  créée  précisément  en  vue 
des  actions  commerciales. 

D'un  autre  côté  ,  nexiste-t-il  pas  certaines 
actions  civiles  si  étroitement  attachées  par  leur 
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nature  a  la  personne  du  failli ,  qu'on  ne  pour- 
rait sans  ridicule  les  diriger  contre  les  syndics? 

Ainsi ,  la  femme  demande-t-elle  sa  séparation 
de  biens,  ce  n'est  certes  pas  les  syndics  qu'elle 
doit  mettre  en  cause.  Jamais  la  faillite ,  malgré 
ses  conséquences  si  rigoureuses,  n'a  pu  dépouiller 
le  débiteur  de  la  puissance  maritale. 

Admettons  le  cas  où  le  failli  se  propose  d'in- 
tenter une  demande  en  séparation  de  corps  contre 
sa  femme.  Est-ce  qu'alors  les  syndics  seront 
chargés  de  le  représenter  ?  Non ,  sans  aucun 
doute. 

Donc,  toutes  les  fois  que  l'action  est  par  son 
essence  complètement  personnelle  ,  c'est  au  failli 
seul  d'agir  s'il  est  demandeur.  A-t-il  le  rôle  op- 
posé ,  on  ne  doit  encore  mettre  en  cause  que  lui. 

En  définitive  ,  il  est  impossible,  quel  que  soit 
le  sens  qu'on  attribue  à  cette  expression  ,  de 
pouvoir  lui  trouver  son  utilité.  Il  faut  alors  la 
retrancher  de  l'article  494,  qui  aurait  dû  se 
restreindre  à  ces  deux  mots  :  toute  action. 

262.  Deux  hypothèses  ont  été  prévues  par 
l'article  précédent. 

Ou  l'action  intentée  par  le  failli  contre  les 
tiers,  et  par  ces  derniers  contre  leur  débiteur, 
avait  précédé  ï ouverture  de  la  faillite  ,  ou  cette 
action  dirigée  par  les  mêmes  individus  est  formée 
après. 
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Dans  le  premier  cas  les  poursuites  commen- 
cent contre  le  failli  ,  et  finissent  contre  les 
syndics. 

Dans  le  second,  au  contraire,  commence'es  con- 
tre les  syndics,  elles  finissent  aussi  contre  eux. 

Ainsi  Paul  commence  une  instance  contre  Jean 
avant  qu'il  cesse  ses  payements  :  pendant  qu'on 
procède  à  l'instruction  de  l'affaire ,  la  faillite  de 
Jean  est  déclarée.  Faut-il  alors  recommencer 
l'instance  avec  les  syndics  ?  Non. 

En  effet ,  d'après  l'article  345  du  Code  proc. 
civ.  :  a  Ni  le  changement  d'état  des  parties ,  ni 
»  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
:»  procédaient ,  n'empêcheront  la  continuation 
»  des  procédures.  •>•> 

Du  principe  que  les  syndics  doivent  continuer 
la  procédure  dans  l'état  oii  ils  la  trouvent,  découle 
la  nullité  radicale  des  jugements  postérieure- 
ment obtenus  contre  le  failli  par  des  créanciers 
privés.  Cependant ,  si  ceux-ci  arguent  de  l'igno- 
rance de  la  faillite  ,  à  défaut  de  laquelle  on  n'au- 
rait pas  nommé  d'agents,  on  décidera  que  jusqu'à 
V affiche  et  T insertion  clans  les  journaux  ,  la  ques- 
tion toute  de  fait  sera  abandonnée  par  sa  nature  à 
l'arbitrage  des  tribunaux.  Ainsi  ils  prononceront 
la  validité  de  la  procédure  ou  l'annuleront ,  selon 
que  dans  leur  conscience  ils  verront  percer  li- 
î,norance  ou  la  connaissance  de  la  faillite. 
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L'afliche,  au  contraire,  qui  est  l'équivalent 
d'une  signification ,  a-t-elle  eu  lieu  ?  les  créan- 
ciers _,  malgré  la  rigueur  parfois  excessive  de  cette 
disposition,  ne  sauraient  prétendre  qu'ils  l'ont 
ienorée.  On  devait  décider  dans  le  même  sens  si 
les  tiers  n'avaient  intenté  leur  action  qu'après 
l'ouverture  de  la  faillite.  On  annulait  ou  on  va- 
lidait la  procédure  qu'ils  avaient  entamée,  selon 
qu'ils  avaient  oui  ou  non  été  mis  en  demeure  par 
l'affiche. 

263.  Les  principes  que  nous  venons  d'établir 
sont  tout  à  fait  conformes  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  Néanmoins  la  Cour  suprême  les  a  mé- 
connus dans  une  décision  qui  doit  être  combattue 
avec  vigueur.  D'après  elle ,  si  Ton  combine  l'ar- 
ticle 442  avec  l'article  494  du  Code  de  1 807 ,  les 
jugements  obtenus  par  les  créanciers  depuis 
l'époque  du  jugement  déclaratif  sont  nuls,  qu'ils 
aient  ou  non  ignoré  la  faillite. 

Il  est  impossible  de  tomber  dans  une  confusion 
plus  fautive. 

D'abord  il  est  incontestable  que  le  jugement  est 
nul  quand  on  peut  prouver  que  le  tiers  pour- 
suivant a  acquis  la  connaissance  de  la  faillite. 

Maintenant,  ou  la  Cour  de  cassation  attribue 
quelque  effet  à  la  connaissance  de  la  faillite ,  ou 
bien  elle  lui  enlève  toute  influence  :  dans  le  pre- 
mier cas  elle  a  tort  de  dire  qu'il  faut  en  faire 
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abstraction  et  ne  l'identifier  en  rien  avec  la  nul- 
lité' ;  dans  le  second,  au  contraire,  pourquoi  place- 
t-elle  sur  le  même  rang  le  cre'ancier  qui  ignore 
avec  celui  qui  connaît?  En  définitive,  quoiqu'elle 
fasse ,  elle  est  entraînée  à  rendre  un  hommage 
obligé  à  un  principe  qui  la  domine. 

Puisqu'il  est  vrai  que  la  publicité  est  de  l'es- 
sence de  toute  loi ,  il  est  impossible  d'admettre 
qu'un  jugement  est  connu  par  cela  même  qu'il  a 
été  rendu.  En  effet,  s'il  en  était  autrement,  l'af- 
fiche et  l'insertion  dans  les  journaux  étant  inu- 
tiles ,  il  faudrait  les  supprimer. 

Certes ,  le  failli  lui-même  est  plus  en  mesure 
de  prévoir  sa  faillite  qu'un  de  ses  créanciers  qui 
le  poursuit  ;  cependant  à  son  égard  le  délai  pour 
l'opposition  ne  commence  que  depuis  l  affiche , 
c'est  elle  seule  qui  le  met  en  demeure. 

Comment  alors  démontrer  que  la  décision  ju- 
diciaire obtenue  par  un  tiers  après  la  déclaration , 
mais  avant  l'affiche ,  soit  frappée  de  nullité?  L'ar- 
ticle 457  de  l'ancien  Code  annihile  à  jamais  le 
système  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  le  sape  par  la 
base,  et  fait  ressortir  toutes  ses  inconséquences. 

Chose  bizarre ,  les  auteurs  de  l'arrêt  que  nous 
combattons  l'ont  invoqué  clans  une  mauvaise 
inspiration.  J'y  renvoie  le  lecteur,  qui  sera  frappé 
d'y  trouver  la  condamnation  formelle  de  ceux 
qui  s'en  sont  étayés. 
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PRECIS. 


264.  Par  quels  motifs  le  Code  de  1807  a-t-il ,  dans  son  article  494, 
restreint  les  attributions  des  syndics  aux  actions  personnelles 
et  mobilières  ? 

2G5.  Combattre  une  fausse  doctrine  énoncée  par  M.  Pardessus, 
et  développée  par  Delvincourt.  Analyse  critique  de  leurs  prin- 
cipaux raisonnements. 

266.  C'est  en  ordonnant  qu'on  signifiât  aux  syndics  tous  les 
actes  tant  judiciaires  qu'extrajudiciaires  que  la  nouvelle  loi  a 
su  concilier  entre  elles  ses  dispositions  diverses. 

267.  L'amendement  de  M.  Teste  est  repoussé  par  M.  le  garde  des 
sceaux  et  par  M.  Charamaule.  —  M.  Dufaure  pose  la  question 
de  la  manière  la  plus  lucide.  —  Solution  de  cette  difficulté. 

268.  M.  Boulay-Paty  a  faussement  interprété  l'article  494  de 
l'ancien  Code.  —  Compléter,  en  réfutant  cet  auteur,  une  doc- 
trine exacte  mise  en  avant  par  M.  Pardessus. 

269.  Analyse  de  la  discussion  soulevée  à  la  chambre  des  députés 
par  l'article  442  de  la  loi  de  1835.  —  On  entend  successivement 
MM.  Teste,  Barthe,  Dufaure,  Lherbetteet  Charamaule. 

264.  Par  quelles  raisons  le  Code  de  1 807 , 
par  son  article  494 ,  a-t-il  restreint  les  attribu- 
tions des  syndics  aux  actions  personnelles  et  mo- 
bilières! En  vertu  de  la  règle  qui  dicit  de  uno 
negat  de  altero,  il  se  trouve  avoir  exclu  les  ac- 
tions réelles  et  immobilières.  11  est  à  regretter  que 
les  jurisconsultes  qui  ont  e'crit  sous  ce  Code  se 
soient  abstenus  de  pre'senter  la  raison  de  diffé- 
rence ,  qui  est  cependant  fort  délicate. 

En  effet ,  lorsqu'on  commente  un  Code  quel- 
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conque ,  il  ne  s'agit  pas  d'enregistrer  ses  disposi- 
tions sans  les  soumettre  à  l'épreuve  de  l'analyse 
et  de  la  critique. 

Il  faut  scruter  la  pensée  du  législateur  pour 
tâcher  de  découvrir  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné. 

Si  la  loi  a  soustrait  les  immeubles  au  dessaisis- 
sement ,  c'est  qu'ils  forment  la  partie  la  moins 
variable  de  la  fortune  du  failli  :  aussi  n'a-t-elle 
pas  voulu  qu'on  le  dépouillât  d'une  nature  de 
propriété  aussi  importante  ,  sans  que  sa  per- 
sonne elle-même  fût  mise  en  cause.  Une  dispo- 
sition contraire  aurait  fait  surgir  les  inconvénients 
les  plus  graves. 

En  effet,  sous  le  Code  de  1807,  le  droit  d'in- 
tervention attribué  au  failli  avait  été  passé  sous 
silence.  Les  juges  consulaires  en  le  rejetant  étaient 
plus  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
que  ceux  qui  l'admettaient. 

Telle  m'a  paru  être  la  raison  qui  a  présidé  à  la 
distinction  sanctionnée  par  le  législateur. 

Mais  ,  pourrait-on  objecter  ,  si  pour  fruster  la 
masse  un  tiers  d'accord  avec  le  failli  revendique 
un  immeuble,  alors  on  sentira  la  nécessité  de 
soumettre  les  actions  immobilières  au  principe 
du  dessaisissement. 

On  peut  répondre  que  les  syndics  peuvent  et 
doivent  à  la  fois  intervenir  dans  cette  instance. 
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Or,  que  peut  redouter  la  masse  lorsque  le  légis- 
lateur lui  a  ménage'  deux  garanties,  l'une  dans 
le  zèle  des  syndics  ,  l'autre  dans  les  lumières  des 
magistrats  qui  connaîtront  de  la   contestation  ? 

265.  Il  est  impossible,  après  cet  exposé,  de 
ne  pas  réfuter  la  doctrine  de  M.  Pardessus. 

Nous  ne  pensons  pas  ,  dit-il ,  «  qu'on  doive 
»  faire  de  différence  entre  le  cas  où  la  demande 
»  concerne  le  mobilier  du  failli  _,  et  celui  où  elle 
»  concerne  ses  immeubles.  Une  distinction  se- 
»  rait  contraire  aux  principes  sur  le  dessaisis- 
»  sèment,  et  deviendrait  une  source  d'abus  et 
»  de  pertes  pour  les  créanciers.  Le  failli  est  des- 
»  saisi  de  l'administration  de  ses  biens  ;  il  ne 
j)  peut  donc  répondre  valablement  aux  demandes 
»  qui  y  sont  relatives.  » 

Ce  jurisconsulte  invoque  ,  pour  trancher  la 
question ,  le  principe  du  dessaisissement  :  c'est 
très-commode  ;  mais  là  n'est  pas  la  difficulté. 

Si ,  malgré  le  silence  du  législateur  quant  aux 
actions  immobilières,  silence  qui  emprunte  tant 
d'énergie  des  termes  employés  par  l'article  40ri  , 
les  biens  immeubles  doivent  entrer  dans  le  cadre 
du  dessaisissement,  logiquement  il  faut  en  in- 
duire que  ces  mots  :  toute  action  contre  la  'personne 
et  les  biens  mobiliers  du  failli,  sont  inutiles. 

Certes,  à  leur  défaut,  il  n'est  pas  un  instant 
douteux  que  les  actions  personnelles  et  mobilières 
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eussent  dû  être  exerce'es  contre  le  failli  dépouillé 
de  la  jouissance ,  mais  encore  investi  de  la  pro- 
priété. 

C'est  donc  contre  le  failli  seul  qu'on  doit  pour- 
suivre les  actions  immobilières. 

C'est  à  tort ,  selon  moi ,  que  M.  Pardessus 
s'arrête  à  l'idée  d'abus  et  de  pertes  pour  les 
créanciers  ;  car  à  côté  de  l'intérêt  des  créanciers 
il  en  existe  un  autre  non  moins  sacré ,  c'est  celui 
du  failli. 

D'ailleurs ,  n'est-il  pas  démontré  qu'avec  une 
loi  se  taisant  sur  le  droit  d'intervention ,  ne  la 
permettant  pas  aux  juges,  même  à  titre  de  simple 
faculté  ,  le  failli  attaqué  indirectement  pouvait 
être  dupe,  les  créanciers  jamais? 

Passons  à  l'examen  des  raisons  présentées  par 
Delvincourt.  Ce  professeur  distingué  s'est  montré 
plus  subtil  que  M.  Pardessus.  A  la  page  426  du 
second  volume  de  son  ouvrage  ayant  pour  titre 
Notes  sur  le  droit  commercial ,  il  s'interroge 
ainsi  : 

«  Quidàe  celle  contre  les  immeubles?  Je  crois 
»  qu'il  faut  distinguer  si  l'action  est  réellement 
»  immobilière ,  c'est-à-dire ,  si  elle  tend  à  re- 
»  vendiquer  la  propriété  ou  tout  autre  droit  réel 
»  sur  l'immeuble  :  je  pense  qu'elle  doit  être  éga- 
»  lement  suivie  contre  les  agents  et  syndics,  parce 
»  que  dans  ce  cas  le  demandeur  a  un  intérêt 
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»  opposé  à  celui  de  la  masse  ;  que  le  failli  étant 
»  privé  du  droit  d'administrer,  et  à  plus  forte 
»  raison  d'aliéner  ses  biens  ,  n'est  pas  partie 
»  capable  pour  défendre  à  une  pareille  de- 
»  mande.  » 

Ce  raisonnement  de  Delvincourt,  qui  parait 
spécieux  au  premier  aperçu ,  n'a  en  réalité  aucune 
force.  Il  prouve  trop  pour  prouver  quelque  chose. 

En  effet,  dans  toutes  les  actions  intentées  contre 
le  failli ,  le  demandeur  a  nécessairement  un  in- 
térêt opposé  à  celui  de  la  masse. 

Delvincourt  invoque  l'expropriation  comme 
une  procédure  où  cette  règle  fléchit  ;  c'est  à  tort. 
D'abord  la  masse  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
le  prix  de  l'objet  vendu  judiciairement  s'élève 
le  plus  haut  possible;  ensuite,  dirige-t-on  la 
procédure  contre  le  failli  seul ,  on  peut  être 
convaincu  à  l'avance  qu'il  fera  intervenir  un 
adjudicataire  complaisant  qui  lui  rendra  le 
surplus  de  la  valeur.  C'est  en  définitive  dans 
l'intervention  des  syndics,  et  non  pas  dans  la 
défense  d'attaquer  le  failli,  que  les  créanciers 
trouveront  leur  sécurité. 

266.  Dès  \  835  on  élargit  le  principe  aux  termes 
duquel  l'action  contre  la  personne  et  les  biens 
mobiliers  du  failli  doit  seule  être  commencée  ou 
continuée  contre  les  syndics.  Il  en  fut  des  actions 
immobilières  comme  de  toutes  les  voies  d'exé- 
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cution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles, elles  durent  rigoureusement  être  intente'es 
contre  les  syndics.  Le  législateur  de  cette  époque 
s'appropria  les  idées  d'auteurs  dont  les  doctrines, 
à  défaut  de  cette  réforme,  eussent  toujours  manqué 
d'exactitude. 

On  ne  peut  qu'approuver  complètement  la 
disposition  qui  exige  que  toutes  les  poursuites 
n'ayant  pas  pour  objet  la  consécration  d'un  droit, 
ou  une  condamnation  quelconque ,  soient  dirigées 
contre  les  syndics. 

Demandait-on,  sous  l'ancien  Code,  le  paye- 
ment d'une  somme  due  par  le  failli  aux  termes 
d'une  lettre  de  change,  c'était  au  failli  qu'on 
devait  signifier  le  protêt.  Chose  bizarre!  pour  les 
actes  qui  suivaient,  on  s'adressait  aux  syndics. 
Ainsi  on  protestait  contre  le  failli;  le  jugement 
était  rendu  contre  les  syndics  et  exécuté  contre  le 
failli. 

La  nouvelle  loi  a  logiquement  harmonisé  ses 
dispositions  diverses  en  ordonnant  qu'on  signifiât 
aux  représentants  communs  tous  les  actes,  aussi 
bien  les  judiciaires  que  les  extrajudiciaires.  De 
plus,  en  contraignant  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  à  agir  contre  les  syndics ,  elle  a 
réalisé  une  amélioration  véritable,  et  démontré 
une  intelligence  parfaite  des  conséquences  du 
dessaisissement. 
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En  effet ,  plus  on  mettra  d'unité  dans  l'admi- 
nistration de  la  faillite ,  mieux  on  en  comprendra 
les  difficultés,  mieux  on  atteindra  les  deux  buts 
du  législateur,  la  célérité  et  Y  économie. 

Nous  nous  abstiendrons  de  citer  l'exposé  des 
motifs,  car  nous  n'y  trouverions  pas  une  seule 
expression  qui  nous  initiât  aux  secrets  de  cet 
article. 

La  discussion  ,  bien  que  superficielle ,  ayant 
présenté  un  côté  intéressant,  nous  l'analyserons 
brièvement.  Si  on  s'étend  avec  développement 
sur  ce  qui  a  été  décidé  en  1835,  c'est  que  cet  ar- 
ticle a  été  adopté  en  1 838  sans  changement  et 
même  sans  discussion. 

267.  La  règle  que  toute  voie  d'exécution,  tant 
contre  les  meubles  que  contre  les  immeubles,  doit 
s'exercer  contre  les  syndics ,  allait  être  consacrée 
par  la  chambre  des  députés  inattentive,  lorsque 
tout-à-coup  M.  Teste  se  lève  et  met  en  avant  un 
cas  où  il  croit  ce  paragraphe  nuisible  au  droit 
des  tiers. 

«  Ce  jurisconsulte  suppose  une  saisie  immo- 
»  bilière  ordonnée,  pratiquée,  notifiée  avant  la 
»  déclaration  de  faillite.  « 

Pour  bien  saisir  la  difiiculté,  laissons-le  déve- 
lopper sa  pensée  : 

«  La  procédure  en  expropriation  a  des  délais 
»  marqués  :  je  suppose,  par  exemple,  que  la  veille 
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»  du  jour  indiqué  pour  l'adjudication  le  proprié- 
»  taire  débiteur ,  sur  lequel  l'expropriation  est 
»  poursuivie  ,  soit  déclaré  en  faillite ,  il  est  im- 
»  possible  que  dans  cet  état  de  choses  l'adjudi- 
»  cation  ait  lieu.  Cependant  l'adjudication  ne 
»  peut  être  différée;  si  elle  n'est  pas  prononcée 
»  au  jour  dit,  une  procédure  très-coûteuse  va 
»  recommencer.  »  Il  termine  par  la  proposition 
d'un  amendement  qui  résume  ces  paroles. 

Avant  de  nous  prononcer  sur  le  mérite  de  cette 
proposition,  examinons  l'accueil  qu'elle  reçut  de 
la  chambre.  Le  rapporteur  et  le  garde  des  sceaux 
demandèrent  à  la  fois  qu'on  la  repoussât,  attendu 
qu'en  vertu  du  droit  commun  la  loi  ne  pouvait 
être  autrement  interprétée. 

M.  Charamaule  prétendit  :  «  que  la  disposition 
»  présentée  par  M.  Teste  aurait  pour  objet  de 
»  faire  concourir  tout  à  la  fois,  dans  la  même 
»  instance  en  expropriation  immobilière,  le  failli 
m  et  les  syndics.  » 

Bien  que  je  ne  partage  pas  le  sentiment  de 
M.  Teste,  je  m'explique  ses  paroles  quand  il  di- 
sait :  a  Je  ne  comprends  pas  M.  Charamaule.  » 

En  effet,  au  lieu  de  proposer  que  l'expropria- 
tion fut  successivement  poursuivie  contre  le  débi- 
teur avant  sa  faillite,  et  contre  les  syndics  après , 
il  soutenait  au  contraire,  afin  de  rendre  possible 
l'expropriation  immobilière,   que,   commencée 
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contre  le  failli ,  elle  devait  se  terminer  avec  lui. 

M.  Charamaule  a  été'  mieux  inspiré  quand,  au 
nom  des  principes,  il  a  répondu  à  M.  Teste: 
«  Vous  demandez  que  tout  syndic  soit  partie  in- 
»  tervenante ,  c'est  ce  qui  est  inutile  :  dès  l'in- 
»  stant  que  le  failli  a  subi  un  changement  d'état, 
»  il  y  a  nécessité  de  faire  intervenir  en  cause 
»  ceux  qui  ont  qualité  pour  le  défendre.  » 

M.  Dufaure  ramène  la  discussion  à  ses  véri- 
tables termes  en  proclamant  qu'en  droit,  chaque 
jour  dans  les  poursuites,  il  y  a  passage  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  Le  développement  de  cette 
proposition  lui  attira  la  réplique  suivante  de 
M,  Teste  :  «  Je  reconnais  ces  principes ,  mais  je 
»  nie  la  possibilité  d'application  dans  le  cas  que 
»  j'ai  cité.  » 

C'est  là  qu'est  le  coeur  du  problème.  Ne  peut-on 
pas  répondre  :  il  arrivera  très-rarement  que  l'ad- 
judication ait  lieu  précisément  le  lendemain  de 
la  faillite?  Sans  même  invoquer  cette  fin  de  non- 
recevoir,  qui  a  bien  sa  force  quand  il  s'agit  d'une 
loi  à  faire ,  on  peut  s'appuyer  sur  un  article  qui 
résout  la  question  en  termes  précis. 

En  effet,  d'après  l'article  463,  «  par  le  juge- 
»  ment  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de 
»  commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syndics 
»  provisoires;  »  or,  dès  que  les  créanciers  pour- 
suivants peuvent  faire    décréter   l'adjudication 

»•  18 
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contre  les  syndics,  il  est  impossible  que  leurs 
droits  soient  paralysés. 

Ils  n'auront  pas,  dira-t-on,  la  connaissance  de 
syndics  nommés  par  un  jugement  qui  n'aura  été' 
ni  affiché  ni  inséré  dans  les  journaux. 

Cette  difficulté  pratique  ne  me  paraît  pas  sé- 
rieuse ,  du  moment  qu'ils  peuvent  apprendre  au 
greffe  ce  que  contient  le  jugement,  quels  syndics 
ont  été  élus. 

En  définitive ,  c'est  avec  raison  que  cette  loi  a 
décidé  que  toutes  actions,  même  toutes  pour- 
suites, seraient  intentées  contre  les  syndics. 

La  loi  du  28  mai  \  838  ne  fournit  le  texte  d'au- 
cune observation,  car  elle  a  copié  littéralement 
celle  que  nous  venons  d'analyser. 

268.  La  loi  nouvelle  aurait  à  tort  augmenté 
les  droits  des  créanciers  envisagés  collectivement , 
à  défaut  du  contre-poids  salutaire  qu'elle  a  trouvé 
dans  le  droit  d'intervention.  Si  cette  présence  du 
principal  intéressé  dans  les  affaires  importantes 
n'est  pas  ordonnée  aux  juges  consulaires,  elle 
leur  est  tout  au  moins  recommandée. 

Examinons  d'abord  la  doctrine  en  vigueur 
pendant  l'existence  du  Code  de  1807. 

Quant  aux  actions  immobilières ,  nul  doute  ne 
pouvait  s'élever;  c'est  contre  le  failli  qu'elles 
devaient  être  intentées ,  ce  dernier  seul  pouvait 
être  mis  en  cause. 
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S'agissait-il  au  contraire  d'une  action  person- 
nelle et  mobilière  dont  les  syndics  étaient  saisis 
aussitôt  leur  investiture?  la  difficulté  surgissait 
du  silence  de  la  loi.  En  effet  il  e'tait  la  seule  arme 
à  l'usage  de  ceux  qui  déniaient  ce  droit  au  débi- 
teur. 

Telle  était  la  théorie  de  M.  Pardessus;  elle  est 
entièrement  exacte;  on  regrette  seulement  qu'il 
ne  l'ait  pas  motivée  avec  assez  de  force  pour  en- 
lever toute  prise  à  la  controverse. 

Ce  jurisconsulte  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas  d'instances  conti- 
»  nuées  avec  les  agents  ou  intentées  contre  eux , 
»  le  failli  doit  rester  ou  être  appelé  en  cause.  Il 
>)  n'est  pas  interdit  et  placé  sous  la  puissance  des 
»  syndics  comme  un  mineur  sous  celle  de  son 
»  tuteur.  Le  dessaisissement  n'est  pas  une  expro- 
»  priation  ;  le  failli  peut  conserver  l'espérance 
»  de  faire  un  arrangement.  Quand  même  il  n'y 
■>•>  réussirait  pas,  la  diminution  que  ses  biens 
»  éprouveraient  par  l'effet  de  condamnations  que 
»  les  syndics  n'auraient  pas  empêchées  faute  de 
»  renseignements  ou  de  zèle ,  retomberait  sur 
»  lui  en  définitive.  » 

Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  force,  néan- 
moins je  crois  qu'on  peut  en  donner  de  plus  con- 
cluantes. C'est  ce  que  nous  nous  efforcerons  de 
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faire  à  mesure  que  nous  réfuterons  les  objections 
développe'es  par  M.  Boulay-Paty. 

Écoutons  cet  auteur ,  qui  s'exprime  ainsi  à  la 
page  231  de  son  premier  volume  : 

«  Nous  pensons ,  au  contraire ,  que ,  dans  les 
»  deux  hypothèses  dont  il  s'agit,  ce  serait  con- 
?>  tinuer  ou  créer  une  procédure  frustratoire  et 
»  inutile  que  d'appeler  le  débiteur  failli.  En 
»  effet ,  quoique  ce  dernier  ne  soit  pas  dépouillé 
»  de  la  propriété  de  ses  biens ,  on  ne  peut  pas 
))  contester  qu'il  est  entièrement  dessaisi  de  leur 
»  administration  par  l'article  442;  que  les  agents, 
»  les  syndics  provisoires  et  les  syndics  définitifs 
»  en  sont  exclusivement  investis  _,  et  qu'eux  seuls 
h  ont  le  droit  de  défendre  à  toute  action  civile 
»  intentée  contre  les  biens  du  failli.  L'art.  494 
»  est  impératif  :  Toute  action  civile  ne  pourra 
»  être  intentée ,  et  toute  action  qui  serait  in- 
»  tentée  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les 
»  agents  et  les  syndics.  La  loi  ne  parle  aucune- 
»  ment  du  concours  du  failli  ;  la  raison  en  est 
«  simple  :  les  actions  doivent  être  dirigées  contre 
»  ceux  qui  ont  en  mains  toutes  les  facultés  du 
»  failli.  » 

Il  s'étaye  enfin  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  a  prononcé  dans  ce  sens. 

D'abord ,  que  signifie  cette  raison  :  le  faillies! 
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dépouillé  de  l'administration  de  ses  biens,  et  les 
syndics  en  sont  investis?  Rien  absolument.  C'est 
vainement  aussi  qu'il  invoque  l'article  494  comme 
e'tant  impe'ratif  et  gardant  le  silence  sur  le  con- 
cours du  failli. 

En  effet,  si  la  loi  exige  impérieusement  que 
toute  action  civile  ne  soit  intentée  que  par  ou 
contre  les  syndics,  il  ne  s'ensuit  certes  pas  que 
le  failli  est  de  trop.  On  a  vu  M.  Boulay-Paty  le 
prétendre ,  mais  il  est  loin  de  le  prouver. 

Quel  est  ce  texte ,  dit-il,  où  le  failli  puise  le 
droit  de  se  présenter?  Il  est  vrai  qu'il  n'en  existe 
aucun.  Si  l'un  de  nous  pouvait  se  prévaloir  d'un 
article  de  la  loi,  la  raison  dit  que,  la  question 
étant  tranchée ,  toute  discussion  deviendrait  im- 
possible. En  raisonnant  de  cette  manière,  M.  Bou- 
lay-Paty embarrasse ,  sans  la  trouver ,  la  solution 
de  cette  difficulté. 

Selon  M.  Boulay-Paty,  l'intervention  du  failli 
est  inutile,  nuisible.  Démontrons,  contrairement 
à  ce  qu'il  n'a  fait  qu'énoncer ,  qu'elle  est  utile , 
raisonnable. 

Il  est  essentiel  de  poser  une  espèce. 

Un  individu  se  prétend  créancier  d'un  failli 
pour  une  somme  de  20,000  fr.  ;  il  s'attaque  aux 
syndics  seulement.  On  suppose  que  la  créance 
litigieuse  n'est  pas  réellement  fondée.  Les  syndics 
la  contestent  bien;  mais,  par  un  concert  fraudu- 
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leux  dont  l'histoire  des  faillites  offre  malheu- 
reusement trop  d'exemples,  ils  se  défendent  de 
manière  à  assurer  le  triomphe  du  créancier  fictif. 
Voilà  ce  dernier  inscrit  pour  20,000  fr.  au  passif 
de  la  faillite. 

On  pouvait  éviter  cette  conse'quence  fâcheuse 
en  appelant  le  failli  dans  l'instance.  Lui  seul  pos- 
sédait le  secret  de  moyens  qui  auraient  annulé 
cette  fausse  créance. 

Donc ,  dans  ce  cas ,  l'intervention  profitera 
même  aux  créanciers  ;  car,  à  défaut  de  cette  dette 
de  contrebande ,  ou  ils  auraient  été  payés  intégra- 
lement ,  ou  ils  auraient  certainement  touché  des 
dividendes  plus  forts. 

Si  l'on  objecte ,  pour  détruire  le  parti  qu'on 
peut  tirer  de  cette  hypothèse ,  que  très-souvent 
le  failli  ne  demandera  à  figurer  dans  le  procès  que 
pour  s'entendre ,  au  détriment  de  la  masse ,  avec 
le  faux  créancier  de  tout  à  l'heure,  on  peut 
répondre  ainsi  : 

La  position  du  débiteur  est  trop  critique  par 
elle-même  pour  qu'il  ait  l'imprudence  de  l'ag- 
graver ,  en  attirant  sur  sa  tête  une  accusation  de 
banqueroute  frauduleuse . 

Tel  est  le  jour  nouveau  à  la  lueur  duquel 
M.  Pardessus  n'avait  pas  du  tout  envisagé  la 
question. 

Pour  être  complet,  il  reste  a  démontrer  qu'on 
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ne  peut,  sans  la  plus  grave  inconse'quence ,  vider 
le  différend  sans  la  pre'sence  du  failli. 

Une  ve'rité  incontestable,  c'est  qu'il  est  aussi 
intéressé  que  les  véritables  créanciers  h  ce  que 
le  procès  se  termine  à  leur  avantage.  Or,  quand  la 
loi  ordonne  que  les  poursuites  s'exercent  contre 
le  failli ,  il  n'existe  aucun  inconvénient  pour  les 
créanciers.  Ceux-ci  ^  en  effet,  trouvent  dans  la 
personne  des  syndics  des  mandataires  qui  inter- 
viennent dans  l'instance  suivant  leur  libre  ar- 
bitre. 

Quoi  !  lorsqu'il  s'agit  des  droits  les  plus  impor- 
tants ,  les  plus  sacrés ,  on  approuve  que  le  failli 
soit  le  véritable  adversaire  de  ceux  qui  les  reven- 
diquent. Sur  quoi  se  fonde- t-on  alors  pour  refuser 
le  droit  d'intervention  au  failli,  quand  il  s'agit 
d'actions  d'une  faible  importance  exerçant  moins 
d'influence  sur  le  sort  de  la  masse? 

Si  l'on  refuse  ,  dit-on  ,  ce  droit  au  failli ,  quand 
il  s'agit  d'une  action  mobilière ,  c'est  qu  alors  les 
syndics  seuls  doivent  être  actionnés  par  le  tiers 
qui  agit;  pourquoi  dès  lors,  à  propos  de  la  re- 
vendication d'un  immeuble ,  le  créancier  ne 
répliquerait -il  pas  aux  syndics  demandant  à 
intervenir  :  «  Je  ne  connais  que  le  failli  ;  avec  lui 
»  seulement  j'ai  un  procès  à  terminer  ?  » 

Cette  analogie,  qui  me  paraît  frappante,  sape 
par  la  base  le  système  contraire  au  nôtre. 
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269.  L'article  442  de  la  loi  de  1 835  a  une  très- 
grande  ressemblance  avec  le  443me  article  de  la 
loi  nouvelle.  Au  mot  nécessaire,  qui  figurait  dans 
la  première,  on  a  substitue',  dans  la  seconde, 
l'adjectif  convenable. 

Le  législateur  ayant  tranché  par  cette  dispo- 
sition une  difficulté'  qui  divisait  les  tribunaux, 
nous  croyons  utile  de  résumer  la  discussion  qui 
s'éleva  en  \  835  à  la  chambre  des  députés. 

La  commission ,  influencée  par  quelques  mem- 
bres de  la  chambre ,  avait  eu  le  tort  de  consentir 
à  la  suppression  du  paragraphe  qui  consacrait  la 
faculté  laissée  au  tribunal  d'appeler  le  failli  en 
cause. 

M.  Teste  s'oppose  à  cette  suppression ,  et  veut 
avec  raison  dissiper  l'incertitude  des  tribunaux 
de  commerce  et  quant  à  l'existence  de  ce  droit  3 
et  quant  à  la  manière  de  l'exercer. 

M.  Barthe  insiste  avec  énergie  pour  qu'on 
retranche  cette  partie  de  l'article  ;  il  invoque 
l'incapacité  où  se  trouve  le  failli  de  se  présenter 
devant  la  justice.  Selon  son  avis,  l'idée  de  la 
commission  n'est  pas  de  le  faire  intervenir 
comme  partie  militante  au  procès ,  mais  comme 
un  individu  duquel  on  peut  obtenir  des  rensei- 
gnements. 

M.  Teste  repousse  les  prémisses  et  la  conclu- 
sion d'un  pareil  raisonnement  ;  ses  conséquences 
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logiques  feraient  indubitablement  reculer  M.  Bar- 
the  ;  car  elles  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à 
faire  décider,  ce  qui  serait  absurde  ,  qu'une  de- 
mande en  séparation  de  corps ,  ou  en  séparation 
de  biens  seulement ,  serait  poursuivie  contre  les 
syndics. 

On  peut  opposer  à  M.  Barthe  l'opinion  de  la 
grande  majorité  des  cours  souveraines  qui  recon- 
naissent au  failli  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les 
contestations  purement  civiles  qui  se  débattent 
entre  les  syndics  et  les  tiers. 

M.  le  rapporteur  répond  à  M.  Teste  par  une 
distinction  qui  en  fait  naître  une  seconde  qui  la 
détruit,  et  qui  au  reste  n'ébranle  aucunement 
les  raisonnements  de  M.  Teste.  M.  le  rapporteur 
établit  une  lmnede  démarcation  entre  les  affaires 
qui  dérivent  des  rapports  de  famille  du  failli ,  et 
celles  qui  surgissent  des  contestations  entre  le 
failli  et  ses  créanciers ,  entre  le  failli  et  les  tiers. 
Admettre ,  dit-il ,  l'intervention  du  failli  dans 
ce  dernier  cas ,  c'est  lui  donner  les  moyens  de 
susciter  des  chicanes  ,  de  prolonger  les  procès  _,  de 
multiplier  les  frais  ;  il  ajoute  que  le  failli  est 
représenté  par  ses  syndics,  et  qu'il  l'est  suffi- 
samment. 

M.  Quénault  compte  donc  pour  rien  que  cette 
intervention  est,  dans  la  plupart  des  cas,  très-pro- 
fitable aux  créanciers?  Le  failli  ne  suscitera  pas 
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de  procès;  car  s'il  est  de  mauvaise  foi  il  craindra 
avec  raison  d'attirer  sur  lui  la  sévérité'  des  syn- 
dics et  l'indignation  des  juges  consulaires.  Si  au 
contraire  la  bonne  foi  préside  à  sa  conduite  , 
n'a-t-il  pas  un  puissant  intérêt  à  voir  les  procès 
s'abréger  pour  obtenir  d'abord  un  concordat ,  et 
ensuite  sa  réhabilitation  ? 

M.  Barthe  glisse  de  nouveau  à  côté  de  la  ques- 
tion quand  il  s'écrie  :  «  Si  le  failli  se  présente  et 
»  qu'il  requière  quelque  chose.  »  Dans  l'intérêt 
de  qui ,  s'il  vous  plait  ? 

M.  Barbet  répond  avec  raison  :  dans  son  propre 
intérêt.  Ce  député  aurait  pu  ajouter,  comme  nous 
l'avons  démontré,  dans  l'intérêt  même  des  créan- 
ciers ,  et  proclamer  en  terminant  que  les  deux 
principaux  intérêts  qui  ont  fixé  l'attention  de  la 
loi  sont  celui  des  créanciers  et  celui  du  failli. 

M.  Dufaure ,  au  nom'  de  la  commission ,  de- 
mande la  suppression  du  paragraphe.  Il  désire 
qu'en  cette  matière  le  droit  commun  reste  en  vi- 
gueur ,  et  qu'on  se  règle  par  les  principes  de  l'in- 
tervention pour  savoir  si  réellement  le  failli  doit 
intervenir. 

D'après  M.  Charamaule  la  discussion  est  une 
querelle  de  mots  ,  et  tout  le  monde  est  d'accord. 

Evidemment  cet  honorable  député  est  dans 
l'erreur  :  en  effet,  comment  confondre  le  système 
de  M.  Barthe,  qui  dénie  au  failli  le  droit  d'ester 
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en  justice,  avec  celui  de  M.  Teste,  qui  par  ses 
conséquences  contraint  les  tribunaux  à  ouvrir  la 
lice  au  failli  chaque  fois  qu'il  y  croit  ses  intérêts 
engagés  ? 

Quant  au  système  intermédiaire  ,  moins  absolu 
que  les  deux  autres  ,  et  qui  en  définitive  a  pré- 
valu, on  ne  peut  en  quoi  que  ce  soit  le  comparer 
au  principe  qui  dans  tous  les  cas  accorde  ou 
refuse  le  droit  d'intervention. 

En  somme,  il  est  malheureux  pour  les  progrès 
de  la  science  ,  pour  l'intérêt  bien  entendu  des 
créanciers  et  du  failli ,  que  M.  Teste  n'ait  pas  ap- 
pliqué à  une  cause  meilleure  les  raisons  si  fortes 
sur  lesquelles  il  s'est  appuyé.  Sans  aucun  doute, 
s'il  eût  demandé  avec  instance  qu'à  côté  du  droit 
des  créanciers  on  plaçât  parallèlement  celui  du 
failli ,  il  n'eût  pas  manqué  de  triompher. 

Cette  opinion  nette  et  tranchée  ,  à  laquelle  au 
reste  on  reviendra  plus  tard ,  est  la  seule  qui 
concilie  l'intérêt  de  tous  en  respectant  les  droits 
de  chacun.  Très-probablement  elle  eût  été  admise 
par  une  chambre  qui  flottait  dans  l'incertitude, 
et  qui  tournait  plutôt  autour  de  la  difficulté  qu'elle 
ne  la  saisissait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Charamaule  a  eu  une 
heureuse  idée  en  combattant  le  retranchement 
du  paragraphe  qui  rappelle  les  droits  du  failli. 

En  effet,  si  la  chambre  n'eût  pas  repoussé  la 
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doctrine  de  sa  commission,  que  serait-il  arrivé? 
On  aurait  soutenu  devant  les  juges  consulaires 
que  la  loi  ayant  rejeté  une  disposition  écrite  dans 
le  droit  commun  avait  par  cela  même  manifesté 
l'intention  d'y  déroger.  Certainement  cette 
théorie ,  inventée  par  la  chicane ,  n'aurait  pas 
été  en  harmonie  avec  les  principes;  car,  comme 
le  dit  très-bien  M.  Lherbette  :  «  Pour  que  le  droit 
»  commun  fût  renversé ,  non-seulement  il  fau- 
»  drait  qu'on  rejetât  le  paragraphe,  mais  qu'on 
»  introduisît  dans  la  loi  une  disposition  con- 
»  traire.  » 

Ce  raisonnement  est  celui  d'un  jurisconsulte,  et 
je  l'approuve  complètement.  Néanmoins  je  crois 
que  le  législateur  a  très-bien  fait  de  le  mentionner 
dans  son  article  443.  Toute  loi,  et  principalement 
celle  qui  consacre  une  disposition  nouvelle,,  ne 
saurait  jamais  être  trop  claire. 

SECTION  XII. 

DE  L'EXIGIBILITÉ  DES   DETTES  PASSIVES  NON  ÉCHUES. 
PRÉCIS. 

270.  Ce  principe  a  l'équité  pour  base.  —  Différence  fondamentale 
entre  l'article  448  du  Code  de  1807  et  le  444e  de  la  loi  nou- 
velle. 

271.  M.  Lainné  soutient  à  tort  que  la  loi  de  1838  admet  par  un 
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premier  jugement  la  déclaration  de  faillite  pure  et  simple ,  et 
par  un  second  la  fixation  de  l'époque. 

272.  La  règle  de  l'exigibilité  des  créances  à  terme  s'applique  à 
tous  les  créanciers,  quelle  que  soit  leur  qualité ,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leurs  créances. 

273.  Controverse  avec  MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty.  —  Par 
quelles  raisons  l'exigibilité  accidentelle  ne  donne-t-elle  pas 
lieu  à  la  compensation  avec  une  créance  exigible  naturel- 
lement? 


270.  Parmi  les  conséquences  attachées  à  l'état 
de  faillite ,  l'une  des  plus  fertiles  en  difficultés  est 
l'exigibilité  des  dettes  non  échues.  Avant  de 
prendre  place  au  Code  de  commerce,  ce  principe, 
dont  l'origine  remonte  à  la  1  07e  décision  de  la 
Rote  de  Gênes,  se  trouvait  écrit  dans  l'art.  1188 
du  Code  civil. 

Il  est  fondé  sur  l'équité. 

En  effet,  si  j'accorde  crédit  pour  la  vente  d'un 
objet  quelconque  ou  pour  le  prêt  d'une  somme., 
c'est  sous  la  condition  tacite  que  l'acquéreur  ou 
l'emprunteur  demeureront  solvables  jusqu'à  l'é- 
poque du  payement. 

Le  Code  Napoléon,  le  projet  de  1 835  et  la  loi  du 
28  mai  1838  marchent  d'accord  relativement  à 
cette  conséquence  seulement. 

Avant  de  signaler  les  différences  qui  séparent 
l'ancien  Code  du  nouveau,  constatons,  pour  éviter 
tout  embarras  dans  la  discussion  ,  que  l'idée  du 
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législateur  de  1835  a  pre'valu  en  1838  absolument 
avec  les  mêmes  expressions. 

D'après  son  article  448 ,  le  Code  de  1 807  con- 
férait aux  créanciers  à  terme ,  et  à  compter  de 
l'ouverture ,  le  bénéfice  de  l'exigibilité.  La  loi  de 
1838,  au  contraire,  ne  vivifiait  cette  règle  qu'à 
l'époque  du  jugement  déclaratif. 

Je  donne  sans  hésitation  la  préférence  au  Code 
de  1807.  Ce  dernier  du  moins  était  conséquent 
avec  lui-même.  S'il  avait  admis  le  report,  c'était 
pour  en  faire  découler  la  conséquence  logique. 

Quoi  !  le  législateur  de  1 838  a  consacré  le  report 
pour  le  frapper  de  stérilité  jusqu'au  jugement 
déclaratif.  Quelle  bizarrerie  ! 

Chose  plus  étonnante  encore  et  qui  mérite  une 
mention  toute  particulière ,  c'est  que  ce  même 
législateur  qui  a  reculé  timidement  devant  la 
suppression  du  report  ,  à  ses  yeux  le  palladium 
des  créanciers ,  n'a  pas  craint  de  consacrer  une 
règle  qui  a  paru  trop  indulgente  aux  adversaires 
du  report. 

En  effet,  nous  n'avons  pas  oublié  que  les  Hol- 
landais, ce  peuple  qui  a  tant  perfectionné  notre 
ancien  Code  des  faillites ,  font  aboutir  toutes  les 
conséquences  de  l'état  de  faillite  seulement  à  deux 
points  de  départ,  la  déclaration  du  failli,  \a.requéte 
des  créanciers. 

Donc  >  d'après  le  système  de  cette  loi  si  émi- 
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nemment  sage ,  lorsqu'arrive  le  jugement  décla- 
ratif on  ne  connaît  plus  de  créanciers  à  terme. 
Tous  sont  devenus  purs  et  simples  au  nom  de  la 
règle  écrite  en  faveur  des  créanciers  confiants. 

271 .  En  présence  d'un  changement  que  j'ap- 
pellerai radical,  comment  s'expliquer  ces  paroles 
qu'on  rencontre  à  la  page  49  du  commentaire  de 
M.  Lainné  : 

«  Cette  différence  s'explique  facilement.  Sous 
»  l'empire  du  Code,,  le  jugement  déclaratif  de 
»  faillite  en  déterminait  l'ouverture.  La  loi  nou- 
»  velle ,  au  contraire ,  admet  la  déclaration  de 
»  faillite  pure  et  simple  par  un  premier  juge- 
»  ment,  et  la  fixation  de  l'ouverture  par  une  dé- 
fi cision  postérieure.  Voilà  pourquoi  ces  deux 
»  rédactions  ne  sont  pas  identiques ,  bien  que  le 
»  but  soit  le  même.  » 

Que  ce  soit  le  même  jugement  ou  une  décision 
postérieure  qui  consacre  le  report,  ce  dernier 
n'en  existe  pas  moins  aux  termes  de  l'une  et  de 
l'autre  loi.  Ce  n'est  certainement  pas  en  raison- 
nant ainsi  qu'on  justifiera  un  changement  inin- 
telligible pour  celui  qui  a  étudié  tous  les  rouages 
de  la  machine  si  compliquée  qu'on  appelle  la  ré- 
troactivité. 

D'un  autre  côté  on  interprète  la  nouvelle  loi  à 
contre-sens  en  soutenant  qu'elle  n'admet  que  la 
déclaration  de  faillite  pure  et  "simple  par  un  pre- 
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mier  jugement,  et  par  un  second  la  fixation  de 
l'époque.  L'article  441  est  par  lui-même  si  ex- 
pressif sur  ce  point  qu'on  doit  simplement  le 
citer. 

272.  Avant  d'esquisser  le  caractère  de  cette 
exigibilité' ,  il  est  à  propos  de  se  demander  quels 
sont  les  créanciers  qui  doivent  en  bénéficier. 
D'abord  les  chirographaires ,  dont  la  réunion 
forme  la  masse ,  sont  placés  en  dehors  de  la  dif- 
ficulté. Autrement,  comment  trouver  un  sens  rai- 
sonnable à  l'article  444  du  Code  de  1838?  Le 
droit  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ne 
me  parait  pas  contestable ,  pourvu  toutefois  qu'on 
se  soit  suffisamment  pénétré  de  l'esprit  de  la  loi. 

Les  créanciers  ne  se  réunissent  que  pour  veiller 
à  la  conservation  du  gage  commun.  Une  fois  que 
leur  qualité  aura  été  reconnue ,  ils  s'en  partage- 
ront le  prix  fictif  s'il  y  a  concordat,  le  prix  réel 
s'il  intervient  un  contrat  d'union. 

Serait-il  possible  en  définitive  de  concilier  les 
règles  du  droit  civil,  qui  leur  accorde  des  préfé- 
rences, avec  un  régime  qui  ferait  profiter  de 
leur  gage  des  créanciers  moins  favorisés  à  juste 
titre? 

Puisqu'il  est  impossible  de  tolérer  une  consé- 
quence aussi  injuste ,  on  est  bien  forcé  de  rendre 
possible  l'application  du  principe  qu'au  plus  tôt 
le  gage  dpit  être  vendu,  qu'au  plus  tôt  il  doit  être 
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partagé  entre  les  divers  créanciers.  Pour  arriver 
à  ce  résultat  si  désirable,  il  n'existe  qu'un  moyen, 
qui  consiste  à  admettre  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires.  Si  Ton  repousse  leur  demande, 
que  leur  répond ra-t-on  quand  ils  attaqueront  la 
vente  en  nullité ,  ou  qu'ils  feront  opposition  au 
payement  du  prix  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ? 

Au  reste ,  en  combinant  entre  eux  les  cinq  ar- 
ticles qui  forment  la  troisième  section  de  la  nou- 
velle loi,  on  acquiert  la  certitude  de  leur  partici- 
pation à  la  règle  de  l'exigibilitéj 

273.  Cette  exigibilité  accidentelle,  qu'on  peut 
appeler  fictive, ,  ne  produit  pas  toujours  les  mêmes 
effets  que  celle  qui  dérive  dune  convention  ou  de 
l'échéance  régulière  d'un  terme.  De  ce  principe 
exact  en  lui-même  MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty 
déduisent  une  conséquence  erronée.  Ecoutons  le 
premier  de  ces  deux  auteurs  : 

«  Elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de 
»  demander  ni  de  recevoir,  à  l'instant  que  la  fail- 
»  lite  s'ouvre,  le  montant  intégral  de  sa  créance. 
»  Comme  elle  n'existe  que  par  la  faillite  et  par 
»  le  même  événement  qui  produit  le  dessaisisse- 
»  ment,  elle  est  subordonnée  à  tout  ce  qui  en 
)>  est  la  suite  naturelle ,  et  notamment  à  ce  que 
»  le  créancier  ne  puisse  plus  recevoir  de  paye- 
»  ment  que  par  le  moyen  des  répartitions  qui 
»  auront  lieu  dans  la  suite,  h  moins  que  la  qua- 

U  19 
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w  lité  de  créancier  privile'gie'  ne  donne  le  droit 
»  de  poursuivre.   » 

M.  Boulay-Paty  ayant  exprime'  ses  ide'es  dans 
des  termes  qui  ont  absolument  le  même  sens ,  il 
devient  inutile  de  le  citer. 

Si  véritablement  la  différence  qui  se'pare  l'é- 
clie'ance  réelle  de  l'échéance  fictive  tient  à  cette 
règle  que  le  créancier  accidentel  ne  touchera 
aucun  dividende  jusqu'aux  répartitions^  il  faut 
admettre,  sous  peine  de  contradiction,  que  le 
porteur  d'une  créance  échue  naturellement  peut 
sans  aucun  délai  en  exiger  le  recouvrement. 

Alors  pourquoi  le  législateur  a-t-il  centralisé 
l'administration  entre  les  mains  des  syndics, 
puisque,  d'après  ces  auteurs,  un  créancier  quel 
qu'il  soit,  à  la  condition  que  l'échéance  naturelle 
de  la  dette  ait  précédé  l'existence  de  la  faillite , 
exerce  un  droit  en  obtenant  satisfaction  de  son 
débiteur  ? 

M.  Pardessus  rentre  dans  les  principes,  lors- 
qu'il ajoute  :  c<  Cette  exigibilité  accidentelle  ne 
»  produit  point  de  compensation  avec  une  créance 
»   exigible  par  elle-même.  » 

Pour  jeter  du  jour  sur  ce  principe  et  en  faire 
mesurer  l'étendue,  posons  une  espèce. 

Paul  failli  est  créancier  de  10,000  francs  pour 
vente  de  cotons  ;  il  est  en  même  temps,  pour  ar- 
gent prêté,  débiteur  de  40,000.  De  son  côté, 
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Jean  est  créancier  de  10,000  fr.  pour  cause  de 
prêt ,  et  débiteur  de  la  même  somme  pour  achat 
de  cotons.  D'après  ces  donne'es ,  ce  que  Jean  et 
Paul  recevront  d'une  main  ils  devront  le  rendre 
de  l'autre. 

Pour  que  la  compensation  puisse  s'opérer,  il 
faut  que  les  deux  créances  soient  liquides  et  exi- 
gibles. Quanta  celle  de  Paul,  elle  Test  parfaite- 
ment ;  car,  avant  l'existence  de  sa  faillite,  le  terme 
qu'il  a  accordé  à  Jean  est  expiré.  La  position  de 
ce  dernier  n'est  pas  la  même  vis-à-vis  de  Paul  : 
trois  mois  devaient  encore  s'écouler  avant  l'é- 
chéance au  moment  de  la  faillite. 

Pourquoi  doit-on  décider  que  la  compensation 
dont  argue  Jean  doit  être  repoussée?  C'est  que  la 
créance  du  failli  Paul  n'a  d'autre  obstacle  à  re- 
douter que  l'insolvabilité  de  Jean.  Hic  et  mine  il 
faut  qu'elle  rentre. 

C'est  en  vain  qu'on  invoque  l'exigibilité  fictive 
qui  protège  la  créance  de  Jean ,  pour  prétendre 
qu'à  l'exemple  de  celle  de  Paul  elle  est  liquide  et 
opposable  en  compensation. 

En  effet ,  en  remontant  aux  motifs  qui  ont 
dicté  cette  règle,  on  reconnaît  qu'elle  a  été  établie, 
non  pas  en  faveur  des  créanciers  à  terme,  mais  au 
profit  de  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  démêler 
dans  la  faillite. 

Cet  événement ,  qui  afflige  tout  le  monde  com- 
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mercial ,  serait  uniquement  un  bonheur  pour  lui. 
On  verrait  tous  les  autres  ayants  droit  perdre  la 
plus  grande  partie  de  leurs  créances ,  tandis  que 
le  plus  imprudent,  le  plus  confiant  d'entre  eux 
toucherait  plus  que  la  totalité.  Ce  re'sultat  inouï 
me  paraît  incontestable  ;  car,  s'il  se  libère  en 
vertu  de  la  compensation  _,  il  est  impossible  d'exi- 
ger de  lui  un  escompte. 

Telle  m'a  paru  la  vraie  raison  de  décider.  J'ai 
été  étonné  de  ne  la  rencontrer  chez  aucun  auteur. 

PRECIS. 

274.  Analyse  des  principes  généraux  du  cautionnement  mis  en 
lumière  au  moyen  d'une  espèce. 

275.  Exposition  raisonnée  de  la  doctrine  du  projet  de  1835. — Une 
innovation  heureuse  a  été  consacrée  par  la  loi  de  1838. 

276.  Théorie  du  Code  de  1807.  —  La  Cour  de  Paris  eut  le  tort  de 
refuser  son  assentiment  au  système  du  Tribunat. 

277.  On  pose  une  espèce  qui  embrasse  les  différentes  hypothèses. 
—  Quid  en  cas  de  faillite  du  troisième  endosseur?  — Cette 
disposition  présente  un  côté  fâcheux. 

278.  Si  le  premier  endosseur  vient  à  cesser  ses  payements,  le 
porteur  n'est  pas  en  droit  d'attaquer  les  endosseurs  qui  le 
suivent. 

274.  Avant  d'analyser  l'exception  consacrée 
par  l'article  444  de  la  nouvelle  loi  au  profit  du 
porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  contre  les  diverses  cautions  solidaires,  il 
est  utile  d'esquisser  à  grands  traits  les  principes 
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généraux  qui  régissent  le  cautionnement.  En 
procédant  d'après  cette  méthode,  la  portée  de 
cette  disposition  se  gravera  plus  profondément 
dans  l'esprit  du  lecteur. 

Soit  Paul  débiteur  principal  avec  échéance 
quelconque,  Louis  est  sa  caution.  Ni  l'un  ni 
l'autre  ne  sont  obligés  par  une  traite  ou  par  un 
billet  à  ordre. 

Qu'adviendra-t-il  si  Paul  tombe  en  faillite 
avant  l'échéance?  Aux  termes  de  l'art.  444,  sa 
dette  devient  exigible  immédiatement. 

Pourquoi  décidera-t-on  autrement ,  quant  au 
cautionnement  de  Louis?  C'est  que  le  débiteur 
Paul  et  la  caution  Louis  sont  deux  individus  es- 
sentiellement distincts  :  aussi  l'engagement  qui 
est  personnel  au  premier  n'est  pas  inhérent  au 
second. 

D'ailleurs  l'exigibilité  avant  terme,  étant  une 
exception  stricto  sensu,  s'il  en  fut  jamais,  doit 
être  rigoureusement  renfermée  dans  ses  limites. 

Donc  la  règle,  qui  doit  à  terme  ne  doit  rien 
jusqu'à  réchéance,  conserve  son  empire  sur  la 
caution. 

Admettons  qu'au  lieu  de  Paul  débiteur  ,  ce  soit 
la  caution  Louis  qui  ait  failli;  peut-on  avant 
l'expiration  du  terme  imposer  le  remboursement 
au  débiteur  principal?  Non;  cependant  ce  der- 
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nier  est  assujetti  à  donner  une  autre  caution. 
(Voyez  l'article  2020  du  Code  civil.) 

275.  La  combinaison  des  principes  de  la  lettre 
de  change,  jointe  aux  intérêts  bien  entendus  du 
commerce ,  a  nécessité  la  disposition  écrite  dans 
l'art.  444  de  la  loi  nouvelle. 

Paul,  accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  sou- 
scripteur d'un  billet  à  ordre,  tombe  en  faillite  ; 
le  tireur  de  cette  lettre  de  change  s'appelle  Jean  : 
il  existe  trois  endosseurs  successifs ,  Pierre ,  Jac- 
ques et  Louis;  le  porteur  Charles  est  en  droit 
d'exiger  caution  de  tout  le  monde ,  des  trois  en- 
dosseurs et  du  tireur. 

Quid  si  c'est  le  second  endosseur  qui  est  réduit 
à  l'état  de  faillite ,  doit-on  distinguer  entre  celui 
qui  le  précède  et  celui  qui  le  suit?  Non  sans  doute, 
car  alors  aucun  d'eux  n'est  soumis  à  ce  recours. 

Sur  ce  point  le  projet  de  1835  et  la  loi  de  1 838 
s'harmonisent  entièrement.  Seulement  dans  l'ar- 
ticle 444  de  la  nouvelle  on  remarque  ces  mots, 
ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation ,  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  l'autre. 

Cette  addition  dont  l'importance  paraît  se- 
condaire n'en  est  pas  moins  très-heureuse,  le 
Code  qui  évite  le  plus  de  procès  est  toujours 
celui  qui  se  suffit  à  lui-même. 

276.  Nous  aurons  à  exposer  brièvement  cinq 
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systèmes  aussitôt  après  avoir  expliqué  la  [théorie 
du  Code  de  1807.  Son  article  448  s'exprime 
ainsi  :  «  A  l'égard  des  effets  de  commerce  par 
»  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  obli- 
»  gés ,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de 
»  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance , 
»  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement.   » 

Voici  en  quels  termes  le  Tribunat  motivait  cette 
disposition ,  quant  au  cautionnement  imposé  aux 
autres  signataires  : 

«  Cette  garantie  est  un  équivalent  naturel  pour 
»  celle  que  la  lettre  de  change  a  perdue  par  la 
»  faillite  de  l'un  des  obligés.  Mais  l'on  s'écar- 
»  terait  des  voies  de  la  justice ,  et  on  s'exposerait 
»  à  troubler  le  mouvement  commercial ,  si  l'on 
»  exigeait  des  autres  obligés  le  payement  im- 
»  médiat  des  effets  dont  ils  étaient  autorisés 
»  par  la  nature  même  de  leur  engagement  à 
»  ne  faire  les  fonds  que  pour  une  époque  fixe.  » 

On  ne  peut  qu'approuver  complètement  cette 
doctrine  du  Tribunat ,  conforme  d'ailleurs  à  celle 
des  tribunaux  de  nos  principales  villes  de  com- 
merce. 

On  doit  cependant  en  excepter  la  cour  de  Paris, 
qui  avait  adopté  le  principe  dans  son  inflexible 
rigueur.  Elle  s'était  sans  doute  fondée  sur  cette 
règle,  que  les  divers  obligés  par  lettre  de  change 
sont  solidairement  tenus  les  uns  pour  les  autres  $ 
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ainsi ,  l'un  devenant  insolvable ,  le  sort  de  tous 
était  si  indissolublement  lié ,  qu'on  envisageait 
cet  événement  comme  les  ayant  tous  frappés. 

Evidemment  la  Cour  de  Paris  tombait  dans 
une  confusion  fautive,  car  l'accepteur  et  l'endos- 
seur d'une  lettre  de  change  doivent  être  soigneu- 
sement distingués  de  ceux  qui  sont  devenus 
obligés  solidaires  en  vertu  d'un  autre  titre.  Dans 
ce  dernier  cas  le  créancier  peut  indifféremment 
mettre  l'un  ou  l'autre  en  demeure.  Pourquoi  dé- 
cide-t-on  autrement  quand  il  s'agit  dune  traite? 
C'est  qu'au  lieu  de  deux  engagés  solidaires  et 
-principaux ,  on  ne  rencontre  qu'un  obligé  prin~ 
cipal  assisté  d'une  caution  solidaire. 

La  théorie  de  la  Cour  de  Paris  était  donc  con- 
traire et  aux  principes  de  la  lettre  de  change  et 
à  ceux  de  la  solidarité.  En  outre ,  d'après  l'opi- 
nion du  Tribunat,  l'équité  la  repoussait. 

En  définitive  cette  mesure  de  payement ,  indi- 
stinctement imposée  à  tous  les  signataires  de  la 
lettre  de  change ,  paralysait  tellement  le  com- 
merce, qu'exécutée  rigoureusement  elle  le  rendait 
impossible. 

277.  Pour  apprécier  la  valeur  du  principe  aux 
termes  duquel,  n'importe  l'obligé  qui  tombât  en 
faillite,  on  pouvait  exiger  caution  des  autres,  il 
est  essentiel  de  poser  une  espèce  qui  s'applique 
invariablement    tous  les  systèmes. 
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Admettons  que  Paul  soit  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  qui  a  été  acceptée  par  Pierre.  Cette 
traite  a  été  passée  à  l'ordre  de  Jean  le  donneur 
de  valeur;  ce  dernier  l'a  transmise  à  Laurent , 
qui  l'a  endossée  au  profit  de  Louis  ;  celui-ci  l'a 
cédée  à  Alexandre,  qui  en  a  saisi  Philippe;  enfin 
le  dernier  endosseur  ou  le  porteur  s'appelle  Eva- 
riste. 

Si  Louis  notre  troisième  endosseur  est  tombé 
en  faillite ,  Evariste  le  porteur  peut  -  il  de- 
mander caution  à  Alexandre  et  Philippe,  qua- 
trième et  cinquième  endosseurs  ? 

L'affirmative  de  cette  question  n'est  pas  dou- 
teuse. En  effet  Evariste  est  le  cessionnaire  d' Ale- 
xandre et  de  Philippe,  qui ,  par  cela  même  qu'ils 
sont  cédants ,  ont  garanti  comme  bonnes  toutes 
les  signatures  qui  figuraient  sur  la  lettre  avant  la 
leur.  Dès  que  parmi  ces  signatures  on  rencon- 
trait celle  de  Louis ,  nécessairement  Alexandre 
et  Philippe  ont  dû  se  l'approprier  à  l  instar  des 
autres. 

Cette  théorie  organisait  un  circuit  d'actions 
qui  conduisaitaux  conséquences  les  plus  fâcheuses. 
Si  c'était  le  premier  endosseur  Jean  qui  eût  fait 
faillite,  quelle  était  la  conduite  du  porteur?  Il 
s'adressait  à  Philippe  son  endosseur  immédiat. 
Ce  dernier  s'en  prenait  à  Alexandre,  qui  attaquait 
Louis  ;  ainsi  de  suite. 
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On  aurait  pu  sous  cette  loi  e'viter  l'incon- 
vénient de  cette  multitude  d'actions  récursoires 
qui  entraînaient  à  la  fois  des  contestations  et  des 
pertes  de  temps.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
aurait  fallu  dégager  cette  théorie  de  tout  ce  qu'elle 
avait  de  vicieux  et  d'inutile,  et  appeler  sur-le- 
champ  en  garantie  le  second  endosseur  Laurent, 
le  seul  qui  dût  se  ressentir  en  réalité  des  consé- 
quences de  la  faillite. 

278.  Louis ,  le  troisième  endosseur ,  est  tou- 
jours en  faillite;  le  porteur  Evariste  n'est  pas 
fondé  à  mettre  en  cause  Laurent,  second  endos- 
seur, qui  est  le  cédant  du  failli.  En  effet,  le 
second  endosseur  ne  doit  répondre  que  pour  lui- 
même  et  pour  ceux  dont,  par  l'endossement,  il 
s'est  porté  le  garant.  Après  quelques  tâtonne- 
ments qui  eurent  pour  cause  la  trop  grande  élas- 
ticité de  l'art.  448,  la  jurisprudence  se  fixa  dans 
ce  sens,  le  seul  qui  fût  conforme  aux  principes. 

D'après  la  nouvelle  loi ,  quel  que  soit  l'endos- 
seur qui  fasse  faillite  ,  le  porteur  Evariste  n'a 
aucun  recours  à  exercer.  On  ne  s'est  occupé  en 
\  838  que  de  la  faillite  de  l'accepteur  Pierre,  qui 
est  le  principal  obligé.  Aussi  bien  dans  cette  hy- 
pothèse que  dans  celle  que  nous  avons  examinée 
tout  à  l'heure ,  nous  aurions  désiré  qu'au  lieu  de 
généraliser  ce  recours  immédiatement,  Evariste 
s'adressât  au  tireur  Paul.  Pourquoi  ne  pas  atta- 
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quer  ce  dernier ,  le  seul  débiteur  en  définitive  ? 
Car,  certes,  est-ce  un  débiteur  sérieux  que  le 
cinquième  endosseur  Philippe,  qui  payera  aujour- 
d'hui à  Evariste  la  somme  que  demain  il  touchera 
du  quatrième  endosseur  Alexandre  ? 

Malgré  ces  réflexions ,  on  doit  approuver  cette 
innovation  ,  comme  supprimant  une  règle  qui 
entravait  fortement  la  prospérité  du  commerce 
en  général. 


PRECIS. 

279.  Citation  de  passages  empruntés  aux  rapports  de  MM.  Re= 
nouard  et  Quénault. 

280.  Analyser  succinctement  les  défauts  du  système  défendu  en 
1835  par  le  gouvernement  et  la  commission. 

281.  La  théorie  de  M.  Jacques  Lefebvre  ménageait  les  intérêts  du 
commerce  sans  enlever  à  la  lettre  de  change  aucune  de  ses 
garanties. 

282.  M.  Laffitte  propose  un  moyenterme  entre  la  doctrine  précé- 
dente et  celle  de  la  commission.  Deux  raisons  péremptoires 
s'opposent  à  ce  qu'on  l'admette. 

283.  Par  quelles  raisons  et  dans  quels  cas  les  endosseurs  inter- 
viennent-ils dans  le  contrat  de  change? 

284.  Citation  de  quelques  passages  d'un  très-beau  discours  pro- 
noncé par  M.  Jacques  Lefebvre. 

279.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'es- 
prit de  cette  disposition  nouvelle,  il  est,  je  crois, 
utile  d'analyser  succinctement  les  discussions 
qu'elle  a  soulevées  à  la  chambre  des  députés.  On 
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y  verra  tour  à  tour  dominer  l'incertitude,  les  dis- 
tractions et  le  manque  d'esprit  de  suite  dans  le 
développement  des  ide'es. 

Écoutons  M.  Renouard,  parlant  en  1835  au 
nom  de  la  commission  : 

«  Le  Code  a-t-il  eu  raison  d'étendre  le  prin- 
»  cipe  de  l'exigibilité  aux  coobligés  du  failli  en 
5>  les  condamnant  à  payer  avant  l'échéance ,  ou 
»  tout  au  moins  à  donner  caution?  Nous  ne  le 
»  pensons  pas.  Si  les  garanties  des  créanciers  se 
»  trouvent  diminuées  par  la  faillite  de  l'un  des 
»  obligés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  autres  obligés 
»  doivent  être,  sans  aucune  faute  de  leur  part, 
»  contraints  à  trouver  sur-le-champ  des  res- 
»  sources ,  à  faire  face  sans  délai  à  des  engage- 
»  ments  dont  le  terme  n'était  pas  arrivé.  Tout 
»  se  tient  dans  les  opérations  d'un  commerçant; 
»  ses  payements  sont  calculés  sur  ses  rentrées  : 
»  devancer  les  échéances,  c'est  porter  le  boulever- 
»  sèment  dans  les  prévisions  les  plus  heureu- 
»  sèment  combinées,  c'est  paralyser  entre  les 
»  mains  du  commerçant  les  ressources  qu'on 
»  l'oblige  à  tenir  en  réserve,  tandis  qu'il  pour- 
»  rait  les  employer  à  augmenter  ses  valeurs  en 
»  circulation.  C'est  nuire  à  l'essor  du  crédit,  c'est 
»  exposer  à  des  désastres  des  hommes  prudents 
»  et  honnêtes.  Par  l'effet  de  cette  disposition,  la 
;>  faillite  quelque  peu  considérable  d'une  maison 
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»  de  banque  entraîne  inévitablement  d'autres 
»  faillites ,  que  les  calculs  les  plus  sages  ne  per- 
»  mettent  pas  d'éviter;  ce  qui  aggrave  toujours 
»  les  crises  commerciales  et  peut  quelquefois  les 
»  causer.  Le  projet  du  gouvernement  propose  de 
»  dire  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  rend  exi- 
»  gibles  les  dettes  passives  non  échues  quà  l  égard 
»  du  failli  seulement.  Votre  commission  n'a  pas 
»  hésité  à  adopter  cette  salutaire  et  équitable 
»  innovation.  » 

Voilà  une  singulière  doctrine  très-habilement 
colorée. 

Constatons ,  avant  de  l'examiner ,  qu'il  s'était 
opéré  en  1838  un  changement  des  plus  graves 
dans  le  système  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission. On  peut  en  juger  par  ce  passage,  extrait 
du  discours  de  M.  Quénault  : 

«  Quelques  personnes,  dit-il,  ont  combattu  la 
»  disposition  de  l'art.  444,  qui,  en  cas  de  faillite 
»  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accep- 
»  teur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  dé- 
»  faut  d'acceptation ,  soumet  les  autres  obligés  à 
»  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance, 
»  si  mieux  ils  n'aiment  payer  immédiatement. 
»  Il  y  a  une  excessive  rigueur,  a-t-on  dit,  à  con- 
»  traindre  les  endosseurs,  qui  ne  sont  que  des 
»  débiteurs  subsidiaires,  à  rembourser  une  lettre 
»  de  change  avant  l'échéance,  soit  (  ce  qui  est 
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»  aussi  difficile  pour  eux)  à  donner  caution  pour 
»  son  remboursement.  »  M.  Quénault  ajoutait  en 
terminant  que  dénier  au  porteur  le  droit  de 
recours  conlre  les  endosseurs  en  cas  de  faillite  des 
débiteurs  principaux,  c'était  supprimer  les  effets 
de  la  garantie  solidaire  à  laquelle  tous  les  signa- 
taires sont  tenus. 

280.  Nous  pouvons  maintenant  signaler  comme 
déplorable  le  système  défendu  en  \  835  par  le  gous 
vernement  et  la  commission.  Fort  heureusement 
il  lui  fut  impossible  de  résister  à  l'épreuve  d'un 
débat  sérieux. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  Ta  prétendu  M.  Bra- 
vard-Veyrières ,  d'un  malencontreux  amende- 
ment jeté  au  hasard  dans  le  feu  de  la  discussion, 
mais  au  contraire  d'un  texte  élaboré  par  le  gou- 
vernement et  approuvé  par  la  commission.  Si 
même  en  définitive  il  a  disparu ,  c'est  grâce  à  la 
sagesse  d'un  amendement  dont  l'honneur  re- 
monte à  M.  Jacques  Lefebvre.  C'est  donc  a  celui 
que  M.  Bravard-Veyrières  désigne  comme  un 
praticien  peu  soucieux  de  théorie  que  nous  avons 
dû  le  maintien  des  principes  de  la  lettre  de 
change. 

Quoi  de  plus  absurde  en  effet  que  la  disposition 
qui  annihilait  d'un  seul  coup  les  articles  120,  163 
et  1 87  du  Code  de  commerce  ? 

M.  Renouard,  fort  de  l'appui  du  gouvernement, 
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osait  se  prévaloir  de  l'intérêt  du  commerce;  c'était 
oublier  assurément  que  le  crédit  est  l'âme  des 
affaires,  et  que  la  lettre  de  change.,  monnaie  de 
tous  les  lieux  ,  en  est  l'instrument  nécessaire. 
Certes  les  peuples  commerçants  cesseront  de  se 
fier  à  elle  du  jour  qu'on  aura  l'imprudence  de  la 
dépouiller  de  ses  garanties.  On  proposait  pure- 
ment et  simplement  la  ruine  du  commerce  fran- 
çais, et  par  contre-coup  celle  de  tous  les  peuples 
en  relation  d'affaires  avec  lui. 

En  somme,  cette  théorie  ne  pouvait  soutenir  la 
comparaison  avec  l'art.  448  de  l'ancien  Code. 
Eùt-on ,  aux  termes  de  ce  dernier ,  imposé  une 
caution  aux  endosseurs  précédant  le  failli ,  on  de- 
vrait encore  le  préférer.  Avec  lui,  du  moins,  le 
commerce  trouvait  un  appui  dans  les  principes 
de  la  solidarité  et  de  la  lettre  de  change. 

281 .  Des  trois  systèmes  que  nous  venons  d'exa- 
miner, l'un,  celui  de  la  lettre  de  l'article  448  de 
l'ancien  Code  ,  exagérait  les  principes  ;  l'autre, 
celui  de  la  jurisprudence,  en  tirait  rigoureuse- 
ment les  conséquences;  le  troisième,  que  nous 
venons  de  réfuter ,  n'était  qu'un  élément  des- 
tructeur du  commerce  et  de  plusieurs  articles  de 
nos  Codes. 

Déjà  nous  en  avons  indiqué  un  quatrième  qui 
ménageait  les  intérêts  du  commerce  sans  enlever 
à  la  lettre  de  change  ses  privilèges.  Le  lecteur 
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devine  qu'en  fait  allusion  à  celui  qui  a  pre'valu. 

Remercions-en  de  nouveau  M.  Jacques  Lefebvre, 
qui  en  a  conçu  l'heureuse  idée,  et  qui  l'a  déve- 
loppe'e  d'une  manière  si  entraînante ,  qu'elle  a 
triomphé  à  la  fois  des  répugnances  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission. 

D'abord  ce  commerçant  distingué  constate  une 
chose  fort  importante,  c'est  que  sous  l'empire 
du  Code,  presque  jamais,,  arrivant  la  faillite  d'un 
endosseur  ou  du  tireur,  le  porteur  n'a  usé  du 
droit  écrit  dans  l'article  448. 

Non  content  d'avoir  appelé  l'attention  sur 
l'existence  de  cet  usage ,  il  remonte  aux  motifs  qui 
l'ont  fait  établir.  Voici  en  quels  termes  : 

«  Quand  on  négocie  une  lettre  de  change  on 
»  contracte  deux  obligations  :  la  première  de 
»  donner  un  accepteur;  la  seconde  d'assurer  le 
»  payement  à  l'échéance.  Eh  bien  !  dans  l'hypo- 
»  thèse  où  cet  accepteur  a  manqué,  voyez  dans 
»  quelle  situation  je  me  trouve;  je  n'ai  plus 
»  d'accepteur,  l'obligation  qui  avait  été  con- 
»  tractée  envers  moi  ne  sera  pas  accomplie.  Il  est 
»  certain  que  ma  traite  ne  sera  pas  payée  à  Ve- 
to chéance ,  puisque  l'accepteur  est  tombé  en 
»  faillite.  Ainsi  on  ne  remplit  plus  envers  moi 
»  aucune  des  deux  obligations  qui  avaient  été 
»  prises.  C'est  là  ,  n'en  doutez  pas,  le  motif  qui 
»  a  déterminé  l'usage  introduit  dans  le  com- 
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»  mer  ce.  Au  contraire,  dans  L'usage  on  ne  de- 
»  mande  rien  à  personne,  s'il  s'agit  de  la  faillite 
»  d'un  endosseur.  » 

282.  Ces  paroles  de  M.  Jacques  Lefebvre  atti- 
rèrent M.  Laffitte  à  la  tribune.  «  Il  partage,  dit- 
»  il,  l'avis  de  la  commission ,  mais  la  crainte 
»  qu'il  n'excite  les  re'pugnances  de  la  chambre 
»  lui  fait  adopter  un  moyen  terme  que  voici  : 

«  Dans  le  cas  de  la  faillite  de  l'accepteur  d'une 
»  lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
m  à  ordre,  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le 
»  premier  endosseur  du  billet  à  ordre  sont  tenus 
»   de  rembourser  ou  de  fournir  caution.  » 

On  a  lieu  de  s'étonner  que  M.  Laffitte  partage 
les  idées  de  la  commission,  car  nous  savons 
qu'assimilant  le  contrat  de  change  à  un  contrat 
ordinaire ,  elle  décide  qu'aucune  des  cautions  ne 
doit  être  inquiétée  par  la  faillite  du  débiteur 
principal.  L'honorable  commerçant,  au  contraire, 
cherche  à  combler  le  vide  formé  par  l'absence  de 
l'accepteur,  sinon  avec  de  l'argent,  du  moins  à 
laide  d'une  caution. 

Sa  théorie  n'est  au  fond  que  celle  de  M.  Le- 
febvre réduite  à  sa  plus  simple  expression.  Bien 
qu'elle  ne  soit  pas  en  désaccord  avec  l'esprit  des 
articles  1 20 ,  1 G3  et  1 87  du  Code  de  commerce  , 
néanmoins  on  peut  lui  opposer  des  raisons  très- 
fortes  qui  m'en  éloignent  complètement. 

"•  20  l 
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L'accepteur  Pierre  tombe  en  faillite;  selon 
M.  Laffitte,  JËvariste  le  porteur  n'a  le  droit  de  s'a- 
dresser qu'au  tireur  Paul.  Mais  si  ce  dernier  ou 
a  déjà  cessé  ses  payements,  ou  dépose  son  bilan  au 
moment  où  il  est  actionné  par  Êvariste,  ce  mal- 
heureux porteur  se  trouvera  donc  à  la  fois  privé 
de  toutes  ses  garanties  ? 

L'auteur  de  l'amendement  rentre  donc  malgré 
lui  dans  le  détestable  système  de  la  commission. 
Pour  que  la  disposition  qu'il  proposait  ne  croulât 
pas  par  la  base,  il  aurait  fallu  qu'il  ajoutât  qu'en 
cas  de  faillite  de  Paul  le  tireur ,  Evariste  pourrait 
attaquer  le  premier  endosseur  Jean,  et,  au  besoin, 
le  cinquième  endosseur  Philippe ,  si  le  tireur  et 
les  quatre  endosseurs  précédents  étaient  dans 
l'impossibilité  de  faire  honneur  à  leurs  engage- 
ments. 

On  peut  présenter  une  autre  objection  d'une 
nature  très-grave  que  je  puise  dans  l'histoire  de 
la  lettre  de  change. 

Qu'est-ce  que  le  tireur?  C'est  presque  toujours 
un  personnage  inconnu  dans  le  commerce,  qui 
délègue  une  créance  contre  un  homme  encore 
plus  inconnu  que  lui.  Le  petit  commerçant 
qui  a  tiré  la  lettre  la  porte  à  l'escompte  chez  le 
marchand  en  gros  :  ce  dernier  étant  bien  connu 
de  la  banque ,  elle  l'accepte  à  la  seule  considé- 
ration de  sa  signature. 
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Comment!  si  l'accepteur  fait  faillite  elle  n'aura 
de  recours  que  contre  le  tireur  ,  dont  elle  n'a 
même  pas  cherché  à  savoir  le  nom  lors  de  la 
négociation  ! 

283.  Ces  raisonnements  suffiraient  à  faire  pro- 
scrire la  doctrine  de  M.  Laffitte.  On  ne  poursuivra 
donc  l'analyse  de  son  principal  motif  que  pour 
mettre  en  relief  les  avantages  du  système  de  notre 
nouvelle  loi. 

Ecoutons  le  célèbre  commerçant  : 
«  Le  contrat  de  change  formé,  l'on  n'a  pas  un 
»  seul,  mais  bien  deux  débiteurs;  l'un  de  ces 
•»  débiteurs  ,  l'accepteur  de  la  lettre  de  change, 
-»  venant  à  manquer,  il  est  naturel  qu'on  le  rem- 
»  place  par  le  remboursement  ou  par  une  caution . 
»  Si  le  second  débiteur  est  devenu  insolvable ,  il 
»  faut  revenir  à  la  condition  première  du  contrat, 
»  car  les  endosseurs  ne  sont  pas  intervenus  dans 
»  le  contrat.  » 

Cette  dernière  proposition  n'a  pas  le  mérite  de 
la  justesse.  En  effet,  à  quoi,  d'après  les  principes, 
s'oblige  le  tireur  Paul,  en  garantissant  l'accep- 
tation de  Pierre  le  tiré  au  premier  porteur  Jean  ? 
Evidemment  à  lui  faire  toucher,  chez  l'accepteur 
Pierre,  la  somme  indiquée  sur  la  lettre  de  change. 
Maintenant,  si  Jean  transmet  la  lettre  par  le 
moyen  de  l'endossement  à  Laurent,  qui  deviendra 
porteur  à  son  tour ,  ne  s'est-il  pas  par  cela  même 
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porté  garant  solidaire  et  de  l'acceptation  et  du 
payement  à  l'échéance? 

Donc  le  premier  endosseur  Jean  est  forcément 
intervenu  au  contrat  dans  ces  deux  cas. 

D'ailleurs  la  position  de  Jean,  premier  endos- 
seur vis-à-vis  du  tireur  Paul ,  est  absolument  celle 
de  Laurent,  second  endosseur  vis-à-vis  de  Jean, 
premier  endosseur  et  véritable  tireur  à  son  égard. 
La  qualité  de  Jean  est  changée  depuis  que  Lau- 
T'ent  lui  a  compté  le  montant  de  la  lettre  de 
change. 

En  réalité,  chaque  endosseur,  par  rapport  à 
son  cessionnaire  ,  est  tireur  par  rapport  à  son 
cédant  porteur. 

284.  Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  sur 
cette  matière  si  épineuse  qu'en  citant  quelques 
passages  du  discours  de  M.  Jacques  Lefebvre.  Il 
prouve  invinciblement  deux  choses  :  la  première, 
que  la  loi  nouvelle  a  su  maintenir  les  principes 
de  la  lettre  de  change  ;  la  seconde  ,  qu'elle  n'ap- 
portera aucune  perturbation  dans  les  relations 
commerciales.  Ne  décolorons  pas  ces  belles 
paroles  : 

«  Les  négociants  ne  sont  pas  seulement  endos- 
»  seurs  des  lettres  de  change  en  circulation,,  ils 
»  en  ont  aussi  dans  leur  portefeuille;  et  si  d'une 
)>  part  l'amendement  les  soumet  à  une  garantie 
»  plus  étendue  que  la  théorie  de  la  commission, 
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»  d'un  autre  côté  l'amendement  rend  la  vie  aux 
»  effets  qu'ils  ont  en  portefeuille,  dont  l'accep- 
»  teur,  si  c'est  une  lettre  de  change ,  ou  le  sous- 
»  cripteur ,  si  c'est  un  billet  à  ordre,  tombe  en 
»  faillite.  Si  donc  on  leur  cause  du  mal  d'une 
»  part,  il  est  compense'  par  le  bien  qu'ils  reti- 
»  reront  de  l'amendement. 

»  Qu'est-ce  qu'une  lettre  de  change?  Ce  n'est 
»  autre  chose  qu'un  emprunt  fait  au  public.  Or, 
»  certes,  celui  qui  emprunte  habituellement  a 
»  intérêt  h  augmenter  les  garanties  du  prêteur. 

w  De  tous  les  modes  d'emprunt,  quel  est  le 
»  plus  ne'cessaire  au  bien-être  de  la  société?  C'est 
»  sans  contredit  la  lettre  de  change,  qui  a  changé 
»  la  face  du  monde  commerçant.  C'est  elle  qui 
»  représente  presque  toutes  les  marchandises  qui 
•>->  partent  des  lieux  de  production  pour  arriver 
»  aux  lieux  de  consommation.  Le  coton  que  nous 
»  tirons  de  l'Amérique ,  l'indigo  que  nous  tirons 
»  de  l'Inde,  ont  été  représentés  par  la  lettre  de 
»  change  avant  d'arriver  dans  nos  ports.  C'est 
»  la  lettre  de  change  qui  a  servi  à  les  payer ,  et 
»  c'est  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change  que  la 
»  France  a  un  mouvement  commercial  de  7  à 
»  800  millions,  qui  s'opère  sans  déplacer  un 
»  écu.  Tandis  que  dans  les  campagnes  on  ne  peut 
»  se  présenter  à  une  foire  pour  acheter  le 
♦>  moindre  objet  sans  avoir  l'argent  à  la  main  , 
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»  des  hommes  qui  ne  se  sont  jamais  vus,  qui  ne  se 

»  verront  peut-être  jamais,  qui  sont  se'pare's  par 

»  un  diamètre  entier  du  globe  ,  remuent  des  trë- 

»  sors  sans  de'placer  d'espèces.  Messieurs,  c'est  là 

»  une  chose  merveilleuse,  et  j'avoue  qu'à  mes 

»  yeux  la  lettre  de  change  est  pour  le  commerce 

»  ce  que  l'imprimerie  est  pour  la  pensée ,  ce  que 

»  la  machine  à  vapeur  est  pour  la  me'canique.  » 

SECTION  XIII. 

DU  PRINCIPE  RELATIF  &.VX  INTÉRÊTS  DES  CRÉANCES  CHIROGRA- 
PHAIRES. 

PRECIS. 

285.  C'est  par  une  disposition  nouvelle  qu'on  a  arrêté ,  à  l'égard 
de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toutes  les 
créances  chirographaires. 

286.  M.  Bravard-Veyrières  s'efforce  de  découvrir  les  motifs  qui 
ont  présidé  à  la  confection  de  cette  règle. 

287.  En  quoi  la  loi  nouvelle,  par  son  article  445,  a-t-elle  amé- 
lioré le  second  paragraphe  de  l'article  448  du  projet  de  1835? 

288.  M.  Goupil  de  Préfeln  propose  un  amendement  dont  il  fait 
ressortir  la  sagesse  à  l'aide  de  trois  hypothèses  différentes. 

289.  Citation  de  plusieurs  passages  du  discours  de  M.  Hébert. 
Les  raisons  desquelles  il  étaye  sa  doctrine  sont  plus  spécieuses 
que  solides. 

290.  L'article  445  de  la  loi  nouvelle  contient  une  disposition  tacite 
qui  s'applique  aussi  bien  aux  intérêts  moratoires  qu'aux  con- 
ventionnels. 

285.  Une  des  conse'quences  du  jugement  de'cla- 
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ratif ,  c'est  qu'il  arrête ,  à  l'égard  de  la  masse  seu- 
lement, le  cours  des  intérêts  de  toutes  les  créances 
chirographaires.  On  ne  découvre  aucune  trace  de 
ce  principe  ni  dans  nos  anciennes  ordonnances, 
ni  même  dans  le  Code  de  commerce.  C'est  une 
création  delà  jurisprudence  ayant  acquis  la  force 
d'un  usage,  et  qui,  malgré  certaines  variations, 
n'en  a  pas  moins,  sous  l'ancienne  loi,  presque 
constamment  prévalu. 

D'abord,  quel  motif  a  présidé  à  cette  inno- 
vation ?  L'exposé  de  l'esprit  de  la  loi  et  les  rap- 
ports des  commissions ,  tant  en  1 835  qu'en  1838, 
nous  laissent  à  ce  sujet  dans  l'ignorance  la  plus 
complète. 

286.  M.  Bravard-Veyrières ,  qui  comme  nous 
a  combattu  cette  disposition ,  dans  son  Examen 
comparatif  et  critique,  explique  de  la  manière 
suivante  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur : 

«  On  a  sans  doute  cru  qu'en  arrêtant  le  cours 
»  des  intérêts  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  en 
»  général,  dès  le  jour  de  la  déclaration  de  fail- 
))  lite,  le  résultat  serait  le  même  que  si  on  les 
n  laissait  courir  au  profit  de  tous  les  créanciers, 
»  qu'il  y  aurait  même  quelques  frais  d'enregis- 
»  trement  de  moins.  » 

Les  raisons  qui  suivant  son  avis  ont  frappé 
nos  législateurs ,   bien  qu'étant    les   meilleures 
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qu'on  puisse  donner,  ne  sont  nullement  con- 
cluantes. 

Le  motif  qu'il  y  aurait  quelques  frais  d'enre- 
gistrement de  moins  à  payer ,  pouvait  être  spé- 
cieux sous  le  Code ,  en  raison  de  leur  énormité. 
Mais ,  [la  loi  sur  le(  budget  de  1 834  ayant  dimi- 
nué ces  droits  d'une  manière  tout  à  fait  sensible, 
c'est  en  vain  aujourd'hui  qu'on  chercherait  à 
s'en  étayer. 

D'un  autre  côté  ,  comment  approuver  une 
disposition  qui ,  détruisant  plusieurs  principes  du 
droit,  n'aboutissait  cependant  à  aucun  résultat? 
En  effet,  on  croyait  en  définitive  arriver  à  la 
conclusion  qui,  à  défaut  de  l'exception,  aurait 
été  obtenue. 

287.  En  somme  ,  il  n'est  pas  vrai  qu'arrêter 
les  intérêts  équivaille  à  les  laisser  courir.  Cette 
vérité  va  ressortir  de  l'analyse  des  discussions 
élevées  au  sujet  de  ce  principe  en  1835  et  1838. 

Voici  en  quels  termes  l'article  448  du  projet  de 
1835  s'était  exprimé  dans  son  deuxième  para- 
graphe : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête ,  à 
»  l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des 
»  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un 
»  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hy- 
n  pothèque.  » 

Le  législateur  de  1 838  a  employé  absolument 
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les  mêmes  expressions.  Seulement  il  a  classé  ce 
principe  dans  un  texte  sépare' ,  et  de  plus  il  a  eu 
l'excellente  idée  de  limiter,  quant  aux  intérêts, 
le  recours  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires aux  sommes  provenant  des  biens  spéciale- 
ment affectés  à  leurs  créances. 

288.  A  la  séance  du  17  février  1835  ,  l'hono- 
rable M.  Goupil  dePréfeln  proposa  l'amendement 
qui  suit  : 

«  Les  obligations  à  terme  ne  portant  pas  in- 
»  térêt  ne  seront  admises  que  sous  la  déduction 
»  de  l'escompte.  » 

Il  commence  par  exprimer  une  idée  juste  ,  car 
il  n'existe  pas  dans  le  commerce  de  prêt  gratuit. 
A  cette  proposition  il  aurait  pu  en  ajouter  une 
autre,  c'est  qu'ordinairement  les  capitalistes  ne 
livrent  leurs  fonds  aux  commerçants  qu'à  six  du 
cent.  A  l'aide  de  ces  deux  vérités  nous  parvien- 
drons facilement  à  notre  démonstration  ;  et ,  si 
nous  avons  choisi  les  exemples  de  M.  Goupil  de 
Préfeln ,  c'est  pour  qu'on  apprécie  en  même 
temps  le  vice  des  réponses  des  orateurs  qui  l'ont 
combattu, 

u  Un  commerçant  a  fait  trois  emprunts  de 
»  1 0,000  fr.  chacun  pour  deux  ans.  Avec  l'un  des 
»  prêteurs  voici  comment  il  a  traité  ;  il  a  dit  : 
m  Je  rembourserai  dans  deux  ans,  avec  les  intérêts 
»  de  six  pour  cent ,  la  somme  de  10,000  fr.  Le 
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»  créancier  ne  sera  admis  que  pour  la  somme  par 
»  lui  verse'e  de  10,000  fr.  Avec  un  autre  il  a  été 
»  convenu  qu'on  joindrait  l'intérêt  au  capital ,  et 
»  il  a  dit  :  Je  rembourserai  dans  deux  ans  la 
»  somme  de  1 1 ,200  fr. 

»  Quant  au  troisième,  il  sera  procédé  ainsi  :  Le 
»  créancier  aura  retenu  l'intérêt;  au  lieu  de 
»  verser  réellement  10^000  fr.  il  n'aura  versé 
»  que  8,800  fr.  Eh  bien  !  ce  créancier  sera  admis 
»  pour  10,000  fr.  » 

Une  chose  que  personne  ne  contestera ,  c'est 
que  tous  les  créanciers  ont  les  mêmes  droits  ;  et 
cependant ,  en  vertu  du  système  de  la  loi ,  deux 
sont  admis  pour  1 ,200  fr.  de  plus  que  la  somme 
par  eux  versée. 

Reconnaissons  que  tous  ont  fait  une  opération 
qui  n'est  pas  illicite.  Néanmoins  la  plus  loyale ,  la 
plus  exempte  de  fraude  est  sans  contredit  celle  du 
premier  auquel  les  intérêts  sont  encore  dus. 

En  effet,  il  a  exigé  près  d'un  tiers  pour  cent 
de  moins  que  les  autres. 

Quoi  !  c'est  celui  qui  s'est  montré  le  plus  probe 
qui  perdra ,  tandis  que  les  autres  gagneront  !  En 
équité  la  position  du  perdant  est  meilleure ,  en 
droit  elle  est  éçale  :  c'est  intolérable. 

289.  Nous  avons  vu  avec  étonnement  un 
homme  très-distingué ,  M.  Hébert,  combattre 
une  proposition  aussi  juste. 
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Écoutons-le  : 

«  Je  comprends  bien  que  si  le  titre  donnait 
»  toujours  par  lui-même  la  preuve  que  l'intérêt 
»  était  compris  d'avance ,  il  serait  possible ,  il 
»  serait  juste  de  l'en  distraire.  Mais  l'auteur  de 
»  la  proposition  a  reconnu  lui-même  que  la  plu- 
»  part  du  temps  le  titre  ne  porterait  pas  cette 
»  preuve  ;  et  comme  il  sait  fort  bien  qu'en  ma- 
»  tière  commerciale  comme  en  toute  autre  ma- 
»  lière  on  n'est  pas  admis  à  procéder  contre  tout 
»  le  contenu  aux  actes ,  il  a  proposé  d'établir  une 
»  règle  générale  dont  le  résultat  est  de  soumettre 
»  à  la  réduction  de  l'escompte  tous  les  titres  qui 
»  ne  porteraient  pas  une  stipulation  expresse 
»  d'intérêts.  » 

Déjà  M.  Hébert  abandonne  le  terrain  de  la 
question  en  attribuant  à  M.  Goupil  de  Préfelu 
des  idées  qu'il  n'a  pas  exprimées. 

Certes ,  ce  dernier  n'a  pas  prétendu  que  par 
cela  même  qu'un  titre  ne  porterait  pas  une  sti- 
pulation d'intérêts  ,  il  faudrait  le  soumettre  à 
l'escompte.  Si  un  capitaliste  avait  prêté  sans 
intérêts,  et  qu'il  démontrât  ,  soit  par  les  livres 
du  failli ,  soit  même  par  les  siens ,  aidé  par 
d'autres  présomptions,  qu'à  titre  d'intérêts  il 
n'a  rien  perçu,  il  ferait  fléchir  la  règle  de  l'es- 
compte. Admettant  même  avec  M.  Hébert 
l'inflexibilité  du  principe  de  M.  Goupil  de  Pré- 
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feln  ,  on  s'imaginerait  à  tort  qu'il  serait  impos- 
sible de  prouver  contre  le  créancier.,  ou  qu'il  a 
joint  les  intérêts  à  sa  créance,  ou  que  par  avance 
il  les  a  touchés. 

En  effet,  on  aurait  pour  le  convaincre  de  mau- 
vaise foi  les  livres  du  failli ,  ceux  qu'il  est  obligé 
de  tenir,  et  son  serment.  Comment  d'ailleurs 
pourrait-il  autrement  que  par  une  preuve  écla- 
tante lutter  contre  cette  règle,  qu'en  général  on 
n'avance  pas  ses  fonds  gratuitement? 

En  somme,  M.  Hébert  abuse  étrangement  de 
cette  maxime.,  qu'on  ne  prouve  pas  contre  le 
contenu  aux  actes.  Ce  jurisconsulte  sait  parfai- 
tement qu'elle  doit  être  écartée  dans  tous  les  cas 
de  fraude ,  et  que  s'il  est  un  événement  qui  en 
engendre  de  profondes  et  de  variées ,  c'est  assuré- 
ment la  faillite. 

Si  donc  on  reconnaît  qu'à  l'aide  de  présomp- 
tions simples  on  peut  frapper  de  nullité  des  actes 
authentiques,  quant  à  l'ensemble  des  droits  qui 
en  dérivent ,  à  plus  forte  raison  quand  il  s'agit 
du  mince  accessoire  d'un  droit  qui  résulte  d'un 
acte  sous  seing  privé. 

Laissons  continuer  M.  Hébert. 

«  Voilà  maintenant  ce  qui  adviendra ,  s'il  est 
»  arrivé  que  j'aie  compris  dans  mon  titre,  à  l'a- 
»  vance,  les  intérêts  calculés  à  2  ou  3  pour  cent. 
»  Comme  rien  ne  sera  à  cet  égard  énoncé  dans 
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»  le  titre,  on  déduira,  d'après  le  système  de 
»  M.  Goupil  de  Préicln  ,  5  ou  6  pour  cent  de  mon 
»  titre.  Si  j'ai  prête  sans  intérêt  à  un  commer- 
»  çant  qui  ne  serait  pas  banquier,  parce  que  je 
»  n'aurai  pas  voulu  faire  produire  d'intérêts  à 
»  mon  titre,  il  faudra  que  je  subisse  sur  le  mon- 
»  tant  du  capital  qui  m'appartient  bien  légiti- 
»  mement  une  déduction  d'intérêts. 

»  Ces  résultats  sont  injustes;  il  suffit  de  les 
»  indiquer  pour  repousser  l'amendement,  qui 
»  d'ailleurs,  dans  le  cas  même  où  les  intérêts  ont 
»  été  réellement  prélevés  lors  du  prêt  compris 
»  dans  le  titre ,  aurait  l'inconvénient  d'anéantir 
»  une  convention  librement  consentie  par  le  dé- 
»  biteur  dans  un  temps  non  suspect.  » 

Certes,  si  M.  Hébert  eût  pu  réfléchir  aux  con- 
séquences de  l'amendement  de  M.  Goupil  de  Pré- 
feln  ,  il  aurait  tenu  un  tout  autre  langage.  Sa 
crainte  au  sujet  des  injustices  entraînées  par  la 
théorie  de  ce  dernier,  dans  le  cas  où  le  capitaliste 
n'aura  stipulé  que  2  à  3  pour  cent  d'intérêt,  est 
essentiellement  chimérique.  En  effet,  d'après  le 
système  qu'il  repousse  ,  si  un  créancier  dont  le 
titre  n'est  échu  qu'à  l'expiration  de  deux  années 
est  payé  de  son  dividende  au  bout  d'un  an,  très- 
certainement  il  a  perçu  au  delà  de  ce  qui  lui 
revient  une  année  de  l'intérêt  de  son  dividende. 
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Donc,  en  équité,  on  doit  lui  retenir  l'escompte 
d'un  an. 

Si  le  lecteur  se  reporte  aux  exemples  posés  par 
M.  Goupil  de  Préfeln ,  il  acquerra  la  preuve  que 
précisément  la  doctrine  de  M.  Hébert  favorise  les 
créanciers  qui  ont  prêté  à  un  taux  minime ,  aux 
dépens  des  autres  dépouillés  d'une  partie  de  leur 
créance.  C'est  donc  dans  l'hypothèse  prévue  par 
ce  savant  magistrat  qu'il  y  a  vraiment  injustice; 
car  le  créancier  demande  à  être  porté  au  bilan 
pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  encore  échus. 
Cependant  M.  Hébert  s'est  approprié  le  système 
de  la  commission ,  aux  termes  duquel  il  est  forcé 
de  disjoindre  ce  qu'il  veut  inséparablement  réu- 
nir. Pour  être  d'accord  avec  lui-même  il  aurait 
fallu  qu'il  demandât  la  sanction  du  principe  con- 
traire à  l'usage  qui  prévalut  sous  l'ancien  Code. 

Ce  jurisconsulte  demande  qu'on  respecte  cette 
convention  parce  quelle  remonte  à  une  époque 
où  le  germe  de  la  faillite  n'est  même  pas  encore 
formé.  Cette  raison  est  inadmissible ,  car  de  quel 
droit  lui  assurerait-on  un  avantage  sur  d'autres 
aussi  prudents  mais  plus  loyaux  que  lui  ? 

Si  on  place  le  créancier  en  regard  du  failli 
seulement ,  cette  opinion  est  spécieuse  ;  mais  du 
moment  qu'il  faut  opter  entre  les  intérêts  du  ca- 
pitaliste et  ceux  de  la  masse  victime  d'un  acte 
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à  titre  gratuit  contre  lequel  elle  proteste ,  l'hési- 
tation est  impossible.  Les  cranciers  certant  de 
damno  vitando.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  prê- 
teur, qui  certat  de  lucro  coptando.  Ce  dernier  doit 
renoncer  à  ses  intérêts,  car  en  les  touchant  il 
froisserait  des  droits  plus  sacrés,  plus  légitimes 
que  les  siens. 

Qu'on  proscrive  pour  toujours  cette  fausse  idée 
que  le  contrat  était  permis  en  raison  de  son 
époque.  Il  n'était  valable  en  définitive  qu'à  la 
condition  expresse  du  maintien  de  la  solvabilité 
du  failli  jusqu'au  moment  où  le  capitaliste  aurait 
valablement  acquis  les  intérêts. 

Il  est  à  regretter  que  le  système  de  M.  Goupil 
de  Préfeln  n'ait  pas  été  approfondi  et  développé 
avec  énergie.  Conséquence  d'un  principe  fonda- 
mental en  matière  de  faillite  ,  de  l'égalité  entre 
tous  les  créanciers,  son  triomphe  était  indubi- 
table. 

Le  seul  député  qui  ait  un  peu  fait  ressortir  la 
sagesse  de  cet  amendement  est  M.  Charamaule; 
voici  en  quels  termes  :  «  Un  événement  malheu- 
»  reux  survient  ,  en  face  duquel  le  tireur  de  la 
•»  lettre  de  change  est  obligé  de  payer  par  anti- 
»  cipation.  Mais  puisqu'il  avait  fourni  un  tilre 
»  qui  comprenait  virtuellement  l'intérêt ,  et 
»  l'obligeait  pour  le  capital  et  les  intérêts  jusqu'à 
»  l'échéance  ;  lorsque ,  par  un  événement  qui  ne 
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»  dépendra  pas  de  sa  volonté,  il  sera  contraint  de 
»  payer  par  anticipation  avant  le  terme  stipulé  , 
»  ne  faudra-t-il  pas  qu'on  lui  restitue  L'intérêt  ? 
»  n'est-il  pas  indispensable  de  ne  l'obliger  par 
»  anticipation  que  sauf  escompte  ?  » 

En  définitive  cette  discussion,  si  faiblement 
soutenue  par  les  adversaires  de  M.  Hébert,  a  eu 
un  côté  très-fàcheux  ;  car,  à  son  défaut ,  entraînée 
par  l'équité,  la  chambre  eût  fixé  la  portée  de  ce 
principe. 

290.  L'art.  445  de  la  loi  nouvelle  n'arrêtant  le 
cours  des  intérêts  qu'à  l'égard  de  la  masse  seule , 
a  réservé  implicitement  les  droits  des  créanciers 
contre  le  failli. 

Cette  disposition  tacite  s'applique-t-elle  aussi 
bien  aux  intérêts  moratoires  qu'aux  intérêts  con- 
ventionnels ?  Evidemment. 

Mais  à  quel  moyen  avoir  recours  pour  que  l'art. 
1 147  du  Code  civil  soit  appliqué  au  failli  comme 
à  tout  autre  débiteur ,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
moratoires?  Il  ne  faut  pas  s'adresser  aux  syndics  , 
car  ils  ne  représentent  pas  un  créancier  isolé , 
mais  les  créanciers  envisagés  collectivement. 

Pour  concilier  la  règle  de  l'art.  445  avec  ce 
principe  que  la  faillite  ne  doit  pas  bénéficier  au 
débiteur ,  il  est  nécessaire  de  ranger  cette  Hypo- 
thèse parmi  celles  oii  le  failli  seul  doit  être  ac- 
tionné. 
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Comment  d'ailleurs  pourrait-il  en  être  diffé- 
remment ?  Ce  n'est  jamais  qu'après  l'exécution 
des  promesses  du  concordat ,  ou  postérieurement 
au  contrat  d'union ,  que  chaque  créancier  peut 
faire  appel  à  la  probité  du  failli ,  quand  ce  der- 
nier ambitionne  les  honneurs  de  la  réhabili- 
tation. 

A  cette  époque  on  ne  connaît  plus  ni  masse  ni 
syndics;  le  seul  adversaire  possible  de  chaque 
créancier  c'est  le  failli. 

SECTION  XIV. 

DE   LA  NOMINATION  DU  JLGL-COM.MISS.UHE. 
PRECIS. 

291.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  jugé  à  propos  d'avoir  recours 
à  l'active  surveillance  d'un  des  membres  du  tribunal? 

292.  Sous  l'ancien  Code,  les  attributions  du  juge-commissaire 
étaient  délicates  et  importantes. 

293.  L'article 452  delà  loi  de  1838  l'emporte  de  beaucoup  par 
son  heureuse  rédaction  sur  l'article  458  de  l'ancien  Code. 

294.  Devant  qui  et  dans  quel  délai  doit  être  formé  le  recours 
contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire? 

295.  Le  législateur  a  eu  raison  de  déférer  à  un  vœu  légal  haute- 
ment manifesté  par  la  jurisprudence. 

291.  La  déclaration  de  faillite,  mettant  en 
contact  plusieurs  intérêts  rivaux,  avait  besoin, 
pour  les  dominer,  d'un  homme  qui  joignît  la 

II.  21 
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force  du  caractère  à  la  rectitude  du  jugement,  et  à 
l'expérience  consommée  des  affaires. 

Aussi  le  législateur  n'a-t-il  pu  confier  qu'à  un 
des  membres  du  tribunal  cette  mission  aussi 
honorable  que  diÛicile. 

292.  Sous  l'ancienne  loi  les  attributions  du 
juge-commissaire  n'étaient  pas  dénuées  d'impor- 
tance. Son  oeil  exercé  devait  s'attacher  à  toutes 
les  opérations  des  agents  et  des  syndics  :  sans  dégé- 
nérer en  inquisition ,  sa  surveillance  ne  pouvait 
être  juste  qu'à  la  condition  d'être  sévère. 

Par  cela  même  qu'il  était  chargé  de  contrôler, 
il  devait  rigoureusement  s'abstenir  de  tout  acte 
d'administration;  autrement  il  aurait  manqué  à 
sa  dignité  de  magistrat,  et  aurait  encouru  une 
responsabilité  d'autant  plus  fâcheuse  qu'il  en 
aurait  dégagé  ceux  sur  qui  la  loi  la  faisait  re- 
tomber. 

Aucun  texte  ne  forçait  les  syndics  à  obtenir, 
pour  chaque  acte  d'administration ,  l'approba- 
tion du  juge-commissaire.  Néanmoins,  par  cir- 
conspection et  par  confiance  en  ses  lumières ,  les 
administrateurs  d'une  faillite  étaient  toujours 
bien  avisés  en  le  consultant  dans  les  cas  difficiles. 

Ainsi,  une  dépense  considérable  devenait-elle 
nécessaire,  soit  pour  débrouiller  des  comptes 
courants  très-compliqués  ,  soit  pour  soutenir  des 
procès  d'une  haute  importance  ?  ce  n'était  jamais 
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sans  fruit  qu'ils  se  précautionnaient  de  l'avis  du 
magistrat  délégué  par  le  tribunal. 

Si,  en  thèse  générale,  les  syndics  n'étaient  pas 
forcés  de  s'abstenir  d'une  opération  projetée  en 
raison  du  refus  d'autorisation  du  juge-commis- 
saire, il  fallait  excepter  de  cette  règle  les  actes 
qui ,  en  dehors  de  cette  autorisation ,  n'avaient 
aucune  valeur  légale. 

En  somme,  bien  que  le  Code  de  1807  défendit 
au  commissaire  d'administrer,  il  n'entrait  pas 
moins  dans  ses  attributions  d'empêcher,  ou  par 
sa  propre  autorité,  ou  en  faisant  appel  à  celle 
plus  imposante  du  tribunal ,  tout  ce  qui  lui  pa- 
raissait contraire  aux  lois,  aux  mœurs  et  aux 
intérêts  de  la  masse. 

L'article  458  chargeait  spécialement  ce  ma- 
gistrat du  rapport  de  toutes  les  contestations 
auxquelles  la  faillite  pouvait  donner  lieu.  Cette 
disposition  était  éminemment  sage  ;  car,  ayant  la 
connaissance  intime  des  démarches  des  syndics, 
des  menées  du  failli  et  des  tiers  ,  lui  seul  était  en 
position  de  saisir  toutes  les  trames  de  la  faillite, 
et  de  montrer  au  tribunal  sa  véritable  physio- 
nomie. 

Ce  même  article  458 ,  dans  le  but  louable  de 
préciser  les  principales  obligations  du  commis- 
saire, s'était,  par  trop  d'ambition,  écarté  des 
règles  d'une  sage  méthode.  Disséminées  dans  le» 
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nombreux  'chapitres  qui  formaient  le  titre  des 
faillites,  il  était  impossible,  même  par  un  effort 
d'habileté,  de  les  réunir  dans  le  paragraphe  d'un 
même  article;  aussi  plusieurs  furent  nécessaire- 
ment oubliées. 

293.  La  nouvelle  loi  a  su  éviter  cet  écueil. 

En  effet  l'article  452  commence  par  ces  mots  : 
«  Le  juge-commissaire  sera  "chargé  spécialement 
»  d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et  la 
»  gestion  de  la  faillite.  » 

La  rédaction  de  ce  texte  est  heureuse  ;  elle  est 
aussi  concise  qu'exacte. 

En  1835,  M.  Réalier-Dumas  préférait  l'ar- 
ticle du  projet  aux  termes  duquel  on  imposait  au 
juge-commissaire  la  convocation  immédiate  des 
créanciers.  Ses  motifs  ne  furent  pas  goûtés  par  la 
chambre,  qui  eut  la  sagesse  de  s'approprier  l'ob- 
servation suivante,  qui  appartient  à  M.  Dufaure: 

«  La  faillite  se  compose  d'opérations  diverses. 
»  Le  projet  a  examiné  chacune  d'elles ,  ou  les  a 
»  mises  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  ; 
»  mais  au  commencement  de  la  loi  on  ne  saurait 
«  pas  parler  de  chacune  d'elles.  On  a  employé 
»  une  expression  générale ,  les  opérations  et  la 
»   gestion  de  la  faillite. 

»  Il  me  semble  que  dans  cet  article  une  expres- 
»  sion  générale  vaut  mieux  que  des  expressions 
»  spéciales.  » 
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294.  La  nouvelle  loi  a  donné  de  l'extension 
aux  pouvoirs  des  juges-commissaires  :  leur  impor- 
tance dans  une  faillite  complique'e  est  devenue 
telle,  qu'ils  n'auraient  plus  d'excuse  s'ils  méri- 
taient, à  l'avenir,  le  reproche  d'insouciance  qui 
leur  a  été  si  souvent  adressé  par  une  foule  de 
praticiens. 

Sous  l'empire  du  Code ,  les  tribunaux ,  sentant 
la  nécessité  d'augmenter  l'autorité  du  magistrat 
revêtu  de  leur  confiance,  avaient  presque  unani- 
mement décidé  que  le  recours  contre  les  ordon- 
nances du  juge-commissaire  ne  serait  admis  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Cette  règle,  de 
nature  à  empêcher  bien  des  mauvaises  chicanes 
qui  entraînaient  perte  de  temps  et  d'argent ,  a  été 
consacrée  avec  raison  par  l'article  453  du  nouveau 
Code. 

C'est  au  tribunal  de  commerce  qu'on  doit 
appeler  des  ordonnances  qui  émanent  du  juge- 
commissaire.  La  loi  de  \  838 ,  à  l'exemple  de  l'an- 
cienne ,  n'a  point  fixé  de  délai.  Aussi  a-t-on  natu- 
rellement, pour  la  déférer  au  tribunal,  jusqu'à 
l'exécution  de  l'ordonnance. 

En  1 835  ^  M.  Lavielle  aurait  voulu  qu'on  ajou- 
tât :  «  Dans  les  trois  jours  de  la  prononciation. 

»  Passé  ce  délai,  le  recours  n'aurait  plus  été 
»  recevable.  » 

M,  le  rapporteur  répondit  à  M.  Laviçlle,  en 
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disant  :  «  C'est  jusqu'à  l'exécution  de  l'ordon- 
n  nance.  Quand  on  la  fera  exécuter,  on  s'y  oppo- 
»  sera  si  on  veut  la  contredire.  Il  en  sera  comme 
»  par  le  passé.  » 

M.  Lavielle  retira  son  amendement. 

295.  La  nouvelle  loi  a  eu  le  mérite  de  com- 
pléter l'institution  des  juges-commissaires.  Aussi 
ne  pouvait-elle  pas  s'empêcher  de  consacrer , 
comme  principe  essentiel  pour  la  sauvegarde  des 
nombreux  ayants  droit  d'une  faillite ,  qu'à  toute 
époque  il  serait  loisible  au  tribunal  de  remplacer 
le  juge-commissaire  par  un  autre  de  ses  membres. 

En  déférant  à  ce  vœu  lésai  manifesté  d'une 
manière  si  éclatante  par  la  jurisprudence ,  le 
législateur  a  voulu  proscrire  tout  arbitraire.  Les 
syndics  relèvent  du  juge-commissaire  ,  ce  dernier 
du  tribunal,  et  le  tribunal  de  la  cour  royale,  de  la 
loi  et  de  sa  conscience. 

Quand  le  tribunal ,  à  la  requête  des  parties  in- 
téressées, ou  sur  la  propre  demande  du  juge-com- 
missaire, pourvoit  à  son  remplacement,  il  décide 
administrativement,  et  ne  doit  compte  à  personne 
des  raisons  qui  l'ont  déterminé  ;  par  ce  motif  et 
d'après  l'art.  583  de  la  nouvelle  loi ,  le  jugement , 
soit  qu'il  s'applique  à  la  nomination,  soit  qu'il 
s'applique  au  remplacement,  n'est  susceptible 
ni  d'opposition  ,  ni  d'appel ,  ni  de  recours  en  cas- 
sation. 
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Aux  termes  du  paragraphe  5  du  même  article  , 
se  trouvent  dans  le  même  cas  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce ,  statuant  sur  les  recours 
formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Nos  législateurs,  dans  cette  partie  de  la  loi,  ont 
bien  mérité  du  commerce  ,*  ces  dernières  dispo- 
sitions, qui  brillent  par  la  plus  haute  sagesse ,  té- 
moignent de  leur  volonté  d'imprimer  la  plus 
grande  célérité  aux  opérations  de  la  faillite.  La 
confiance  qu'ils  ont  témoignée  aux  juges  consu- 
laires, la  plupart  praticiens  distingués ,  jointe  à 
la  simplicité  méthodique  de  cette  partie  de  leur 
administration ,  fait  autant  honneur  à  leur  pré- 
voyance qu'à  leurs  connaissances  spéciales  en 
cette  matière. 

SECTION  XV. 

de  l'apposition  des  scellés,  et  des  premières  dispositions  a 
l'égard  de  la  personne  du  sailli. 

Si". 

De  l'apposition  des  scellés. 
PRÉCIS. 

29G.  Quels  sont  les  motifs  de  l'apposition  des  scellés?  L'ancien 
Code  avait  donné  trop  d'extension  à  eette  mesure  conserva- 
toire. 
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297.  La  mauvaise  rédaction  de  l'article  457  de  la  nouvelle  loi 
impose  aux  juges  de  paix  une  obligation  bien  difficile  à  rem- 
plir. 

298.  Aux  formes  lentes  et  dispendieuses  de  l'ancienne  loi ,  le 
nouveau  Code  a  substitué  des  formes  aussi  rapides  qu'écono- 
miques. 

299.  Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  tous  les  objets  qui 
peuvent  être  garantis  par  cette  mesure  de  précaution. 

300.  C'est  avec  raison  qu'on  a  supprimé  l'apposition  des  scellés 
quand  tout  l'actif  de  la  faillite  peut  êirc  inventorié  dans  un  seul 
jour. 


296.  De  toutes  les  mesures  ordonne'es  par  le 
jugement  déclaratif,  la  plus  urgente  est  incon- 
testablement l'apposition  des  scelle's.  Protectrice 
des  intérêts  des  créanciers ,  et  même  de  ceux  du 
failli  s'il  est  honnête  homme  ,  elle  ne  pouvait 
trop  tôt  être  mise  à  exécution  ;  car,  à  son  défaut, 
la  plupart  du  temps  les  autres  actes  qui  découlent 
du  jugement  qui  déclare  la  faillite  auraient  perdu 
toute  leur  vitalité. 

Pénétré  de  ces  motifs,  le  Code  de  1807  avait 
poussé  trop  loin  sa  prédilection  pour  cet  acte  con- 
servatoire. Son  article  450  accordant  au  juge  de 
paix  la  faculté  d'apposer  les  scellés  sur  la  notoriété 
acquise  t  entraînait  avec  lui  dans  la  pratique  deux 
graves  inconvénients. 

Effrayés  de  l'élasticité  de  ces  expressions  noto- 
riété acquise  t  certains  juges  de  paix  considéraient 
ce  texte  comme  une  lettre  morte;   d'autres  au 
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contraire  s'attachant  davantage  à  la  signification 
des  mots  qu'à  l'esprit  du  Code ,  et  s' exagérant 
l'importance  des  rumeurs  populaires,  en  faisaient 
une  trop  fréquente  application. 

297.  La  nouvelle  loi  a  donné  de  l'efficacité  au 
pouvoir  du  juge  de  paix  en  lui  assignant  de  sages 
limites.  D'après  l'art.  457,  il  ne  peut  agir  qu'en 
cas  de  disparition  du  débiteur',  ou  de  détourne* 
ment  de  tout  ou  partie  de  l'actif. 

Cette  rédaction  n'est  pas  aussi  bonne  que  l'in- 
tention j  car ,  entendue  littéralement  dans  cette 
dernière  hypothèse ,  elle  ne  présenterait  qu'un 
sens  absurde. 

D'un  autre  côté  le  juge  de  paix,  sous  prétexte 
de  vivifier  ce  texte ,  ne  doit  pas  commencer  son 
opération  avant  d'avoir  acquis  la  certitude  d'un 
projet  de  détournement  qui  est  sur  le  point  de  se 
réaliser. 

La  tâche  qui  lui  est  imposée  est  d'une  difficulté 
extrême.  Il  faut  qu'il  redouble  de  prudence  et 
d'attention  ,  et  qu'il  déploie  toute  sa  perspicacité; 
car  le  législateur,  par  son  défaut  de  netteté,  l'a 
laissé  dans  l'incertitude  la  plus  pénible. 

298.  Aux  termes  des  art.  449  et  453  du  Code 
de  1807  ,  il  fallait  envoyer  au  juge  de  paix  expé- 
dition du  jugement  qui  avait  déclaré  la  faillite. 
A  son  tour  ce  magistrat  devait,  sans  délai,  faire 
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parvenir  au  tribunal  son  procès-verbal  d'apposi- 
tion des  scelle's. 

A  ce  mode  aussi  complique'  que  lent  et  coûteux, 
la  loi  du  28  mai  1 838  a  fait  succe'der  des  formes 
simples,  rapides,  économiques.  Un  avis  de  la  dis- 
position du  jugement  ordonnant  l'apposition  des 
scelle's  est  expédie'  sans  retard  au  juge  de  paix 
par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce.  Aussitôt 
son  travail  termine',  le  juge  de  paix  est  tenu  d'en 
donner  avis  au  président  du  tribunal  consulaire. 

299.  Aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  du 
Code  ,  les  scellés  doivent  être  apposés  sur  tous  les 
effets  qui  appartiennent  au  failli  :  boutiques,  ma- 
gasins ,  comptoirs ,  caisses ,  portefeuilles ,  livres  , 
papiers,  meubles,  rien  de  ce  qui  peut  être  garanti 
par  cette  mesure  ne  doit  être  omis. 

Si  une  société  en  nom  collectif  vient  à  tomber 
en  faillite ,  ce  n'est  pas  seulement  l'actif  qui  se 
trouve  au  siège  principal  de  la  société,  qui  doit  être 
enfermé  sous  les  scellés ,  mais  encore  celui  qu'on 
découvre  au  domicile  séparé  des  divers  associés 
solidaires.  Nous  renvoyons  le  lecteur  qui  désire- 
rait approfondir  une  question  du  plus  haut  inté- 
rêt, née  de  la  combinaison  de  cette  règle  avec 
l'art.  438  de  la  nouvelle  loi,  aux  nos  165,  166  et 
\  67  de  notre  livre. 

300.  La  marche  d'une  faillite ,  quelle  que  soit 
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la  sagesse  de  la  loi  qui  la  régit  et  l'habileté  des 
syndics  qui  l'administrent,  est  presque  toujours, 
par  la  force  des  choses,  arrêtée  par  de  nombreux 
obstacles.  Aussi  nos  législateurs,  en  procédant 
immédiatement  à  l'inventaire  de  l'actif  du  failli , 
quand  cette  opération  peut  se  terminer  en  un 
jour,  ont-ils  rendu  au  commerce  un  service  réel; 
car  supprimer  dans  ce  cas  l'apposition  des  scel- 
lés ,  c'est  faire  gagner  du  temps  et  évitei\des  frais 
à  tous  les  ayants  droit. 

Le  Code  de  commerce  avait  méthodiquement 
rassemblé  dans  un  seul  chapitre  les  divers  articles 
qui  traitaient  de  l'apposition  des  scellés.  Nous 
constatons  à  regret  que  la  nouvelle  loi  s'est,  sur 
ce  point,  montrée  très-inférieure  à  l'ancienne. 
D'abord ,  en  ne  consacrant  qu'un  seul  chapitre , 
ce  qui  était  un  tort,  elle  devait  distinctement  et 
par  ordre  poser  les  principes  qui  se  rattachaient 
à  chaque  matière;  ensuite,  elle  est  inexcusable 
d'avoir  ,  dans  un  même  article,  disserté  sur  l'ap- 
position des  scellés  et  sur  la  contrainte  par  corps 


à  l'égard  du  failli. 
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§11. 

Des  premières  dispositions  à  l'égard  de  la  personne  du 
failli. 

PRÉCIS. 

301.  Il  y  a  injustice  à  mettre  en  regard  d'un  failli  de  bonne  foi 
le  prévenu  d'un  délit  ou  d'un  crime. 

302.  L'article 4 55  du  Code  de  1807  était,  par  son  trop  de  sévérité, 
presque  complètement  tombé  en  désuétude. 

303.  Le  principe  de  l'arrestation  préventive  a  été  mitigé  par  la 
nouvelle  loi  à  des  conditions  pleines  de  sagesse. 

304.  En  maintenant  en  liberté  le  failli  qui  se  serait  conformé  à 
l'article  456 ,  le  législateur  aurait  décrété  une  chose  utile  à  tous 
les  intéressés. 

305.  Deux  sortes  de  sauf-conduit  fournissent  au  failli  les  moyens 
de  se  soustraire  à  l'application  de  l'article  455. 

306.  Pourquoi  ne  peut-on  recevoir  aucun  écrou  ni  recommanda- 
tion contre  le  commerçant  incarcéré  avant  sa  faillite? — Amé- 
lioration notable. 

301 .  La  faillite,  bien  qu'elle  soit  un  e've'ne- 
ment  d'une  très-haute  porte'e  dans  le  monde 
commercial,  n'est  cependant,  en  principe  géné- 
ral ,  ni  un  de'lit  ni  un  crime.  Le  plus  souvent  elle 
a  e'te'  amene'e  par  des  sinistres  de  force  majeure  et 
par  un  concours  fatal  de  chances  désastreuses  qui 
viennent  fondre  sur  le  malheureux  débiteur. 

Admettant  même  que  le  désordre  du  failli  et 
quelques  légères  imprudences  aient  hâwé  le  mo- 
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ment  de  sa  catastrophe,  est-ce  encore  une  raison 
pour  lui  enlever  sa  liberté  ? 

Peut-on,  sans  barbarie,  comparer  un  débiteur 
de  bonne  foi,  dont  la  loyauté  a  résisté  à  l'épreuve 
de  l'adversité,  avec  celui  qui  est  accusé  d'un  délit 
passible  d'une  peine  correctionnelle,  ou  d'un 
crime  emportant  peine  afïïictive  et  infamante? 

Cependant,  si  le  prévenu  a  un  domicile,  il  dé- 
pend du  juge  d'instruction  de  lui  épargner  l'hu- 
miliation de  l'emprisonnement. 

302.  Rédigé  à  une  époque  où  des  hommes 
éhontés  demandaient  à  la  banqueroute  la  fortune 
que  d'autres ,  plus  tard ,  ont  demandée  aux  socié- 
tés par  action ,  le  Code  de  commerce  consacra  le 
déplorable  principe  de  l'arrestation  préventive 
du  débiteur.  L'équité ,  dont  la  sanction  s'étend  à 
mesure  du  progrès  des  lumières ,  rendit  très-dif- 
ficile l'application  de  l'art.  455  de  l'ancien  Code  : 
aussi  était-il,  dans  les  derniers  temps,  presque 
tombé  en  désuétude. 

Sur  42,272  faillites  ouvertes  judiciairement 
pendant  dix  ans ,  le  failli  présent  a  conservé  sa 
liberté  dans  3,105.  Qu'on  calcule  approximative- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  la  fuite ,  soit 
qu'ils  se  sentissent  coupables,  soit  qu'à  tout 
prix  ils  voulussent  éviter  l'arrestation,  on  sera 
bientôt  fixé  sur  le  sort  qui  a  été  réservé  à  cette 
disposition  vraiment  draconienne. 
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303.  La  loi  du  28  mai  1838  a  reproduit  litté- 
ralement dans  son  article  455  le  principe  de  la 
détention  préventive.  Tel  heureusement  n'a  pas 
été  son  dernier  mot;  car,  dans  l'article  qui  suit , 
elle  a  senti  le  besoin  de  mitiger  une  règle  aussi 
vicieuse  qu'imprévoyante. 

Sentant  combien  la  présence  du  failli  est  pré- 
cieuse pour  les  créanciers  dans  ces  premiers  mo- 
ments de  désordre  inévitable  après  un  pareil 
événement ,  elle  a  cherché  à  le  captiver  par  l'es- 
poir de  sa  libération.  Les  conditions  qu'elle  y  a 
attachées  sont  pleines  de  sagesse  et  de  profondeur, 
et  on  ne  saurait  trop  louer  l'article  456  d'avoir 
exigé  une  déclaration  de  faillite  spontanée  qui  fut 
suivie  du  dépôt  du  bilan. 

Grâce  à  cette  prescription ,  une  foule  de  faillis 
qui  cherchaient  à  se  soustraire  aux  exigences  de 
l'article  445  viendront  au  contraire  se  placer 
sous  la  protection  de  l'article  456. 

De  cette  manière,  la  loi  nouvelle,  étendant  son 
empire  sur  presque  toutes  les  faillites  ,  sera  vrai- 
ment pratique ,  et  élèvera  un  puissant  obstacle 
contre  des  fraudes  infâmes  que  la  clairvoyance 
du  juge-commissaire,  aidé  des  syndics,  pouvait 
seule  rendre  impraticables. 

304.  On  pouvait  encore  plus  sûrement  attein- 
dre ce  but  par  la  règle  que  tout  failli  se  confor- 
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mant  aux  articles  438  et  439  jouirait  provisoi- 
rement de  sa  liberté. 

On  a  droit  de  s'étonner  que  le  gouvernement 
et  les  chambres  aient  reculé  devant  cette  amélio- 
ration ,  après  ces  paroles  consignées  en  \  835 
dans  le  rapport  de  M.  Renouard  : 

«  Le  projet  voulant  éviter  les  reproches  adres- 
»  ses  à  l'ancienne  loi,  a  permis,  en  certains  cas, 
»  que  les  faillis  fussent  affranchis  du  dépôt  sans 
»  être  obligés  de  subir  les  délais  et  les  formes 
»  d'une  obtention  de  sauf-conduit.  On  a  pensé 
»  pouvoir  mettre5  pour  condition  à  cet  affran- 
»  chissement  la  déclaration  spontanée  de  faillite , 
»  avec  remise  volontaire  de  bilan.  Ces  déclara- 
))  tions ,  en  effet ,  ne  sauraient  être  trop  encou- 
»  ragées.  Il  y  a  de  la  part  d'un  commerçant  au 
»  dessus  de  ses  affaires  de  Y  honnêteté ,  et  presque 
»  toujours  du  courage,  à  déclarer  promptement 
»  sa  faillite ,  sans  recourir ,  comme  on  le  fait  si 
»  souvent ,  aux  plus  misérables  opérations ,  afin 
»  de  retarder  de  quelque  temps  une  catastrophe 
»  inévitable ,  au  préjudice  de  la  portion  d'actif 
»  qui  pourrait  diminuer  la  perte  des  créanciers 
»  sérieux  et  légitimes. 

»  C'est  donc  une  disposition  prévoyante  et 
»  équitable  que  celle  de  l'article  455  du  projet, 
»  qui ,  dans  les  cas  de  déclaration  volontaire  par 
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»  le  failli,  permet  au  tribunal  de  l'affranchir  du 
»  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  » 

Autant  ces  motifs,  qui  révèlent  une  parfaite 
intelligence  de  la  matière ,  sont  louables,  autant 
il  faut  blâmer  la  conclusion  à  laquelle ,  sans  nos 
observations  précédentes ,  le  lecteur  ne  se  serait 
pas  attendu. 

Comment!  on  veut  que  le  débiteur  rédige?  son 
bilan  à  la  hâte ,  et  coure  au  greffe  le  porter ,  en 
déclarant  sa  faillite ,  quand  pour  récompense  de 
ces  actes  qui  prouvent  sa  ferme  confiance  dans 
la  loyauté  de  sa  conduite ,  on  ne  lui  offre  en  per- 
spective qu'une  espérance.  Il  est  à  la  merci  des 
juges  consulaires ,  et  on  veut  qu'il  ait  confiance 
dans  le  texte  qui  leur  accorde  un  pouvoir  il- 
limité. 

Cette  disposition  n'aura  donc  d'efficacité  que 
parce  que,  sa  lettre  répugnant  à  nos  moeurs  com- 
merciales ,  les  tribunaux  de  commerce  invoque- 
ront son  esprit  ,  et  conserveront  au  failli  sa 
liberté ,  chaque  fois  que  par  son  obéissance  à  la 
loi  il  aura  su  s'en  rendre  digne. 

En  maintenant  sa  liberté  au  débiteur ,  les  inté- 
rêts des  créanciers  et  de  la  société  n'en  pourront 
jamais  souffrir  ,  en  raison  du  paragraphe  final  de 
l'article  456,  ainsi  conçu  :  <c  La  disposition  du 
»  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dépôt  ou 
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»  de  la  garde  de  sa  personne,  pourra  toujours, 
»  suivant  les  circonstances  ,  être  ultérieurement 
»  rapportée  par  le  tribunal  de  commerce.  » 

En  faisant  concorder  ce  texte  avec  la  nouvelle 
rédaction,  la  liberté  pure  et  simple  du  failli  ne 
présentera  jamais  aucun  inconvénient. 

La  fin  de  l'article  456  réfute  donc  péremptoi- 
rement son  commencement. 

Les  scrupules  du  législateur  auraient  dû  en 
tout  cas  être  levés  par  les  dispositions  combinées 
des  articles  459  et  460.  Le  premier  ordonne  au 
greffier  d'instruire  le  procureur  du  roi  de  la  fail- 
lite ,  en  lui  envoyant  dans  les  vingt-quatre  heures 
un  extrait  du  jugement  qui  Ta  déclarée;  et  le 
second  recommande  le  soin  de  la  mesure  d'ar- 
restation au  ministère  public  et  aux  syndics. 

Les  représentants  de  la  société  et  de  l'intérêt 
privé ,  dont  la  vigilance  n'est  jamais  en  défaut , 
vont  commencer  leur  investigation,  qui  quelque- 
fois pèche  par  excès  de  zèle.  Et  cependant  toutes 
ces  garanties ,  assez  imposantes  pour  rassurer  les 
consciences  les  plus  timorées,  n'ont  malheureu- 
sement pas  suffi  aux  auteurs  de  notre  loi. 

305.  Si  les  juges  consulaires  n'ont  pas  usé  de 
la  faculté  que  leur  laisse  l'article  456  ,  et  qu'ils 
aient  dans  toute  sa  rigueur  appliqué  au  failli  le 
principe  de  l'arrestation  préventive ,  il  lui  reste 
encore  la   ressource  d'un  sauf-conduit.   Déposé 

II.  22 


338  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes  ,  ou  confié 
à  la  surveillance  d'un  officier  de  police,  de  justice, 
ou  d'un  gendarme ,  il  faut ,  pour  qu'il  sorte  de 
cet  e'tat,  une  décision  du  tribunal  qui  pronon- 
cera sur  la  demande  du  juge-commissaire ,  ou 
même  sur  la  sienne. 

Il  existe  deux  sortes  de  sauf-conduits  bien  dis- 
tincts :  en  vertu  du  premier  le  failli  obtient  sa 
liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne; 
d'après  le  second ,  la  liberté  est  accordée  sous  la 
condition  de  fournir  caution  qu'il  se  représen- 
tera quand  sa  présence  sera  jugée  utile.  Dans  le 
cas  où  il  refuserait  de  comparaître ,  la  somme 
arbitrée  par  le  tribunal  serait  adjugée  au  profit 
de  la  masse. 

Rarement  cette  obligation  sera  imposée  au  dé- 
biteur, surtout  si  sa  loyauté  est  à  l'abri  de  toute 
atteinte ,  et  que  l'état  apparent  de  ses  affaires  se 
présente  sous  des  auspices  favorables. 

Ces  deux  articles  472  et  473  n'auraient  pas  dû 
figurer  au  chapitre  cinq  où  sont  exposées  les  fonc- 
tions des  syndics  ;  leur  place  véritable  et  métho- 
dique était  tout  naturellement  à  côté  des  art.  455 
et  456. 

306.  Assez  souvent  la  faillite  est  précédée  par 
une  gêne  horrible,  et  des  condamnations  par 
corps  ont  été  prononcées  et  même  exécutées  con- 
tre le  débiteur.  Aujourd'hui ,  comme  sous  l'em- 


ET    DE    SES    EFFETS.  339 

pire  du  Code  ,  on  ne  pourra  recevoir  aucun  e'crou 
ou  recommandation,  n'importe  pour  quelle  espèce 
de  dettes. 

Ce  principe ,  placé  à  la  fin  de  l'art.  455  de  la 
nouvelle  loi ,  n'est  que  la  conséquence  d'un  autre 
dont  la  réalité  n'est  pas  plus  contestable ,  quoi- 
qu'on ne  le  rencontre  nulle  part  écrit  dans  le 
Code. 

En  effet ,  comment  serait-il  possible  à  un 
créancier  de  recommander  son  débiteur  posté- 
rieurement à  sa  faillite  ,  quand  la  condamnation 
qui  a  précédé  cet  événement  tombe  de  plein 
droit,  et  que,  par  l'effet  delà  saisine  des  syndics, 
il  est  lui-même  dans  l'impuissance  d'agir? 

Ce  n'est  donc  plus  en  vertu  du  jugement  obtenu 
avant  la  faillite  que  le  débiteur  demeure  en  pri- 
son ,  mais  parce  que  la  loi  a  cru  devoir  s'assurer 
de  sa  personne  dans  le  double  intérêt  de  la  vin- 
dicte publique  et  de  la  masse. 

La  contrainte  par  corps,  qui  n'est  ni  une  peine 
ni  un  mode  de  payement ,  mais  bien  une  voie  de 
coaction  pour  découvrir  les  ressources  cachées 
du  débiteur ,  a  perdu  toute  son  efficacité,  puisque 
ce  dernier  est  dépouillé  de  tous  ses  biens. 

La  mauvaise  rédaction  de  l'article  456  peut 
entraîner  les  plus  graves  inconvénients.  11  sem- 
blerait, d'après  l'ensemble  de  ce  texte,  que  le 
tribunal  de  commerce  doit  forcément  refuser  un 
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sauf-conduit  au  commerçant  incarcéré  avant  sa 
faillite.  Telle  n'a  pas  cependant  été  l'intention 
du  législateur  ;  car  alors  il  se  serait  montré  plus 
sévère  que  l'ancien  Code ,  précisément  dans  un 
article  qui  était  consacré  pour  adoucir  ses  ri- 
gueurs. 

Si  la  contrainte  par  corps  résulte  de  condam- 
nations civiles ,  correctionnelles  ou  criminelles, 
la  déclaration  de  faillite  est  sans  aucune  influence 
pour  la  faire  cesser. 

Ici ,  bien  évidemment,  les  mêmes  motifs  n'exis- 
tent plus. 

Sous  l'ancien  Code  ,  à  défaut  d'argent  pour 
pourvoir  aux  premiers  frais  de  la  faillite ,  on  ne 
pouvait  même  pas  mettre  à  exécution  le  jugement 
déclaratif.  La  marche  de  la  faillite  se  trouvait 
paralysée,  et  tout  le  monde  s'entendait  pour 
échapper  aux  exigences  d'une  loi  purement  théo- 
rique. 

Le  législateur,  en  décidant  que  le  trésor  fe- 
rait l'avance  des  frais  entraînés  par  l'ensemble 
des  dispositions  du  jugement  déclaratif,  a  cédé 
à  une  inspiration  aussi  utile  que  généreuse.  Le 
gouvernement  n'a  rien  à  craindre  pour  son  rem- 
boursement; un  privilège  qui  n'est  primé  que 
par  celui  plus  sacré  du  propriétaire  lui  garantit 
sa  créance. 

Honneur  au  législateur ,  pour  avoir  consacré 
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une  disposition  qui  accélère  et  facilite  la  liqui- 
dation toujours  trop  longue  !  On  retrouve  avec 
plaisir  dans  cette  occasion  une  e'manation  de  cet 
esprit  libéral  qui  en  1835  délivra  les  faillites 
d'une  grande  partie  des  droits  d'enregistrement. 

SECTION  XVI. 

DE    LA    XOMISATIOX  ET    DU  REMPLACEMENT  DES  SYNDICS  PROVI- 
SOIRES. 

PRECIS. 

307.  Quid  de  la  théorie  de  l'ancien  Code?  —  Le  délai  de  quin- 
zaine est  suffisant  pour  réunir  la  plus  grande  partie  des  créan- 
ciers présumés. 

308.  Utilité  du  rapport  du  juge-commissaire.  —  Ces  mots  :  les 
syndics  ainsi  institués  sont  définitifs ,  ont  une  grande  portée. 

309.  Les  créanciers  eux-mêmes  ont  intérêt  à  ce  que  les  syndics 
soient  choisis  en  dehors  de  la  masse.  —  Pourquoi? 

310.  Quels  que  soient  les  administrateurs  d'une  faillite,  il  est 
toujours  sage  de  leur  allouer  une  indemnité. 

311.  Il  y  aura  désormais  toujours  solidarité  entre  les  syndics  pour 
les  faits  divers  relatifs  à  leur  gestion. 

312.  Quel  est  le  motif  qui  a  présidé  à  la  règle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 463  ? 

307.  La  théorie  de  l'ancien  Code,  quant  à 
l'institution  des  syndics ,  reposait  sur  de  larges 
bases.  Chaque  phase  de  l'administration  de  la 
faillite  était  confiée  à  des  mandataires  distincts^ 
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dont  le  mode  de  nomination  différait  autant  que 
l'étendue  des  pouvoirs.  Le  tribunal  seul  nom- 
mait les  agents ,  à  la  condition  de  désigner  un  des 
trois  candidats  présentés  par  les  créanciers.  Le 
choix  des  syndics  'provisoires  lui  appartenait.  Les 
syndics  définitifs  ne  devaient  leur  élection  qu'aux 
créanciers. 

Le  système  de  la  nouvelle  loi  est  infiniment 
préférable  à  cette  combinaison  ingénieuse  et 
savante,  il  est  vrai ,  mais  dispendieuse  et  embar- 
rassante pour  la  marche  de  la  faillite. 

Par  le  jugement  qui  déclare  la  cessation  de 
payement  on  nomme  un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires :  leur  nombre  ne  pourra  jamais  dépasser 
trois. 

Comme  l'actif  de  la  faillite  est  la  propriété 
des  créanciers _,  le  juge-commissaire  ne  peut  trop 
tôt  se  mettre  à  l'œuvre  pour  les  convoquer.  En 
effet,  le  nouveau  Code  ne  lui  accorde  pour  les 
réunir  qu'un  délai  de  quinze  jours.  Avec  la  ra- 
pidité imprimée  aujourd'hui  à  nos  relations  com- 
merciales ,  ce  délai  suffit  pour  rassembler  ceux 
qui  habitent  la  France,  les  îles  voisines  qui  en 
dépendent ,  ainsi  que  les  contrées  limitrophes. 

Tout  porte  donc  à  espérer  que  les  créanciers 
présents  à  cette  réunion  formeront  une  masse 
imposante,  et  que  la  disposition  qui  prescrit  de 
les  consulter  sur  l'état  des  créanciers  présumés 
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et  sur  la  nomination  des  nouveaux  syndics  por- 
tera ses  fruits. 

308.  C'est  avec  raison  quon  a  ordonné  de 
dresser  procès-verbal  des  dires  et  observations 
des  créanciers ,  afin  que  cette  pièce  décisive,  exa- 
minée par  le  tribunal,  l'aidât  à  faire  de  bons  choix. 

La  nomination  des  syndics  étant  une  chose  des 
plus  délicates  ,  le  législateur  a  beaucoup  compté 
sur  les  lumières  qui  jailliront  du  rapport  du  juge- 
commissaire.  Avant  de  proposer  au  tribunal  un 
mandataire  qui  va  être  investi  de  la  confiance  de 
ceux  qui  souvent  ne  l'auront  pas  désigné ,  il  doit 
se  livrer  à  un  examen  approfondi  de  son  aptitude 
et  de  sa  moralité. 

En  effet ,  l'article  462  le  proclame  énergique- 
ment ,  les  syndics  ainsi  nommés  sont  définitifs. 

Bien  que  cette  expression  ait  été  critiquée  par 
quelques  auteurs ,  elle  me  paraît  avoir  une  im- 
mense portée.  Guidés  par  elle,  nos  juges  consu- 
laires comprendront  toute  l'économie  d'une  loi 
qui  a  eu  le  grand  mérite  de  simplifier  des  formes 
trop  compliquées,  trop  abstraites,  et  de  rame- 
ner au  régime  légal  un  grand  nombre  de  faillites 
qui  s'en  seraient  écartées. 

Grâce  à  elle^  on  pénétrera  jusqu'au  fond  de  la 
pensée  du  législateur. 

Rapprochez  ces  mots  :  le  tribunal  nommera 
de  nouveaux  syndics ,  ou  continuera  les  premiers 
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dans  leurs  fonctions  ,  de  ceux-ci  :  ils  pourront 
être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la 
masse ,  vous  acquerrez  la  certitude  que  les  mêmes 
administrateurs  présideront  à  tous  les  actes  de 
la  faillite. 

Le  correctif  de  cette  expression  ,  dont  le  dé- 
faut de  justesse  est  si  largement  compensé  par 
l'avantage  inappréciable  de  l'unité  de  l'adminis- 
tration ,  se  trouve  dans  les  mots  qui  la  suivent  : 

«  Cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par 
5>  le  tribunal  de  commerce ,  dans  les  cas  et  sui- 
»  vant  les  formes  qui  seront  déterminés.  » 

Qu'on  rapproche  de  ce  texte  les  articles  529 , 
§  2  ,  et  467 ,  toute  crainte  sera  dissipée. 

309.  Presque  toujours  les  syndics  seront  choi- 
sis en  dehors  de  la  masse  ;  car }  à  moins  que  la 
déclaration  n'ait  lieu  à  la  requête  des  créanciers , 
ceux-ci  étant  inconnus  du  tribunal  n'obtien- 
dront pas  sa  confiance.  D'un  autre  côté ,  comme 
il  y  a  des  inconvénients  de  toute  sorte  à  changer 
de  bons  administrateurs  déjà  initiés  aux  mystères 
de  la  faillite ,  malgré  les  observations  et  les  dires 
on  ne  leur  donnera  pas  de  successeurs. 

A  la  chambre  des  députés,  et  surtout  à  la 
chambre  des  pairs,  plusieurs  jurisconsultes  au- 
raient vivement  désiré  qu'on  ne  restreignît  pas 
les  droits  des  créanciers. 

A  mon  avis  ils  ne  s'élevaient  pas  à  des  vues 
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d'ensemble,  et  ils  se  préoccupaient  beaucoup  trop 
des  uns  au  détriment  des  autres. 

Le  législateur  a  dû  harmoniser  entre  eux  les 
intérêts  si  hostiles  de  la  masse,  des  tiers  et  du 
failli.  Jamais,  certes,  il  n'y  serait  parvenu,  si  con- 
tre l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers  il  les  eût 
exclusivement  appelés  aux  fonctions  du  syndicat. 

Comment  espérer ,  en  effet ,  qu'un  administra- 
teur irrité  contre  le  failli  eût  usé  envers  lui  de 
modération  et  de  bons  procédés? 

A  moins  d'être  des  hommes  d'une  rare  probité, 
les  syndics  créanciers  auraient  toujours  cherché 
à  s'indemniser  de  leurs  pertes,  et  alors  leur  ges- 
tion supposée  gratuite  aurait  incontestablement 
été  la  plus  coûteuse  de  toutes. 

Enfin ,  qu'espérer  de  leur  impartialité  dans 
leurs  différends  avec  les  tiers?  Ils  auraient  man- 
qué de  cette  prévenance  et  de  cet  esprit  conci- 
liant qui  sait  aller  au-devant  de  toutes  les  diffi- 
cultés sans  jamais  se  heurter  contre  elles. 

Les  créanciers  eux-mêmes  ont  donc  intérêt  à 
ce  que  les  syndics  soient  étrangers  à  la  masse. 
Cette  dernière.,  outre  sa  surveillance,  qui  doit 
être  continuelle ,  aura  un  premier  refuge  assuré 
dans  la  protection  du  juge-commissaire,  et  un 
second  dans  l'autorité  du  tribunal ,  auquel  elle 
pourra  recourir  dans  un  cas  prévu  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  467. 
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310.  Si  quelquefois  l'administration  de  la  fail- 
lite est  confie'e  à  un  ou  plusieurs  des  cre'anciers , 
la  nouvelle  loi  a  décide'  avec  raison  qu'une  in- 
demnité proportionnée  à  leur  travail  et  à  leur 
activité  devait  leur  être  allouée. 

Le  plus  souvent  les  créanciers  du  failli  sont 
des  commerçants  dont  le  temps  est  fort  précieux, 
et  qui  sont  absorbés  par  le  souci  de  leurs  propres 
affaires;  si  un  gain  quelconque  ne  se  joignait  pas 
au  désir  d'être  utiles  à  leurs  co-créanciers ,  ils 
travailleraient  avec  mollesse,  et  seraient,  comme 
les  autres  ayants  droit,,  victimes  de  leur  noncha- 
lance. 

Quand  au  contraire  on  charge  des  étrangers 
à  la  faillite  du  travail  de  sa  liquidation,  l'in- 
demnité est  de  droit  étroit;  car,  à  son  défaut,  on 
ne  rencontrerait  la  plupart  du  temps  que  des 
gens  qui  n'accepteraient  qu'avec  les  intentions 
les  plus  mauvaises. 

311.  Sous  l'empire  de  l'ancien  Code ,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  solidarité  s'étendait  aux  divers 
faits  de  la  gestion  des  syndics  se  débattait  chaque 
jour  devant  les  tribunaux.  Après  de  nombreuses 
fluctuations  la  jurisprudence  s'était  presque  pro- 
noncée pour  l'affirmative. 

La  nouvelle  loi,  en  imposant  aux  syndics  l'o- 
bligation de  n'agir  que  collectivement ,  a,  en  fait 
et  en  droit,  heureusement  tranché  la  question. 
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Puisque  l'un  d'eux  ne  peut  faire  aucun  acte 
valable  sans  le  concours  de  ses  collègues ,  et  que 
tous  sont  contraints  d'agir  simultanément ,  c'est 
absolument  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  admi- 
nistrateur unique.  Dans  cet  e'tat  de  choses  il  est 
donc  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  solidarité'. 

312.  Le  motif  qui  a  pre'side'  à  la  règle  qu'au- 
cun parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ne  pourrait  être  nommé 
syndic,  est  d'une  évidence  palpable  :  est-ce  que 
jamais  un  parent  ou  un  allié  à  un  degré  aussi 
proche  se  serait  résigné  à  dénoncer  au  ministère 
public  comme  banqueroutier  simple  ou  fraudu- 
leux celui  dont  la  condamnation  et  la  honte  eus- 
sent réjailli  sur  lui?  Dans  l'intérêt  de  tous  il 
devait  donc  être  exclu  du  syndicat. 

Par  la  simple  lecture  des  articles  464  ,  466  et 
467,  on  s'initie  à  des  améliorations  de  détail 
qui  prouvent  chez  le  législateur  la  ferme  volonté 
de  simplifier  et  d'abréger  le  plus  possible. 

SECTION   XVII. 

DES  FONCTIONS  DES  SYNDICS. 
PRECIS. 

313.  Aujourd'hui  les  syndics  n'ont  pas  besoin  de  requérir  le 
juge  de  paix  de  procéder  à  l'apposition  des  scellés. 
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314.  L'humanité  "et  l'intérêt  de  la  masse  du  failli  commandent 
quelques  exceptions  à  la  règle  de  l'apposition  des  scellés. 

315.  Il  est  urgent  de  vendre  les  objets  dispendieux  à  conserver, 
et  d'extraire  des  scellés  les  livres  afin  de  les  remettre  aux  syn- 
dics. 

316.  Pourquoi  doit-on  activer  le  payement  ou  l'acceptation  des 
effets  à  courte  échéance?  —  Suppression  du  visa. 

317.  Analyse  de  l'instruction  générale  des  postes  du  28  avril 
1808.  —  Secours  alimentaires.  —  Dépouillement  des  livres  du 
failli. 

318.  Rédaction  du  bilan  par  les  syndics.  —  Le  commissaire  peut 
interroger  la  femme  et  les  enfants  du  failli» 


313.  La  première  obligation  impose'e  aux  syn- 
dics par  la  nouvelle  loi  est  de  toute  inutilité. 

En  effet,  à  quoi  bon  reque'rir  le  juge  de  paix 
de  procéder  à  l'apposition  des  scellés,  quand  en 
vertu  de  l'article  457  ,  dont  déjà  nous  avons  loué 
la  prévoyance ,  cette  opération  doit  être  finie  ou 
au  moins  commencée? 

Il  vaut  mieux  supprimer  ce  texte  comme  oi- 
seux que  supposer  au  législateur  une  défiance 
injurieuse  contre  d'honorables  magistrats. 

Cette  disposition  a  été  calquée  sur  l'article  462 
de  l'ancien  Code.  Mais  alors  elle  n'était  pas  dé- 
nuée d'importance.  Il  suffit  pour  la  bien  com- 
prendre de  rapprocher  de  ce  texte  les  articles 
449  et  453  de  l'ancienne  loi. 

314.  La  mesure  de  l'apposition  des  scellés 
tournerait  au  détriment  de  ceux  qu'elle  doit  pro- 
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téger,  si  certains  objets  n'en  étaient  excepte's. 
Aussi  la  loi  a-t-elle  soustrait  à  son  empire  les 
objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dé- 
préciation imminente.  En  1835,  malgré  la  sage 
insistance  de  M.  Caumartin ,  on  avait  passé  sous 
silence  les  objets  onéreux  à  conserver.  En  1838 
la  commission  eut  le  bon  esprit  de  les  comprendre 
dans  son  article  469. 

Il  est  essentiel  pour  la  masse  de  continuer 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce  abandonné 
par  le  failli.  Autrement  la  dépréciation  des  in- 
struments et  la  perte  de  la  clientèle  causeraient 
sa  ruine  immédiatement. 

Tel  est  encore  le  motif  qui  a  fait  fléchir  la 
règle  de  l'apposition  des  scellés. 

L'humanité  a  fait  consacrer  une  troisième 
exception  :  elle  comprend  les  vêtements,  hardes, 
meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  fa- 
mille. 

Si  les  objets  dont  il  est  fait  mention  dans  ces 
trois  paragraphes  avaient  été  placés  sous  les 
scellés  par  mégarde  ou  autrement,  sur  une  simple 
demande  des  syndics  au  commissaire  ,  ceux-ci 
seront  autorisés  à  faire  procéder  à  leur  extraction. 

Ces  diverses  choses  n'étant  plus  garanties  par 
les  scellés  ,  la  loi  a  dû  ordonner  qu'on  les  inven- 
toriât. Elles  doivent  être  appréciées  par  les  syn- 
dics, libres  de  se  faire  assister  par  un  expert,  en 


350  DE    LA    DÉCLARATION    DE   FAILLITE 

présence  du  juge  de  paix  qui  doit  signer  le  pro- 
cès-verbal. 

Cette  rédaction  irréprochable  est  due  aux  ob- 
servations pleines  de  justesse  de  M.  Réalier-Du- 
mas.  Cet  honorable  députe'  fit  justice  en  1835 
d'un  texte  qui,  entendu  littéralement,  faisait  du 
juge  de  paix  un  véritable  commissaire-priseur. 

315.  Afin  de  diminuer  autant  que  possible  les 
pertes  des  créanciers ,  la  loi  n'a  pas  reculé  devant 
les  plus  minutieux  détails  d'une  bonne  adminis- 
tration :  aussi  excite-t-elle  les  syndics  à  demander 
l'autorisation  du  commissaire  pour  vendre  les 
objets  sujets  à  dépréciation  imminente  ou  oné- 
reux à  conserver,  tels  que  voitures  et  chevaux  de 
luxe.  Son  action  ne  s'arrête  pas  là;  elle  ordonne 
en  même  temps  aux  syndics  de  continuer,  avec 
l'assentiment  du  juge-commissaire,  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce  mis  en  activité  par  le 
failli. 

Une  des  opérations  les  plus  urgentes  consiste 
à  extraire  les  livres  des  scellés  et  à  les  remettre 
aux  syndics.  C'est  le  juge  de  paix  qui  est  chargé 
de  cette  opération;  mais  préalablement  il  les 
arrête,  et  constate  sommairement  par  son  procès- 
verbal  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent.  Le  tra- 
vail de  ce  magistrat  est  complètement  matériel. 
Il  n'analyse  rien ,  ne  se  livre  à  aucuns  rappro- 
chements ;   seulement  il  paraphe  chaque  page , 
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en  ayant  soin  de  mettre  à  la  fin  de  chaque  registre 
son  arrête'  pour  empêcher  toute  addition.  Il  in- 
dique le  nombre  des  pages ,  se'pare  celles  e'crites 
de  celles  qui  demeurent  en  blanc ,  ordonne  qu'on 
bâtonne  ces  dernières,  et  constate  les  ratures, 
les  surcharges  et  les  lacunes. 

3l6.  Il  importe  à  tout  le  monde,  même  au 
failli ,  qu'on  active  le  payement  ou  l'acceptation 
des  effets  à  courte  échéance  dont  il  était  porteur. 
En  effet ,  la  moindre  négligence  entraînerait  la 
perte  du  recours  contre  les  endosseurs ,  qui  quel- 
quefois sont  les  vrais  débiteurs  et  souvent  les 
seuls  solvables.  C'est  pour  cette  raison  qu'on  a 
ordonné  au  juge  de  paix  de  les  extraire  des  scellés; 
une  fois  qu'il  les  aura  décrits ,  il  devra  les  re- 
mettre aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement. 
C'est  au  juge-commissaire  que  le  juge  de  paix 
doit  en  confier  le  bordereau. 

Quant  aux  autres  créances  ,  il  sera  loisible  aux 
syndics  de  les  recouvrer  sur  leurs  quittances. 

L'article  463  du  Code  de  commerce  exigeait 
à  tort  le  visa  du  commissaire.  Nous  sommes  re- 
devables de  cette  amélioration  à  M.  Barbet. 
Outre  que  l'obligation  du  visa  entravait  l'ad- 
ministration des  syndics,  elle  surchargeait  de 
travail  le  juge-commissaire,  et  le  mettait  pour 
ainsi  dire  dans  la  nécessité  de  laisser  des  visas  en 
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blanc.  Le  législateur  en  les  supprimant  a  cédé 
à  une  heureuse  inspiration. 

317.  Cette  disposition  de  l'article  463  de  l'an- 
cienne loi ,  en  vertu  de  laquelle  les  lettres 
adressées  au  failli  doivent  être  remises  aux  agents, 
a  été  copiée  presque  littéralement  par  la  loi  nou- 
velle. Comme  la  correspondance  du  failli  dans  ce 
moment  suprême  peut  renfermer  des  valeurs  et 
contenir  des  renseignements  sur  sa  moralité  plus 
précieux  encore,  le  respect  dû  au  secret  des 
lettres  ne  pouvait  pas  conserver  son  empire. 
Aussi  l'instruction  générale  des  postes  du  28  avril 
1 808  prescrit-elle  aux  directeurs  et  facteurs  ayant 
connaissance  de  la  faillite  d'un  commerçant  de 
concourir  à  l'exécution  de  cette  mesure ,  en  re- 
mettant aux  agents  (maintenant  aux  syndics)  les 
lettres  à  l'adresse  du  failli. 

Guidé  par  une  pensée  qui  l'honore ,  le  législa- 
teur a  cru  convenable  d'accorder  des  secours  ali- 
mentaires au  failli  et  à  sa  famille.  Ils  sont  fixés 
sur  la  proposition  des  syndics  par  le  juge-commis- 
saire, et  le  tribunal  ne  connaît  de  leur  chiffre 
qu'en  cas  de  contestation. 

En  effet ,  selon  M.  Renouard ,  il  valait  bien 
mieux  lui  accorder  quelques  faibles  secours  que 
de  le  contraindre,  sous  peine  de  mourir  de  faim, 
à  se  faire  lui-même  sa  part  et  à  se  créer  des  res- 
sources illégitimes. 
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Quand  les  livres  d'un  commerçant  sont  régu- 
lièrement tenus,  sa  situation  se  révèle  au  premier 
coup  d'œil;  c'est  là  que  sont  dessinées  toutes  les 
phases  de  la  faillite  avec  ses  fatalités ,  ses  impru- 
dences, et  quelquefois  avec  ses  fraudes.  Nulle 
opération  n'étant  plus  importante  que  la  clôture 
des  livres  et  l'apurement  des  comptes,  la  loi  a 
ordonné  au  failli  de  se  rendre  à  l'appel  des  syn- 
dics, qui  doivent  opérer  en  sa  présence.  N'obéit- 
il  pas  à  leur  invitation  _,  il  reçoit  sommation  de 
comparaître  dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit, 
il  n'est  admis  à  comparaître  par  un  fondé  de  pou- 
voir qu'en  justifiant  d'empêchements  dont  la  va-- 
lidité  sera  appréciée  par  le  juge-commissaire. 

Cette  dernière  rédaction  est  vicieuse  ;  car  il  est 
impossible  que  la  loi  ait  voulu,  sous  peine  de  le 
déclarer  banqueroutier  simple,  obliger  à  une 
comparution  personnelle  le  commerçant  auquel 
on  a  refusé  un  sauf-conduit.  Il  est  dans  l'esprit  de 
cet  article  de  montrer  de  l'indulgence  dans  l'ap- 
préciation des  causes  d'empêchement,  et  d'éloi- 
gner toute  application  du  §  5  de  l'article  586  de 
la  loi  nouvelle. 

318.  Aux  numéros  170  et  suivants  nous  avons 
expliqué  en  quoi  consistaient  les  formalités  du 
bilan  ;  nous  ne  pouvons  donc  qu'y  renvoyer.  Si 

H.  23 
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le  failli  a  négligé  ou  s'est  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité de  le  déposer,  il  est  du  devoir  des  syndics 
de  le  dresser  immédiatement  en  s'éclairant  des 
livres  et  papiers  du  débiteur,  ainsi  que  des  ren- 
seignements qu'ils  pourront  se  procurer.  Aussitôt 
qu'ils  l'auront  terminé,  ils  devront  le  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Afin  de  mettre 
à  jour  les  écritures  du  failli ,  presque  toujours 
en  désordre,  les  syndics  devront  demander  au 
juge-commissaire  l'autorisation  de  se  faire  assister 
par  un  expert  teneur  de  livres. 

Dans  le  double  intérêt  de  la  masse  et  de  la 
vindicte  publique,  le  juge-commissaire  peut  en- 
tendre le  failli,  ses  commis,  ses  employés,  ainsi 
que  toutes  autres  personnes  qui  peuvent  aider  à 
la  confection  du  bilan ,  et  mettre  en  lumière  les 
causes  de  la  faillite. 

Bien  que  le  juge-commissaire  soit  autorisé  à 
faire  une  enquête ,  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  con- 
férer les  pouvoirs  d'un  juge  d'instruction,  et  elle 
ne  lui  a  donné  aucun  moyen  de  contrainte  contre 
ceux  qui  ne  comparaîtront  pas. 

L'ancien  Code ,  dans  l'article  474 ,  défendait 
au  juge-commissaire  d'interroger  la  femme  et 
les  enfants  du  failli.  Ce  qu'il  refusait  au  commis- 
saire, de  la  mission  duquel  il  ne  s'était  pas  rendu 
un  compte  exact,  il  l'accordait  aux  agents  par 
l'article  qui  précédait. 
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Le  motif  qui  avait  présidé  à  cette  règle  man- 
quait tout  à  fait  son  but.  Était-il  à  craindre 
qu'une  femme  ou  qu'un  fils,  liés  au  failli  par  tant 
d'impérieux  devors,  vinssent  dévohler  au  juge- 
commissaire  des  faits  à  la  charge  d'un  homme 
dont  ils  portaient  le  nom  ?  Le  législateur  a  cédé  à 
une  noble  inspiration  en  repoussant  avec  force 
une  supposition  aussi  contre  nature,  et  en  per- 
mettant au  juge-commissaire  de  les  interroger. 
Les  réponses  de  la  femme  et  des  enfants  profite- 
ront très-souvent  au  failli  ;  elles  expliqueront  sa 
conduite,  et  dévoileront  des  faits  qu'eux  seuls 
connaissent  décisifs  pour  sa  justification. 

Quelquefois  un  commerçant  est  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  bien  il  vient  à  mourir 
dans  l'époque  intermédiaire  de  la  déclaration  au 
bilan.  Dans  cette  hypothèse  à  tant  de  titres  mal- 
heureuse ,  la  veuve ,  les  enfants  et  les  héritiers 
pourront,  ou  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir ,  suppléer  le  failli  et  dans  la  formation 
du  bilan  et  dans  toutes  les  autres  opérations  qui 
accompagnent  la  cessation  de  payement. 

On  peut  tomber  en  faillite ,  et  cependant 
conserver  après  la  liquidation  un  actif  d'une  va- 
leur très-considérable. 

Admettant  même  que  le  passif  dépasse  de  beau- 
coup les  ressources  laissées  par  le  failli  lors  de  son 
décès,  est-ce  que  ses  représentants  légitimes  n'ont 
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pas  le  plus  grand  intérêt  et  à.  ce  que  l'actif  ne  soit 
pas  gaspille',  et  à  ce  que  l'honneur  de  leur  proche 
sorte  sain  et  sauf  de  cette  difficile  épreuve? 

§Ier- 

De  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire. 

PRECIS. 

319.  Urgence  de  l'opération  de  l'inventaire.  —MM.  Debelleyme, 
Quénault  et  Barthe. 

320.  Le  nouveau  Code,  en  prescrivant  l'inventaire  en  double 
minute ,  a  rendu  à  l'avenir  toute  expédition  inutile. 

321.  Le  mode  d'inventaire  prescrit  par  l'article  481  est  le  moins 
coûteux  et  présente  toutes  les  garanties  désirables. 

322.  Les  articles  482  et  483  sont  pleins  de  sages  précautions  dans 
l'intérêt  de  la  société. 

319.  L'opération  de  l'inventaire  ne  peut  trop 
tôt  commencer.  Certains  objets  peuvent  se  dété- 
riorer sous  les  scellés ,  et  les  rouages  de  la  faillite 
ne  peuvent  s'engrener  trop  vite.  En  outre  le  failli, 
dont  à  juste  titre  on  requiert  la  présence,  est 
pressé  de  savoir  si  quelques  commis  infidèles 
n'ont  pas  lâchement  profité  de  son  désastre  pour 
s'enrichir. 

L'ancienne  loi  et  la  nouvelle  ont  reconnu  l'ur- 
gence de  l'inventaire ,  et  chacune  à  sa  manière  a 
cherché  à  l'activer ,  la  première  en  le  prescrivant 
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aussitôt  la  nomination  des  syndics  ,   l'autre  en 
précisant  le  délai  de  trois  jours. 

Le  nouveau  Code  dans  sa  rédaction  première 
s'était  servi  de  ces  mots  :  dans  le  plus  bref  délai* 
La  commission  proposa  de  les  remplacer  par  ceux- 
ci  :  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Ce  fut  alors  qu'un  praticien  distingué^  M.  De- 
belleyme ,  se  demanda  pourquoi  le  délai  de  trois 
jours  ?  M.  Quénault  se  hâta  de  répondre  que 
c'était  pour  opérer  avec  la  plus  grande  célérité. 
M.  Debelleyme  lui  répliqua  :  Il  peut  arriver  que 
l'opération  se  fasse  dès  le  lendemain. 

Enfin  M.  le  rapporteur  et  M.  le  garde  des  sceaux 
terminent  en  disant,  lepremier  :  «  La  commission 
»  a  voulu  préciser  davantage  l'opération;  elle  au- 
»  rait  voulu  abréger  et  préciser  encore  plus  ,  si 
»  cela  eût  été  possible  ;  »  le  second  :  «  Le  délai  de 
»  trois  jours  n'empêche  pas  que  dès  le  lendemain 
»  on  fasse  les  opérations.  Elles  se  feront  dans  le 
»  délai  de  trois  jours  au  plus  tard.  » 

320.  Sous  l'ancien  Code  les  inventaires  occa- 
sionnaient des  frais  énormes,  et  par  l'abus 
du  nombre  des  vacations,  et  par  l'ampleur  des 
expéditions  délivrées  par  le  greffier  du  juge  de 
paix. 

Bien  que  la  loi  de  1 838  n'ait  pas  pu  déterminer 
le  nombre  des  vacations ,  elle  a  fait  un  appel  à  la 
conscience  des  juges  de  paix ,  et,  comme  sanction 
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de  cet  avertissement,  elle  les  a  place's  sous  la  sur- 
veillance du  ministère  public  et  des  parties  in- 
téressées. 

En  décidant  qu'à  mesure  de  la  levée  des  scellés 
les  syndics  dresseront  l'inventaire  en  double 
minute,  le  nouveau  Code,  par  une  sage  pensée 
d'économie ,  a  rendu  désormais  toute  expédition 
inutile. 

Une  seule  minute  aurait  été  insuffisante;  car 
on  aurait  pu  l'égarer  et  la  voir  exposée  à  des  alté- 
rations presque  ^irrémédiables  :  deux  minutes  au 
contraire  suffisent  aux  besoins  et  à  la  commodité 
de  tous.  On  ne  pouvait  pas  en  refuser  une  aux 
syndics;  l'inventaire  doit  continuellement  fixer 
leurs  regards.  Quant  à  l'autre  qui  doit  pour  la 
sécurité  et  l'agrément  de  tous  les  ayants  droit 
rester  en  dépôt  au  greffe,  elle  est  d'une  utilité 
palpable,  puisque  nous  lui  devons  la  suppression 
de  l'abus  des  expéditions. 

Le  législateur  a  eu  raison  d'exiger  que  la  con- 
fection de  cet  acte  eût  pour  témoin  le  juge  de 
paix,  obligé  de  le  signer  à  chaque  vacation. Dès 
l'instant  que  l'inventaire  avait  cessé  d'être  revêtu 
des  formalités  de  l'essence  des  actes  notariés , 
il  fallait  dans  l'intérêt  de  tous  remplacer  ces  ga- 
ranties par  quelque  chose  d'à  peu  près  équivalent. 

A  Paris  et  dans  nos  autres  grandes  villes  de 
commerce  il  survient  quelques  faillites  où  la  ré- 
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daction  de  l'inventaire  et  l'estimation  de  cer- 
tains objets  présentent  des  difficultés  inextricables 
pour  les  syndics.  Aussi  ces  derniers  ont-ils  été 
autorisés  à  se  faire  assister  par  des  hommes  spé- 
ciaux dont  le  choix  est  laissé  à  leur  libre  arbitre. 

On  devra  faire  le  récolement  des  objets  inven- 
toriés et  prisés  qui  se  trouvent  compris  dans  les 
§  2  et  3  de  l'article  469. 

321 .  Dès  qu'on  avait  consacré  le  principe  de 
la  déclaration  de  faillite  après  décès ,  il  devenait 
nécessaire  de  l'harmoniser  avec  les  autres  dispo- 
sitions du  titre  des  faillites.  Dans  cette  intention 
l'article  481  a  ainsi  résumé  sa  théorie  : 

«  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
»  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  an- 
»  térieurement  à  cette  déclaration ,  ou  en  cas  de 
»  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inven- 
»  taire,  il  y  sera  procédé  immédiatement  dans  les 
»  formes  du  précédent  article,  et  en  présence 
»  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés.  » 

En  1835  la  commission  modifia  le  projet  du 
gouvernement.  C'est  sur  la  forme  qu'elle  différait 
avec  ce  dernier,  car  elle  aussi  ne  voulait  qu'un 
inventaire;  mais,  précisément  parce  qu'il  était 
seul,  elle  le  désirait  notarié  et  entouré  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure. 
Écoutons  à  ce  sujet  M.  Renouard  : 

«  Si  l'on  n'établissait  pas  que  l'inventaire  de  la 
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»  succession  devra  servir  pour  la  faillite ,  il  en 
»  résulterait  qu'après  l'inventaire  des  syndics 
»  viendrait  celui  prescrit  par  le  Code  de  procé- 
»  dure  pour  la  garantie  des  intérêts  des  mineurs; 
»  car  nous  ne  pouvons  pas  supprimer  ces  formes 
»  de  procéder  pour  les  inventaires  des  biens  des 
»  mineurs.  » 

M.  Lavielle  répondait  pertinemment  :  «  Si  l'in- 
)>  ventaire  se  fait  authentiquement  par  devant 
»  notaires,  il  faudra  recourir  à  une  foule  de  pro- 
»  cédures  et  de  formalités  pour  obtenir  expédition 
»  de  l'inventaire.  » 

M.  Quénault,  commissaire  du  roi,  entrant  plus 
avant  dans  la  difficulté ,  ajoutait  :  «  Les  formes 
»  des  successions  doivent  céder  ici  à  l'intérêt 
»  général  de  la  masse,  et  les  héritiers  du  failli 
»  n'auront  de  droit  à  exercer  sur  ses  biens  qu'a- 
»  près  que  tous  les  créanciers  auront  été  payés.  » 
Il  concluait  d'une  manière  péremptoire  par  ces 
dernières  paroles  : 

«  Le  principe  qui  doit  prévaloir  dans  la  liqui- 
»  dation  de  toute  faillite  est  le  principe  de  l'é- 
»  conomie.  Or,  le  mode  le  plus  économique 
»  établi  par  le  projet  pour  l'inventaire  comme 
»  pour  toute  la  liquidation  est  celui  de  la  faillite. 
»  Les  créanciers  ont  donc  le  droit  de  le  ré- 
»  clamer.  » 

D'après  M.  Hébert ,  il  faut  savoir  s'arrêter  à 
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de  justes  limites;  et  lorsque  des  inte'rêts  au  moins 
aussi  respectables  que  ceux  des  créanciers  vien- 
nent se  croiser  avec  ces  derniers,  il  n'en  faut  pas 
faire  abstraction  pour  les  fondre  dans  la  faillite. 

M.  le  garde  des  sceaux  défend  avec  vigueur  le 
système  du  gouvernement  :  il  ne  veut  pas  qu'on 
surcharge  la  faillite  de  dépenses  inutiles  ;  et  s'il 
s'oppose  à  l'inventaire'devant  notaires,  c'est  que, 
ceux-ci  prenant  des  vacations',  cette  opération 
pour  les  marchandises  surtout  deviendrait  extrê- 
mement coûteuse. 

D'ailleurs ,  n'est-ce  pas  une  hypothèse  chimé- 
rique et  contraire  à  l'expérience  que  la  supposition 
d'un  reliquat  d'actif ,  les  créanciers  une  fois  dés- 
intéressés? 

La  discussion  est  terminée  par  des  observations 
pleines  de  netteté,  de  justesse  et  de  profondeur, 
échangées  entre  MM.  Dufaure,  Barthe,  Hébert 
et  Parant. 

Dans  le  cas  où  il  existera  un  inventaire  qui  aura 
précédé  la  déclaration  ,  c'est  une  dépense  qui 
profitera  à  tous,  aux  héritiers  comme  aux  créan- 
ciers de  la  faillite.  Les  syndics  le  prendront  pour 
base  de  leurs  opérations;  ils  n'auront  pas  le  droit 
de  le  refaire',  mais  seulement  celui  de  le  vérifier. 

322.  La  loi  a  inspiré  une  crainte  salutaire  et 
aux  créanciers  de  mauvaise  foi  qui  voudraient 
faire  tourner  la  faillite  à  leur  profit,  et  même  aux 
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syndics,  en  permettant  au  procureur  du  roi  de 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  d'assister 
à  l'inventaire.  Il  est  aussi  utile  à  la  société  qu'aux 
créanciers  de  lui  avoir  donné  le  droit  de  requérir 
communication  des  actes,  livres  ou  papiers  de  la 
faillite. 

Les  syndics  n'ont  pas  seulement  des  devoirs  à 
remplir  envers  la  masse ,  ils  doivent  aussi  faire  la 
part  de  la  vindicte  publique.  C'est  par  cette 
raison  que,  dans  la  quinzaine  qui  suit  leur  en- 
trée en  fonctions,  ils  sont  tenus  de  remettre  au 
juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses 
causes,  circonstances  et  caractères. 

Quelques  personnes,  notamment  MM.  Cau- 
martin  et  Jobard,  craignaient  que  le  juge-com- 
missaire ne  compromît  sa  haute  impartialité  de 
magistrat  en  accompagnant  d'observations  le 
mémoire  rédigé  par  les  syndics.  On  n'a  pas  fait 
droit  à  leur  réclamation. 

Le  système  de  la  loi  me  parait  préférable. 

On  a  voulu  donner  à  cette  communication  im- 
portante un  caractère  tout  à  fait  sérieux.  Jamais 
un  commissaire  à  la  hauteur  de  ses  fonctions  ne 
s'érigera  en  juge  de  la  conduite  du  failli;  il  for- 
cera seulement  les  syndics  à  présenter  les  faits 
sous  leur  côté  véritable  ,  et  ce  sera  un  grand 
bien. 
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S  IL 

De  la  vente  des  marchandises ,  et  meubles  et  des  recou- 
vrements. 

PRECIS. 

323.  Pourquoi,  à  compter  de  la  clôture  de  l'inventaire , [met-on 
les  syndics  en  possession  de  l'actif  de  la  faillite? 

324.  L'obligation  du  recouvrement  des  dettes  actives  découle  des 
articles  471  et  485. 

325.  Est-ce  par  une  disposition  heureuse  qu'on  a  laissé  au  com- 
missaire le  choix  de  la  classe  d'officiers  publics  chargés  du  soin 
de  la  vente? 

326.  La  nouvelle  loi  a  resserré  dans  d'étroites  limites  la  règle 
qui  permet  de  transiger  sur  des  droits  immobiliers. 

327.  Utilité  de  la  coopération  du  failli.  —  On  a  suppléé  par 
de  sages  dispositions  à  l'inexistence  de  la  caisse  à  double 
serrure. 

328.  Un  mandat  non  gratuit  doit  être  exécuté  rigoureusement. 
—  On  exige  des  syndics  deux  principaux  actes  conservatoires. 

323.  A  compter  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
la  saisine  de  fait  s'accomplit  au  profit  des  syn- 
dics. Les  droits  des  divers  inte'ressés  étant  plei- 
nement garantis ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
marchandises _,  l'argent,  les  titres  actifs,  les  livres 
et  papiers,  les  meubles  et  effets  du  débiteur  soient 
confiés  à  la  garde  des  mandataires  de  la  masse. 

Lors  du  projet  primitif,  en  1835,  il  n'était  pas 
question  des  livres  et  des  papiers,  C'est  à  une  ju- 
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dicieuse  observation   de  M.    Barbet  qu'on  doit 
cette  insertion  dans  la  loi. 

En  définitive,  rien  de  ce^que  le  failli  possédait 
au  moment  du  jugement  déclaratif  ne  doit 
échapper  à  l'élasticité  de  cet  article. 

324.  Pour  bien  connaître  les  obligations  des 
syndics  quant  au  recouvrement  des  dettes  actives, 
il  est  utile  de  combiner  entre  eux  les  articles  471 
et  485.  La  mission  du  juge-commissaire,  toute 
de  protection  vis-à-vis  les  créanciers,  toute  de 
défiance  vis-à-vis  les  syndics  ,  exige  un  ordre  sé- 
vère et  des  soins  minutieux.  Il  doit  veiller  à  ce 
qu'on  ne  mette  pas  trop  d'acharnement  contre 
quelques-uns  des  débiteurs ,  et  trop  de  mollesse 
contre  certains  autres. 

Si  les  syndics  éprouvent  des  retards  ou  croient 
prudent  de  suspendre  leurs  poursuites,  ils  agiront 
prudemment  en  s'éclairant  de  l'avis  du  juge-com- 
missaire. Ce  magistrat  doit  surtout  stimuler  les 
syndics,  afin  qu'ils  n'ouvrent  pas  aux  débiteurs  de 
mauvaise  foi  le  recours  de  la  prescription. 

325.  L'actif  de  la  faillite  peut  comprendre  des 
marchandises  ou  des  effets  mobiliers  dont  la 
vente  ne  peut  être  retardée  sans  que  les  intérêts 
de  la  masse  aient  à  en  souffrir.  S'offre-t-il  une 
circonstance  favorable  pour  l'écoulement  de 
ces  objets,  les  syndics  seraient  inexcusables  de 
n'en  pas  profiter.  De  là  pour  eux  l'étroite  obli- 
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gation  de  demander  au  commissaire  l'autorisation 
de  procéder  à  la  vente. 

Le  législateur  ne  pouvait  les  placer  sous  un  pa- 
tronage plus  éclairé.  Le  juge  délégué  par  le 
tribunal  est  presque  toujours  un  commerçant 
distingué,  et  ses  conseils  seront  toujours  d'autant 
plus  précieux  pour  les  syndics,  que  ceux-ci, 
étrangers  aux  affaires,  manquent  de  l'expérience 
et  du  tact  nécessaires  pour  calculer  les  chances 
commerciales. 

Afin  de  ménager  habilement  les  intérêts  de 
tous ,  on  a  exigé  que  le  failli  fut  entendu  ou  dû- 
ment appelé. 

Au  reste ,  pour  peu  que  ses  raisons  soient  con- 
cluantes ,  son  avis  prévaudra;  car,  désireux  de  lui 
ménager  un  concordat,  les  mandataires  de  la 
masse  comprendront  qu'il  est  de  son  intérêt  de 
ne  pas  gaspiller  les  ressources  du  débiteur. 

C'est  au  commissaire  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  la  vente  se  fera  à  l'amiable ,  soit  aux  en- 
chères publiques,  par  l'entremise  de  courtiers, 
ou  de  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet 
effet.  Les  syndics  choisissent  un  officier  public 
dans  la  classe  que  désigne  le  commissaire. 

Cette  disposition  lèvera-t-elle  les  difficultés  qui 
s'élèveront  entre  les  diverses  compagnies  d'offi- 
ciers ministériels  qui  se  disputeront  la  vente  ?  Est- 
ce  qu'il  sera  possible  de  leur  enlever  le  droit  de  se 


3G6  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

pourvoir  devant  le  tribunal  contre  la  décision  du 
juge-commissaire  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Dans  cette  occasion  délicate  on  devait  choisir 
entre  deux  partis.  Le  plus  ambitieux  était  im- 
praticable ;  car  il  aurait  consisté  à  trancher  in- 
cidemment au  Code  de  commerce  une  question 
qui  soulevait  les  J  prétentions  les  plus  opposées 
et  les  droits  les  plus  contestés.  Il  eût  donc  été  à 
propos  de  s'en  tenir  au  plus  simple  en  laissant 
subsister  le  droit  commun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge-commissaire,  s'il  se 
pénètre  de  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  devra  le 
plus  souvent  possible  employer  le  ministère  des 
courtiers  de  commerce.  En  effet,  disait  M.  Bar- 
bet, il  y  a  avantage  pour  les  créanciers  et  pour 
le  failli,  parce  qu'ils  ne  prennent  que  1/2  pour 
cent,  et  un  au  plus,  tandis  que  les  autres  officiers 
publics  prennent  7  et  8  pour  cent. 

326.  Pendant  la  première  période  de  la  faillite 
on  ignore  encore  si  un  concordat  ne  replacera 
pas  le  débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires;  dans  cet 
état  de  choses  on  ne  devait  pas  permettre  aux 
syndics  d'aliéner  les  immeubles.  Cette  règle  a 
néanmoins  subi  une  exception  renfermée  dans 
de  justes  limites  par  l'art.  487.  Aux  termes  de  ce 
texte  ,  les  syndics ,  munis  de  l'autorisation  du 
commissaire ,  peuvent ,  à  la  condition  d'appeler 
le  failli ,  transiger  sur  toutes  contestations  inté- 
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ressant  la  masse ,  même  sur  celles  relatives  à  des 
droits  et  actions  immobiliers. 

La  nouvelle  loi  a  bien  fait  de  supple'er  au  si- 
lence de  l'ancienne  en  re'gularisant  ce  principe 
déjà  mis  en  activité  par  la  jurisprudence. 

Il  y  aurait  eu  inconséquence  à  ne  pas  le  con- 
sacrer, car,  même  pendant  l'administration  pro- 
visoire, c'est  pour  les  syndics  un  droit  et  un 
devoir  de  soutenir  les  procès  qui  ont  pour  objet 
des  biens  immobiliers.  Or ,  comme  le  disait  avec 
raison  le  rapporteur,  M.  Quénault,  en  1838  : 
«  Partout  où  le  pouvoir  de  plaider  existe  f  il  est 
»  convenable,  il  est  nécessaire  de  placer  le 
»  pouvoir  de  transiger.  Cette  autorisation  ac- 
»  cordée  avant  qu'on  soit  arrivé  à  la  délibération 
»  du  concordat  aura  pour  éclairer  et  faciliter 
»  cette  délibération  une  utilité  toute  spéciale, 
»  puisqu'elle  pourra  servir  à  fixer  et  constater 
»  les  éléments  incertains  et  litigieux  de  l'actif  et 
»  du  passif  de  la  faillite.  » 

Quand  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indéterminée  ou  qui  excède  300  fr.  ,  si  elle  se 
rapporte  à  des  droits  mobiliers,  elle  est  obliga- 
toire après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal 
de  commerce;  l'homologation  du  tribunal  civil 
n'est  nécessaire  que  quand  elle  est  consentie  au 
sujet  d'immeubles. 

On  regrette  de  trouver  quatre  fois  le  mot  trans- 


368  DE    LA.    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

saction  dans  le  même  paragraphe  de  l'art.  487. 
On  pouvait  adopter  une  autre  re'daction  aussi 
correcte  et  plus  élégante. 

Ces  précautions  dont  s'est  entourée  la  loi  ne 
peuvent  qu'être  approuvées.  Les  tribunaux  et  les 
syndics  ne  pourront  désormais  alléguer  d'excuses 
s'ils  s'égarent  dans  l'application. 

Les  transactions  relatives  à  des  immeubles 
présentent  des  difficultés  très-graves,  et  exigent 
souvent  des  tribunaux  chargés  de  les  homologuer 
des  connaissances  en  droit  aussi  solides  que  va- 
riées. C'est  pour  ce  motif  qu'on  a  confié  aux 
tribunaux  civils  l'examen  de  toutes  celles  qui  ont 
une  certaine  importance. 

La  loi ,  par  respect  pour  ce  principe  que  le 
débiteur  est  encore  investi  du  droit  de  propriété  , 
a  provoqué  son  intervention,  et,  comprenant 
toute  l'importance  de  ses  droits  sur  les  immeu- 
bles, elle  a  statué  que  dans  ce  cas  son  veto  suffi- 
rait pour  empêcher  la  transaction. 

327.  Nul  aussi  bien  que  le  failli  n'est  à  même 
de  simplifier  la  tâche  des  syndics.  Le  plus  habile 
administrateur, ignorant  les  secrets  et  les  machi- 
nations de  la  faillite,  n'aura  jamais  ni  la  facilité 
ni  la  justesse  d'aperçus  qui  caractériseront  le 
travail  du  débiteur. 

C'est  donc  presque  toujours  avec  fruit  que  les 
syndics  l'emploieront.  Les  conditions  de  sa  coopé- 
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ration  seront  fixées  avec  impartialité  par  le  juge- 
commissaire. 

Les  deniers  provenant  des  recouvrements  ne 
peuvent  rester  entre  les  mains  des  syndics.  Le 
Code  de  commerce,  voulant  donner  de  l'efficacité 
à  cette  disposition,  avait  prescrit  dans  les  arti- 
cles 496  et  497  plusieurs  formalités  restées  sans 
aucune  exécution.  Pour  suppléer  à  l'inexistence 
de  la  caisse  à  double  serrure  ,  on  a  ordonné  que 
les  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvre- 
ments seraient ,  sauf  les  sommes  utiles  aux  dé- 
penses et  frais,  versés  immédiatement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  syndics  doivent 
justifier  du  versement  au  commissaire  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  recette.  Si  les  syndics 
négligent  de  remplir  cette  obligation,  ils  devront, 
comme  peine  du  retard,  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  n'auront  point  versées. 

En  1838  M.  Lebeuf  voulait  qu'on  ajoutât  une 
pénalité  à  l'art.  1153  du  Code  civil.  La  menace 
perpétuelle  de  la  révocation  des  syndics ,,  et  la 
peine  qui  leur  est  infligée  en  cas  de  prévarication 
par  l'article  596  de  la  nouvelle  loi ,  sont  pleine- 
ment suffisantes. 

Le  juge-commissaire  est  en  droit  d'ordonner 
que  le  versement  se  fera  directement  de  la  caisse 
aux  créanciers  sans  passer  par  les  mains  des  syn- 
dics. Cette  règle,  qui  écarte  jusqu'au  soupçon 

II.  24 
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contre  les  mandataires  de  la  masse ,  atte'nue  con- 
sidérablement leur  responsabilité  morale  et  pé- 
cuniaire. Voyez ,  pour  quelques  dispositions  de 
détail  qui  n'offrent  aucune  difficulté,  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  489. 

328.  Toute  personne  qui  se  charge  d'un  man- 
dat, surtout  quand  il  est  salarié,  doit  rigoureuse- 
ment accomplir  les  obligations  qui  en  résultent. 
Ce  principe  écrit  dans  l'article  4992  du  Code 
civil  emprunte  de  l'énergie  à  la  position  si  mal- 
heureuse des  mandants,  victimes  de  la  faillite. 
Aussi  des  syndics  pénétrés  de  leurs  devoirs  ne 
peuvent-ils  pas  trop  scrupuleusement  veiller  à 
l'accomplissement  de  tous  les  actes  qui  maintien- 
dront les  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Deux  obligations  qui  ne  sont  en  rien  exclusives 
des  autres  leur  sont  impérativement  ordonnées. 

Il  faut  qu'ils  requièrent  inscription  aux  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli  ; 
à  défaut  d'avoir  été  requise  par  ce  dernier,  l'in- 
scription sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les 
syndics,  qui  joindront  à  leur  bordereau  un  certi- 
ficat constatant  leur  nomination. 

Cette  première  hypothèque  garantit  aux  créan- 
ciers la  portion  la  moins  contestable  de  l'actif, 
à  la  condition  que  le  failli  ait  prêté  avec  discer- 
nement, et  se  soit  fait  inscrire  en  ordre  utile. 

Quant  à  la  seconde  obligation  qui  consiste  à 
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prendre  inscription  sur  tous  les  immeubles  con- 
nus du  failli  y  en  faveur  de  la  masse ,  elle  lui  ga- 
rantit un  privilège  contre  les  inscriptions  poste'- 
rieures.  Pour  que  l'inscription  soit  reçue  il  ne  faut 
qu'un  simple  bordereau  e'nonçant  qu'il  y  a  faillite, 
et  relatant  la  date  du  jugement  qui  a  nommé  les 
syndics. 

SECTION  XVIII. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CF.ÉANCIERS. 

Pes  coobllgés  et  des  cautions. 
PRECIS. 

329.  Pourquoi  a-t-on  placé  avant  la  vérification  des  créances,  le 
concordat  et  l'union ,  l'explication  des  droits  des  différents 
créanciers? 

330.  Inconvénients  des  systèmes  de  Savary  et  de  Jousse.  —  Emé- 
rigon  fit  prévaloir  les  véritables  principes. 

331.  Malgré  la  sage  disposition  de  l'article  542  de  la  nouvelle  loi , 
les  créanciers  n'en  sont  fpas  moins  exposés  à  des  pertes  consi- 
dérables. 

332.  Si  tous  les  codébiteurs  sont  en  faillite,  ou  que  quelques-uns 
d'entre  eux  aient  seulement  cessé  leurs  payements ,  la  question 
ne  change  pas  de  face  vis-à-vis  des  créanciers. 

333.  Dans  le  cas  où  les  divers  débiteurs  ne  sont  pas  engagés  soli- 
dairement ,  les  créanciers  ne  peuvent  produire  à  la  faillite  de 
chacun  que  pour  leur  portion  virile. 
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329.  Pour  bien  concevoir  la  théorie  de  la  véri- 
fication des  créances,  se  rendre  un  compte  exact 
des  difficultés  si  nombreuses  du  concordat  et  des 
principes  de  l'union,  il  nous  a  paru  essentiel  de 
mettre  en  lumière  les  droits  des  différentes  espèces 
de  créanciers. 

Une  fois  qu'on  aura  passé  en  revue  les  co- 
obligés  et  les  cautions ,  les  créanciers  privilégiés 
sur  les  meubles,  les  droits  des  femmes,  les  règles 
de  la  revendication ,  la  place  assignée  aux  créan- 
ciers chirographaires  dans  la  section  5  et  dans  le 
chapitre  6  de  la  nouvelle  loi  se  dessinera  d'elle- 
même.  Comment  faire  autrement  pour  classer  au 
rang  qu'ils  doivent  occuper  des  créanciers  dont 
l'étendue  des  droits  est  encore  inconnue? 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  astreindre  à  suivre 
le  plan  du  législateur,  car  il  manque  à  la  fois  de 
logique  et  de  méthode. 

330.  L'accepteur  et  le  tireur  d'une  lettre  de 
change,  ainsi  que  tous  ceux  qui  l'ont  garantie 
par  leur  endossement,  sont  tombés  en  faillite. 
De  quelle  manière  s'y  prendra  le  porteur  pour 
rentrer  dans  l'intégralité  de  ses  fonds?  Trois 
systèmes  successifs  ,  celui  de  Savary ,  celui  de 
Jousse,  le  troisième  défendu  avec  vigueur  par  le 
célèbre  Emérigon  ,  ont  pendant  longtemps  divisé 
les  tribunaux. 

La  doctrine  de  Savary,  qui  épuisait  le  droit  du 
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porteur  quand  il  avait  figuré  dans  la  faillite  d'un 
des  coobligés ,  n'était  vraiment  pas  sérieuse.  Le 
bon  sens  disait  qu'il  ne  fallait  pas  relâcher  les 
liens  de  la  solidarité ,  quand  le  créancier  qui 
avait  compté  sur  eux  perdait  à  leur  défaut  l'ef- 
ficacité de  son  recours. 

Jousse ,  quoique  plus  près  de  la  vérité ,  ne  put 
pas  faire  prévaloir  sa  théorie  malgré  l'autorité  de 
Pothier.  Ces  deux  jurisconsultes  décidaient  que  le 
porteur ,  après  avoir  touché  une  portion  de  sa 
créance  dans  Tune  des  faillites ,  ne  pouvait  se 
présenter  dans  une  autre  que  pour  la  somme  qui 
lui  était  encore  due. 

On  est  étonné  que  ce  mode  de  procéder  ait  pu 
être  appliqué  pendant  de  longues  années.  En 
effet  il  imposait  aux  créanciers  la  nécessité  de 
perdre  une  portion  de  leur  créance ,  à  moins  que 
la  dernière  faillite  dans  laquelle  ils  se  faisaient 
colloquer  n'assurât  le  payement  intégral  de  ce  qui 
leur  restait  à  recevoir. 

D'un  autre  côté ,  outre  que  cette  règle  dérogeait 
sans  s'appuyer  sur  aucun  texte  aux  principes  de 
la  solidarité  ,  elle  foulait  aux  pieds  un  autre 
principe  incontestable ,  a  savoir,  que  la  subro- 
gation ne  peut  nuire  au  créancier  qui  n'a  été 
payé  qu'en  partie. 

Soit  trois  codébiteurs  d'une  traite,  l'accep- 
teur, le  tireur  et  un  endosseur,  tous  en  état  de 
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faillite;  le  porteur  touche  50  du  100  dans  la 
faillite  de  l'accepteur,  et  ne  peut  alors  se  pre'senter 
dans  la  faillite  du  tireur  que  pour  moitié  de  sa 
créance.  Dans  le  cas  où  on  lui  allouera  le  même 
dividende,  il  ne  sera  plus  à  découvert  que  d'un 
quart  dans  la  faillite  de  l'endosseur.  Si  originai- 
rement la  dette  avait  été  contractée  en  commun 
par  les  trois  codébiteurs,  l'accepteur  pourrait 
produire  à  la  faillite  du  tireur  pour  une  somme 
égale  à  celle  du  porteur. 

Voilà  donc  le  créancier  et  un  des  codébiteurs 
en  concurrence  dans  une  circonstance  où^  en 
l'absence  de  ce  concours^  le  créancier  ne  pour- 
rait rien  perdre. 

Maintenant  le  tireur  se  présentera  à  la  faillite 
de  l'endosseur  pour  les  trois  quarts  de  la  somme 
qui  forme  le  montant  de  la  traite. 

Emérigon  a  donc  rendu  un  véritable  service  à 
la  science,  singulièrement  arriérée  sur  ce  point , 
en  décidant  que  le  porteur  doit  se  présenter  dans 
toutes  les  distributions  jusqu'à  parfait  payement, 
pour  la  totalité  du  montant  de  son  titre.  Il  ra- 
mena à  l'exécution  des  principes  de  la  solidarité 
par  ces  quelques  mots  pleins  de  justesse  : 

(f  La  faillite  ne  déterminant  pas  l'individua- 
»  lité  de  la  créance ,  cette  créance  doit  conserver 
»  toute  sa  force  jusqu'à  son  entier  payement.  » 

Ce  jurisconsulte  eut  la  satisfaction  de  voir  son 


ET    DE   SES   EFFETS.  375 

opinion  consacrée  par  un  arrêt  du  Conseil  qui 
remonte  au  24  fe'vrier  1778. 

331 .  Le  Code  de  \  807  eut  le  bon  esprit  de 
s'approprier  cette  doctrine  d'Eme'rigon ,  dans 
son  article  534,  dont  la  rédaction,  quoi  qu'on  en 
ait  dit ,  ne  laisse  rien  à  de'sirer. 

En  effet,  ceux  qui  se  sont  demandé  si  le  créan- 
cier peut  joindre  au  capital  de  sa  créance  les 
intérêts  et  les  frais,  se  sont  occupés,  suivant  moi , 
d'une  question  oiseuse.  Sans  même  avoir  besoin 
de  recourir  aux  explicites  discussions  du  conseil 
d'État ,  n'est-il,  pas  évident  que  l'affirmative  est 
tranchée  par  ces  expressions  :  jusqu'à  son  parfait 
et  entier  payement.  Ces  mots  la  valeur  nominale 
de  son  titre,  qu'on  rencontre  dans  l'article  542 
de  la  nouvelle  loi ,  quoique  moins  corrects ,  ne 
peuvent  pas  néanmoins  prêter  à  l'obscurité. 

Le  créancier  a  beau  participer  aux  distribu- 
tions de  toutes  les  masses,  il  arrive  assez  souvent 
qu'il  n'est  pas  payé  intégralement. 

Exemple  :  Louis ,  Paul,  Amédée  et  Jules  sont 
débiteurs  solidaires  envers  Auguste  d'une  somme 
de  1 00,000  francs  ;  les  quatre  débiteurs  ont  cessé 
leurs  payements.  Auguste  produit  à  la  faillite  de 
Louis  pour  100,000  fr.,  sans  compter  les  intérêts 
et  les  frais  ;  il  touche  20,000  fr.  ou  le  quart  de 
sa  créance.  Colloque  pour  la  même  somme  dans 
la  faillite  de  Paul,  son  dividende  ne  s'élève  qu'à 
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1 5,000  fr.  ;  il  se  présente  aussitôt  à  la  contribu- 
tion ouverte  au  profit  des  créanciers  &  Amédèe 
qui  paye  25  du  100.  Quant  au  dernier  codébi- 
teur ,  Jules ,  ses  créanciers  ont  beaucoup  de 
peine  à  arracher  un  dixième  de  leurs  créances. 
La  part  &  Auguste  est  donc  de  1 0,000  fr.,  qui  > 
réunie  à  20,  \  5,  25  ,  forme  en  tout  70,000  fr. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que  nonobstant  le 
nombre  des  codébiteurs  et  le  bénéfice  de  la  règle 
d'Emérigon ,  le  créancier  n'en  est  pas  moins 
exposé  à  des  pertes  très-fréquentes. 

332.  Quid  si  Louis  et  Paid  ne  sont  pas  en 
faillite,  et  cpi  Amédèe  et  Jules  aient  seulement 
cessé  de  faire  honneur  à  leurs  engagements  ?  Au- 
guste, dont  les  droits  sont  invariables,  peut  se 
présenter  à  la  masse  de  ces  deux  codébiteurs  et 
s'y  faire  admettre  indistinctement  pour  la  valeur 
entière  de  son  titre  avec  ses  accessoires. 

La  position  des  faillis  Amédèe  et  Jules  ne  chan- 
gerait aucunement,  si  Auguste,  au  lieu  de  s'at- 
taquer à  eux,  eût  commencé  par  ses  codébiteurs 
non  faillis  Louis  et  Paul.  Ceux-ci ,  en  effet,  au- 
ront un  recours  contre  les  faillis  Amédèe  et  Jules , 
mais  limité  à  la  portion  virile  à  leur  charge  dans 
le  payement  de  la  dette  solidaire.  De  même,  si  le 
dividende  fourni  par  les  faillis  eût  dépassé  le 
chiffre  de  leur  obligation  vis-à-vis  leurs  codébi- 
teurs ,  la  masse  de  chacun  aurait  la  faculté  de  se 
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pourvoir  contre  Louis  et  Paul,  afin  de  rentrer 
dans  la  somme  qui  forme  l'excédant  de  leur 
part. 

333.  Admettons  que  Louis ,  Paul,  Amédée  et 
Jules  ne  soient  pas  engage's  solidairement  au 
profit  d' Auguste;  les  deux  premiers  seulement 
sont  en  faillite. 

Dans  cette  espèce  on  doit  de'cider  qu'Auguste 
ne  pourra  pas  demander  sa  collocation  dans  cha- 
cune des  masses  pour  la  totalité  de  ce  qu'on  lui 
doit. 

En  effet,  Louis  et  Paul,  bien  que  faillis,  ne 
sont  redevables  que  de  leur  portion  virile  dans  la 
dette.  Or,  si  Auguste  était  en  droit  de  produire 
pour  le  montant  de  tout  ce  qui  lui  revient ,  il  tou- 
cherait un  dividende  qui  dépasserait  la  portion  des 
faillis  dans  la  dette,  pour  le  cas  où  ceux-ci  paye- 
raient au  delà  de  25  du  cent.  Une  pareille  con- 
séquence doit  être*écartée.  Auguste  sera  forcé  de 
limiter  sa  production  dans  la  masse  à  la  part 
afférente  au  failli.  A  ceux  qui  objecteraient  qu'il 
sera  en  perte  en  cas  de  faillite  de  tous  les  codé- 
biteurs, on  répondra  qu'il  ne  peut  s'en  prendre 
qu  a  lui  de  n'avoir  pas  expressément  stipulé  la 
solidarité. 
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PRECIS. 

334.  Quid  en  cas  d'adhésion  au  concordat?  —  M.  Renouard  a 
savamment  mis  en  relief  la  doctrine  du  nouveau  Code. 

335.  L'article  543  de  la  loi  de  1838  a  tranché  nettement  plusieurs 
problèmes  fort  délicats.  —  Espèce.  —  Analyse  d'une  hypo- 
thèse. 

336.  Quels  sont  les  droits  du  créancier  quand  il  n'y  a  qu'un  seul 
débiteur  entouré  de  cautions  solidaires? 

337.  Tout  dividende,  n'importe  son  chiffre  ,  représente  la  totalité 
de  la  créance. 

338.  Examen  d'une  question  neuve  très-difficile  dont  la  solution 
ne  se  trouve  nulle  part  dans  la  nouvelle  loi. 

334.  Les  principes  précédemment  expliqués 
s'appliquent-ils  au  cas  où  la  faillite  s'est  termine'e 
par  un  concordat  ?  Continuant  toujours  notre 
exemple,  Louis,  Paul,  Amédée  et  Jules  sont 
engage's  solidairement  vis-à-vis  Auguste.  Ce  der- 
nier a  produit  à  la  faillite  de  Louis  pour  la  to- 
talité' de  sa  créance,  et,  au  moyen  d'un  concordat 
auquel  il  a  consenti ,  il  touche  25  du  cent.  Pourra- 
t-il  demander  au  delà  des  trois  quarts  de  sa 
créance  aux  masses  de  Paul,  Amédée  et  Jules? 
L'ancien  Code  avait  gardé  le  silence  sur  cette 
question  ,  décidée  négativement  par  la  jurispru- 
dence. 

Le  projet  de  1835  avait  eu  le  tort  de  remettre 
en  vigueur  l'article  1210  du  Code  civil,  aux  ter- 
mes duquel  Auguste  n'aurait  pu  attaquer  Paul7 
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Amédée  et  Jules ,  que  déduction  faite  de  la  portion 
à  la  charge  de  Louis. 

La  commission  se  rangea  à  l'avis  de  la  Cour 
suprême ,  et  de'cida  que,  nonobstant  le  concordat 
accordé  à  Louis,  Auguste  conserverait  son  recours 
contre  les  trois  autres  codébiteurs. 

En  1838  on  n'eut  aucune  peine  à  faire  consa- 
crer cette  doctrine  dans  l'article  545.  Tel  fut  le 
résultat  de  la  savante  discussion  qui  s'agita  devant 
les  chambres  en  1835  et  4837.  Aussi  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  nous  abstenir  de  citer  comme 
résumé  plusieurs  passages  du  rapport  de  M.  Re- 
nouard  aussi  intéressants  qu'instructifs. 

«  L'article  545  conserve  au  créancier  qui  a 
»  acquiescé  à  un  concordat  dûment  homologué 
■»  son  recours  pour  la  totalité  de  sa  créance  contre 
»  les  autres  coobligés.  A  défaut  de  cet  article , 
«  on  lui  opposerait  qu'il  a ,  par  le  concordat,  fait 
»  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  remise  d'une 
»  partie  de  la  dette  ,  et  que ,  par  application  de 
»  l'article  4210  du  Code  civil,  il  ne  conserve  son 
))  action  solidaire  contre  les  autres  codébiteurs 
»  que  sous  la  déduction  de  la  part  du  failli  au- 
»  quel  il  a  consenti  un  concordat.  C'est  même  ce 
»  que  la  Cour  suprême  a  jugé,  arrêt  de  cassation 
»  du  30  novembre  1819.  Cette  conséquence  des 
»  principes  généraux  du  droit  ne  saurait ,  en  cas 
•>•>  de  remise  par  concordat,  être  consacrée  parle 
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»  législateur  ;  car  le  caractère  de  cette  remise 

»  est  d'être  forcée.  Le  projet  de  loi  avait  essayé, 

»  pour  retenir  la  plus  grande  part  possible  des 

»  principes  ordinaires  du  droit  civil ,  de  distin- 

»  guer  entre  les  remises  forcées  et  les  remises 

»  ordinaires  par  concordat  :  il  avait  décidé  en 

»  conséquence  que  le  créancier ,  tout  en  conser- 

»  vant  son  recours  pour  la  totalité   contre  les 

»  autres  coobligés ,  s'il  avait  seulement  acquiescé 
»  au  concordat,  perdrait  ce  recours  s'il  avait 
»  figuré  dans  le  concordat  comme  y  consentant 

»  volontairement. 

»  A  l'appui  de  ce  système  on  peut  dire  que  le 

»  créancier ,  s'il  conserve  son  recours  contre  les 

»  autres  obligés ,  n'aura  pas  intérêt  à  obtenir  par 

»  le  concordat  des  conditions  avantageuses;  puis- 

»  qu'il  ne  sera  pas  exposé  aux  mêmes  chances  de 

»  pertes  que  les  créanciers   qui  n'ont    d'autre 

»  obligé  que  le  failli.  Mais  on  répond  que  la  re- 

»  mise  faite  par  un  concordat  ne  saurait  jamais 

»  être   réputée   volontaire,   qu'elle  est  toujours 

»  censée  faite  en  vue  spéciale  des  nécessités  qu'im- 

»  pose  l'état  des  affaires  du  débiteur.  Punir  par 

»  la  perte  de  son  recours  le  créancier  qui  consen- 

»  tirait  au  concordat,  et  l'obliger  pour  conserver 

»  l'intégralité  de  ses  droits  à  garder  le  silence,  et 

»  à  se  contenter  d'acquiescer  au  concordat  après 

»  homologation ,  c'est  en  réalité  exclure  ce  créan- 
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»  cier  des  délibérations.  Cette  exclusion,  qui  peut 
»  souvent  blesser  gravement  ses  droits ,  condui- 
»  rait  dans  bien  des  cas  à  rendre  tout  concordat 
»  impossible.  Qu'une  maison  de  banque  tombe 
»  en  faillite ,  la  plus  grande  partie  de  son  passif 
»  pourra  se  composer  de  lettres  de  change  et  de 
»  billets  revêtus  de  plusieurs  signatures.  Si  tous 
»  les  porteurs  de  titres  à  plusieurs  signatures 
»  sont  contraints  par  la  loi,  sous  peine  de  perdre 
»  tout  recours ,  à  s'abstenir  du  concordat ,  il  de- 
»  viendra  impossible  de  réunir  la  majorité  en 
»  nombre  ,  et  la  majorité  des  trois  quarts  en 
»  somme,  alors  même  qu'une  faible  minorité 
»  s'opposerait  seule  à  l'acceptation  de  conditions 
»  raisonnables.  » 

335.  Après  avoir  traité  des  droits  du  créancier 
contre  ses  coobligés,  il  faut  pour  compléter  cette 
matière  mettre  en  lumière  les  droits  des  codé- 
biteurs quand  l'un  d'eux  vient  à  tomber  en 
faillite. 

Le  Code  de  4807  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition sur  ce  point  :  en  confiant  à  la  jurispru- 
dence le  règlement  de  difficultés  aussi  abstraites, 
il  avait  trop  agrandi  son  domaine. 

La  loi  nouvelle  a  su  éviter  cet  écueil. 

Son  article  543  a  nettement  tranché  plusieurs 
questions  épineuses.  Pour  faire  bien  sentir  le 
mérite  de  cette  amélioration  véritable ,  il  est 
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utile  d'appliquer  notre  ancienne  espèce  aux  hy- 
pothèses diverses  que  soulève  l'explication  des 
droits  des  codébiteurs. 

Soit  Louis,  Paul,  ^Amèdèe  et  Jules  coobli- 
ge's  à  une  même  dette  vis-à-vis  &  Auguste.  Nous 
supposons  la  solidarité'  provenir  de  ce  que  la  dette 
a  été'  contractée  en  commun. 

Paul,  Amèdèe  et  Jules  sont  tombés  en  faillite. 
Le  créancier  Auguste  est  payé  en  totalité  par 
Louis ^  qui  n'a  pas  cessé  ses  payements.  Quel  sera 
le  recours  de  Louis  contre  ses  trois  codébiteurs? 
La  dette  étant  divisible  entre  les  quatre  coobligés, 
il  ne  peut  actionner  Paul,  Amèdèe  et  Jules 
que  pour  les  trois  quarts  de  la  dette.  En  effet , 
en  faisant  honneur  au  dernier  quart  c'est  lui- 
même  qu'il  a  libéré. 

Maintenant  peut-il  produire"  h  chaque  faillite 
de  son  codébiteur  pour  l'intégralité  de  ce  qu'il 
a  payé  à  la  décharge  de  tous?  Non  sans  cloute; 
car,  la  solidarité  ne  liant  pas  les  coobligés  entre 
eux,  il  n'a  droit  à  être  colloque  que  pour  un 
quart  formant  la  portion  du  codébiteur  failli. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  la  masse  de  Paul  payera  50 
du  cent ,  il  perdra  la  moitié  de  ce  qu'il  aura  dé- 
boursé pour  lui.  Si  les  masses  R  Amèdèe  et  Jules 
donnent  seulement  25,  il  ne  rentrera  que  dans  un 
quart  de  la  somme  qu'il  aura  payée  à  Auguste. 
336.  Une  hypothèse  fréquente  sera  celle  où  il 
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n'y  a  qu'un  seul  débiteur  direct,  tandis  que  les 
autres  ne  sont  à  son  égard  que  des  cautions 
solidaires. 

Louis  est  l'accepteur  d'une  lettre  de  change , 
Paul  en  est  le  tireur;  Amédée  et  Jules  ont,  vis-à- 
vis  d' Auguste  porteur,  la  qualité  d'endosseurs. 
L'accepteur  Louis  est  seul  débiteur  du  montant 
de  la  traite.  Louis ,  Paid  et  Amédée  ont  tous  trois 
cessé  leurs  payements  :  la  lettre  de  change  pré- 
sentée au  dernier  endosseur  Jules  par  Auguste 
porteur,  a  été  acquittée.  Jules ,  subrogé  dans  tous 
les  droits  d' Auguste  en  vertu  des  principes  de  la 
solidarité  et  de  la  lettre  de  change ,  peut  produire 
pour  tout  ce  qu'il  a  déboursé  dans  les  diverses 
faillites  de  ses  trois  codébiteurs. 

337.  Un  principe  incontestable  en  matière  de 
faillite ,  c'est  que  tout  dividende  une  fois  payé 
représente  la  totalité  de  la  créance.  L'attention 
ne  doit  pas  être  fixée  par  la  somme  que  le  créan- 
cier a  reçue ,  mais  bien  par  la  valeur  nominale 
du  titre  présenté. 

Cette  règle  domine  les  espèces  que  nous  allons 
examiner. 

Louis,  Paul,  Amédée  et  Jules,  solidairement 
engagés  vis-à-vis  d'Auguste  pour  une  somme  de 
40,000  fr.,  sont  tous  quatre  en  faillite.  Louis 
obtient  son  concordat  moyennant  25  du  cent; 
Paul  ne  peut  donner  que  \  5 ,  Amédée  fait  accep- 
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ter  40,  Jules  traite  à  20.  Auguste  est  complè- 
tement de'sinte'ressé. 

Est-ce  c^xx  Amèdèe,  qui  a  donné  quarante,  plus 
du  double  que  Paul,  n'aura  pas  un  recours  contre 
la  masse  de  ce  dernier?  Si  on  appliquait  l'ar- 
ticle \  21 3  du  Code  civil  ,  on  ne  pourrait  le  lui 
refuser  en  raison  de  la  divisibilité  de  l'obligation 
entre  tous  les  codébiteurs. 

Néanmoins,  même  avant  rémission  delà  nou- 
velle loi ,  la  demande  d' Amèdèe  devait  être  re- 
jetée. La  faillite  fait  passer  son  niveau  sur  les 
droits  des  divers  créanciers  :  or ,  comment  con- 
cilier ce  principe  d'une  équité  légale  avec  l'action 
intentée  par  Amèdèe? 

En  effet ,  Auguste  a-t-il  épuisé  tous  ses  droits 
de  créancier  en  produisant  dans  la  faillite  de 
Paul  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  était  dû  ?  Évi- 
demment. 

Décider  le  contraire  c'est  admettre  que  la 
créance  &  Auguste  revit  une  seconde  fois,  et  qu'il 
peut  céder  des  droits  qu  il  n'a  plus. 

338.  L'article  543  de  la  nouvelle  loi  fera  naître 
une  question  fort  délicate,  neuve  jusqu'à  ce  jour, 
mais  qui  pourra  désormais  se  présenter  souvent. 

Exemple: 

Louis,  Paul,  Amèdèe  et  Jules  sont  solidaire- 
ment tenus  envers  Auguste  du  payement  d'une 
somme  de  40.000  fr.  Les  quatre  codébiteurs  sont 
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tombés  en  faillite.  Auguste  se  fait  colloquer  chez 
tous  ;  le  premier  donne  25  du  cent ,  le  second 
30,  le  troisième  24,  le  quatrième  40.  De  cette 
manière  Auguste  sera  plus  que  désintéressé;  car 
il  sera  contraint  de  refuser  19  sur  40  à  l'occa- 
sion du  dernier  dividende  qu'il  aura  à  toucher. 

Dans  cette  espèce ,  la  réunion  des  dividendes 
produits  par  les  diverses  faillites  dépasse  bien 
le  montant  de  la  créance  d' Auguste  ;  mais  ce 
qui  fait  la  difficulté,  c'est  que  l'article  543,  en 
réservant  cet  excédant  à  ceux  des  signataires  qui 
ont  les  autres  pour  garants,  s'est  occupé  d'une 
hypothèse  complètement  étrangère  à  la  nôtre. 

Malgré  le  silence  de  la  loi  et  le  parti  qu'on  peut 
tirer  du  principe  que  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit,  il  n'en  faut  pas  moins  ouvrir  un  recours 
à  Paul ,  qui ,  ayant  payé  5  du  cent  au  delà  de  sa 
part  virile,  est  le  seul  qui  soit  en  droit  de  pro- 
duire pour  40,000  fr.  En  définitive  il  touchera 
4,000  fr. 

En  déduisant  ces  4,000  fr.  des  19,000  forcé- 
ment abandonnés  par  Auguste,  il  restera  1 5,000  f. 
à  partager  entre  les  créanciers  de  Jules. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement,  puisque  Louis 
n'ayant  payé  que  sa  part,  et  Amèdée  un  peu 
moins,  n'ont  aucune  réclamation  à  élever. 

L'analyse  de  cette  espèce  suffit  pour  mettre  sur 
la  voie    d'une   foule   d'autres   qui    trouveraient 
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place  convenablement  dans  un  traité  de  la  soli- 
darité'. 

PRECIS. 

339.  Expliquer,  au  moyen  d'une  espèce,  le  sens  de  l'article  543 
du  nouveau  Code. 

340.  Une  difficulté  fort  grave  prend  sa  source  dans  l'article  538 
du  Code  de  commerce  combiné  avec  l'article  1252  du  Code 
civil. 

341.  MM.  Merlin  et  Pardessus  ont  indiqué  la  solution  de  la  dif- 
ficulté sans  en  sonder  la  profondeur. 

342.  M.  Bravard-Veyrières  est  de  tous  les  auteurs  celui  qui  s'é- 
loigne le  plus  de  la  vérité.  —  Inutilité  pour  la  caution  de  l'ar- 
ticle 544  de  la  loi  de  1838. 

343.  On  démontre,  à  l'aide  d'exemples,  à  quel  point  les  créanciers 
sont  victimes  de  la  caution.  —  Résumé. 

339.  Souvent  un  seul  des  codébiteurs  sera 
chargé  de  la  totalité  de  la  dette  ;  les  autres  n'ont 
à  son  égard  que  la  qualité  de  cautions  solidaires. 
Louis  est  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
par  Paul,  successivement  endossée  par  Amédée 
et  Jules  au  profit  du  porteur  Auguste.  Les  quatre 
signataires ,  solidairement  obligés  au  payement , 
sont  réduits  à  l'état  de  faillite.  Toutes  se  termi- 
nent par  un  concordat.  L'accepteur  Louis  a  fourni 
un  dividende  de  40  du  cent ,  Paul  le  tireur  a 
donné  20,  les  deux  endosseurs  Amèdée  et  Jules 
sont  allés  jusqu'à  25.  Auguste  ,  couvert  de  la 
plus  grande  portion  de  sa  créance  par  les  divi- 
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dencles  qu'il  a  touchés  dans  les  faillites  des  trois 
premiers  codébiteurs,  est  obligé  de  refuser  dix 
sur  les  sommes  que  lui  offre  le  dernier  endosseur 
Jules. 

A  qui  appartiendra  cet  excédant?  Bien  entendu 
aux  créanciers  de  Jules,  qui  à  son  tour  est  devenu 
porteur  depuis  qu 'Auguste  est  complètement  dés- 
intéressé. Dans  cette  espèce  fort  commode  pour 
ses  créanciers,  ils  retiendront  cette  portion  de 
dividende  qui  leur  appartient  légitimement  sans 
avoir  besoin  d'exercer  aucun  recours. 

L'hypothèse  inverse  peut  se  présenter  :  Au- 
guste, vis-à-vis  duquel  les  quatre  coobligés  sont 
également  liés }  a  la  faculté  de  produire  chez  l'un 
de  ses  codébiteurs  à  son  choix.  S'il  commence  par 
Jules ,  et  que  celui-ci  élève  son  tribut  à  40  du 
cent,  tandis  que  Paul  paye  20,  et  Louis  et  Amé- 
dée  25  ,  il  en  résultera  o^x  Auguste  le  porteur ,  au 
lieu  d'exiger  à'Amédée  25  ,  devra  se  contenter 
de  15. 

Le  seul  et  véritable  créancier  est  Jules.  Amé- 
dëe  ,  qui ,  à  son  défaut ,  garderait  le  dixième  en 
sus  de  la  créance  d' Auguste ,  est  obligé  d'en  tenir 
compte  à  Jules ,  comme  à  celui  dont ,  par  la  ces- 
sion de  la  traite,  il  s'est  porté  garant. 

340.  Louis  et  Paul  sont  solidairement  engagés 
vis-à-vis  Auguste  pour  une  somme  de  20,000  fr. 
Le  débiteur  principal  est  Louis ,  Paul  n'est  que 
caution  solidaire. 
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Avant  1  événement  de  la  faillite  de  Louis  , 
Paul  a  versé  10,000  fr.  entre  les  mains  ft Au- 
guste comme  à-compte  sur  sa  créance. 

Aux  termes  de  l'article  538  du  Code  de  com- 
merce, Auguste,  créancier,  et  la  caution  Paul, 
devaient  produire  chacun  de  leur  côté  pour  une 
somme  de  10,000  fr.  ;  comme  ce  texte  a  embar- 
rassé plusieurs  auteurs  distingués,  et  qu'il  sera 
l'objet  d'une  controverse  approfondie  ,  il  devient 
nécessaire  de  le  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

«  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionne- 
))  ment  seront  compris  dans  la  masse ,  sous  la 
»  déduction  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  de 
»  la  caution  :  la  caulion  sera  comprise  dans  la 
»  même  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura  payé  à 
»   la  décharge  du  failli.    >r 

La  difficulté  consiste  à  concilier  cet  article  avec 
le  1252e  du  Code  civil ,  dont  voici  le  contenu  : 

«  La  subrogation  ne  peut  nuire  au  créancier 
»  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce  cas 
»  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste 
)>  dû  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
u  payement  partiel.  » 

Plus  on  se  pénètre  de  la  lettre  de  ces  deux 
textes,  de  leur  esprit,  des  principes  qui  régis- 
sent la  solidarité,  et  de  la  position  fâcheuse  où  le 
premier  place  le  créancier,  mieux  on  est  con- 
vaincu de  ses  dangers  et  de  son  inutilité. 


ET    DE    SES    EFFETS.  389 

341 .  Plusieurs  jurisconsultes  ont  reconnu  l'exi- 
stence du  problème  ;  quelques-uns  ont  indique'  la 
véritable  solution  ,  mais  personne  jusqu'ici  n'en 
a  sonde'  la  profondeur,  en  remontant  aux  motifs 
puissants  qui  doivent  faire  proscrire  l'article  538 
de  l'ancien  Code. 

Le  savant  Merlin  lui-même  n'a  fait  qu'effleurer 
la  question  ,  dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  M.  Vincent  aperçoit  une  contradiction  entre 
»  l'article  534  et  l'article  538;  il  s'étonne  que, 
»  l'article  1 253  du  Code  civil  ayant  consacre'  en 
»  principe  que  la  subrogation  ne  peut  nuire  au 
»  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qiien  partie , 
•»  qu'en  ce  cas  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce 
»  qui  lui  reste  dû  par  préférence  à  celui  dont  il 
m  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel,  les  auteurs 
»  du  Code  de  commerce  aient  mis  cette  règle  en 
•»  oubli  pour  faire  concourir  ensemble  le  créan- 
»  cier  et  la  caution  qui  n'a  acquitté  qu'une  partie 
»  de  la  dette.  Il  semble  en  effet  que  l'article  538 
»  eût  dû  être  rédigé  autrement  ;  car  il  parait 
»  certain  que  les  auteurs  du  Code  de  commerce 
m  n'ont  pas  voulu  déroger  a  l'article  1252  du 
»  Code  civil  :  il  aurait  alors  fallu  dire  que  le 
»  créancier  pourrait  se  présenter  à  la  masse  da 
»  débiteur  principal  pour  la  totalité  de  sa  créance, 
»  nonobstant  les  payements  partiels  qu'il  aurait 
»  reçus  de  la  caution. 
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»  Toutefois  le  vicedere'daction  que  l'on  peut 

»  reprocher  à  l'article  538  n'entraîne  après  lui 

»  aucun  inconvénient,  et  il  ne  nuit  en  quoi  que 

»  ce  soit  au  créancier,  puisque,  comme  le  fait 

»  observer  M.  Pardessus,  n°  1216,  par  une  juste 

»  conséquence    des    principes  généraux  qui   ne 

»  permettent  pas  que  la  subrogation  nuise  au 

»  créancier  qui   n'a  été  payé  qu'en  partie,  ce 

»  dernier  aurait  le  droit  de  se  faire  attribuer, 

»  exclusivement  à  tous  les  autres  créanciers  de 

»  la  caution,  le  dividende  que  celle-ci  vient  ré- 

»  clamer  pour  la  part  de  la  dette  qu'elle  a  déjà 

»  payée ,  sans  préjudice  du  droit  de  la  poursuivre 

»  pour  le  reste.  » 

Sentant  toute  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  mettre 
sur  le  même  rang  une  caution  et  un  créancier 
qui  n'est  satisfait  qu'en  partie  ,  M.  Merlin  a 
cherché  à  tourner  la  difficulté  en  abrogeant  indi- 
rectement l'article  538  du  Code  de  commerce. 

On  a  droit  de  s'étonner  qu'une  telle  théorie 
ait  fait  fortune  en  1 835.  Autant  elle  était  ingé- 
nieuse sous  la  plume  de  M.  Pardessus  cherchant 
à  concilier  la  loi  avec  l'équité,  autant  elle  était 
indigne  de  législateurs  qui  doivent  traduire  leur 
pensée  en  termes  aussi  précis  qu'énergiques. 

Il  y  avait  inconséquence  à  conserver  l'ar- 
ticle 538  du  Code  de  commerce  ,  pour  y  ajouter 
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comme   atténuation   un   texte  qui   en  détruisait 
l'économie. 

L'article  544  du  projet  de  1835,  attaqué  avec 
vivacité  par  M.  Bravard-Veyrières,  ne  se  retrouve 
plus  dans  la  nouvelle  loi.  Suivant  cet  auteur, 
c'est  un  grand  bien,  et  il  se  félicite  de  ce  résultat 
de  la  manière  suivante  : 

«  J'ai  vu  avec  satisfaction  la  disposition  que 
»  j'avais  combattue  disparaître  en  définitive  de 
»  la  loi  ;  le  législateur  de  1838  a  complètement 
»  consacré  l'interprétation  que  le  premier  j'avais 
»  donnée  de  l'article  538.  On  n'avait  eu  la  pensée 
»  de  changer  cet  article  que  parce  qu'il  avait  été 
»  mal  à  propos  critiqué  par  les  auteurs  et  n'a- 
»  vait  pas  été  suffisamment  étudié.  » 

342.  Ce  dernier  reproche  adressé  aux  juris- 
consultes par  l'auteur  de  ce  passage  n'est  pas  dé- 
nué de  fondement  ;  néanmoins  nous  ne  pouvons 
disconvenir  que ,  malgré  ses  paroles ,  nul  autant 
que  lui  ne  s'est  éloigné  de  la  vérité. 

En  réfutant  ses  motifs  nous  exposerons  les 
nôtres,  et  le  lecteur  jugera. 

M.  Bravard-Veyrières  s'exprime  ainsi,  à  la  page 
139  de  son  examen  comparatif  et  critique  : 

«  Qu'est-ce  à  dire  que  l'article  538  du  Code  de 
»  commerce,  qui  est  parfaitement  clair,  et  où 
»  rien  n'annonce  qu'il  y  ait  le  moindre  vice  de  ré- 
»  daction,  est  un  non-sens?  car,  ainsi  entendu,  il 
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»  se  réduirait  à  ceci  :  le  créancier  au  lieu  de 
»  prendre  dans  la  masse  le  dividende  afférent  à 
n  la  caution ,  le  prendra  dans  les  mains  de  la 
»  caution,  exclusivement  à  tous  les  autres  créan- 
»  ciers  de  celle-ci  ;  c'est-à-dire  que  l'on  annule 
»  l'article  538.  » 

Tel  est  l'un  des  motifs  du  docte  professeur  : 
jusqu'à  ce  moment  la  question  n'a  pas  encore 
fait  un  pas.  Pour  la  résoudre  il  ne  suffit  point  de 
prouver  que  la  doctrine  de  M.  Pardessus  sape 
par  sa  base  l'article  538;  tout  le  monde,  même 
son  auteur,,  est  d'accord  sur  ce  point.  Il  est  es- 
sentiel de  soulever  la  surface  de  la  difficulté  pour 
en  saisir  la  véritable  portée. 

Reprenons  notre  exemple  placé  au  n°  340,  avec 
l'intention  de  jeter  du  jour  sur  l'article  538,  et 
étudions  diverses  hypothèses  desquelles  il  résul- 
tera que  l'article  538  de  l'ancien  Code,  ou  544  de 
la  nouvelle  loi ,  est  aussi  inutile  à  la  caution  que 
dangereux  pour  le  créancier. 

Dans  l'espèce  précédemment  citée  où  Louis 
est  le  débiteur  principal,  la  caution  Paul,  et  Au- 
guste le  créancier  pour  20,000  fr. ,  celui-ci ,  qui 
a  touché  10,000  fr.  de  la  caution,  ne  peut  être 
colloque  que  pour  10,000  fr.  dans  la  faillite  de 
Louis. 

Admettons  que  le  dividende  payé  par  Louis 
s'élève  à  50  du  cent.  Dans  le  cas  où  le  créancier 
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déjà  payé  en  partie  aurait  pu  produire  pour  20,000 
fr. ,  il  aurait  été  payé  intégralement  et  n'aurait 
eu  aucun  recours  à  exercer  contre  la  caution. 

Si  au  contraire  Auguste  n'est  en  droit  de  figurer 
à  la  masse  que  pour  \  0,000  fr. ,  la  caution  Paul 
s'y  fera  représenter  pour  la  même  somme.  Con- 
séquemment  elle  touchera  5,000  fr.;  il  en  sera  de 
même  du  créancier  qui  bénéficiera  d'autant. 

En  réalité ,  ce  que  la  caution  aura  reçu  d'un 
côté ,  il  faudra  qu'elle  le  restitue  de  l'autre  ;  n'est- 
elle  pas  encore  débitrice  de  5,000  fr.  vis-à-vis 
Auguste,  qui  n'est  rentré  que  dans  les  trois  quarts 
de  ses  fonds? 

343.  Si  l'article  544  n'apporte  aucun  profit  à 
la  caution,  il  soumet  à  des  pertes  le  créancier 
qu'il  devrait  protéger. 

Paul,  caution,  s'est  libéré  de  10,000  fr.  sur  les 
20,000  qu'il  doit  à  Auguste  solidairement  avec 
Louis  le  débiteur  principal.  Ce  dernier  étant 
tombé  en  faillite,  Auguste  se  fait  inscrire  à  la 
masse  pour  \  0,000  fr.  ,  et  Paul  pour  une  somme 
équivalente. 

Louis  fait  accepter  à  ses  créanciers  un  divi- 
dende de  50  du  cent  :  Auguste  sera  couvert  de 
i 5,000  fr.  et  conservera  contre  Paul  son  recours 
pour  les  5,000  fr.  qui  lui  sont  encore  dus. 

Dans  le  cas  où  Paul  est  solvable,  on  ne  peut  re- 
procher à  cette  théorie  que  de  1  irrégularité.   En 
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droit  il  est  toujours  avantageux  d'éviter  les  cir- 
cuits d'actions. 

Mais  qu'adviendra-t-il  si  Paul  cesse  ses  paye- 
ments et  fait  perdre  80  du  cent  à  ceux  qui  ont 
contracté  avec  lui?  C'est  qu 'Auguste ,  qui  devait 
toucher  la  totalité  de  sa  créance  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 542,  se  verra  dépouillé  de  4,000  fr.  par  une 
disposition  dont  M.  Bravard-Veyrières  disait  : 
u  Elle  ne  peut  être  trop  scrupuleusement  respec- 
tée, » 

Louis,  au  lieu  de  payer  50  sur  100  ,  n'est  pas 
en  mesure  de  dépasser  40.  Si  Auguste  avait  pu 
produire  à  sa  faillite  pour  les  20,000  fr. ,  il  aurait 
touché  8,000  fr.  qui,  réunis  aux  10,000  fr.  four- 
nis par  Paul,  auraient  composé  l'intégralité  de  sa 
créance,  moins  2,000  fr.  Alors,  si  la  caution  Paul 
eût  déclaré  sa  faillite  avec  impossibilité  de  rien 
offrir  à  ses  créanciers,  il  n'aurait  été  en  perte 
que  pour  2,000  fr. 

D'après  l'article  544,  Auguste  et  Paul  se  sont 
fait  colloquer  à  la  faillite  de  Louis  pour  1 0,000  fr. 
Chacun,  en  définitive  _,  a  donc  reçu  4,000  fr. 

Donc,  en  résumé,  Paul  sans  aucunes  ressources 
fera  tomber  sur  Auguste  une  perte  de  6,000  fr. 

Quelles  que  soient  les  espèces  qu'on  examine , 
on  est  toujours  conduit  à  ce  résultat  déplorable  , 
que  les  droits  du  créancier  sont  sacrifiés  à  ceux 
de  la  caution. 
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Cette  dérogation  aux  principes  de  la  solidarité' 
est  d'autant  plus  fâcheuse,  que  le  législateur  dé- 
gage la  caution  quand  précisément  il  devrait  res- 
serrer les  liens  de  son  obligation.  En  effet,  la 
caution  ne  révèle-t-elle  pas  elle-même  son  em- 
barras en  n'acquittant  qu'une  partie  d'une  somme 
dont,  vis-à-vis  le  créancier,  elle  est  intégralement 
débitrice  ? 

Mais  voyons  ce  qu'oppose  M.  Bravard-Vey- 
rières  à  ces  raisons  qui  me  paraissent  très- 
fortes. 

t<  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ,  on  a  totale- 
»  ment  perdu  de  vue  à  quel  cas  s'applique  l'ar- 
»  ticle  538  ;  à  savoir  que  c'est  au  seul  cas  de  fail- 
»  lite  et  de  répartition  de  dividendes.  Car  tout 
»  dividende,  quelque  faible  qu'il  soit,  emporte, 
»  je  ne  dis  pas  pour  le  failli  lui-même,  car  il 
»  reste  personnellement  débiteur  de  ce  qui  man- 
»  que  pour  désintéresser  le  créancier ,  mais 
»  pour  la  masse,  libération  complète.  Dès  lors, 
»  le  créancier  qui  a  reçu  son  dividende  dans  la 
»  masse  du  débiteur  principal,  a  reçu  tout  ce  que 
»  cette  masse  lui  devait  ;  par  conséquent  l'ar- 
»  ticle  1 252 ,  évidemment  inapplicable  à  cet 
»  égard,  ne  s'oppose  pas  le  moins  du  monde  à 
»  ce  que  la  caution  vienne  de  son  côté  toucher 
»  son  dividende  dans  cette  masse,  qui  est  pleine- 
»  ment  libérée  vis-à-vis  du  créancier  cautionné.  » 
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Personne  n'a  jamais  contesté  que  l'article  538 
s'appliquât  uniquement  à  la  faillite  et  à  la  ré- 
partition de  ses  dividendes. 

C'est  un  axiome  en  matière  de  faillite  qu'un 
dividende,  n'importe  son  chiffre,  libère  entière- 
ment la  masse.  Ce  principe  a  été  si  peu  perdu 
de  vue  par  ceux  qui  ont  examiné  cette  ques- 
tion ,  que  pour  s'en  être  trop  préoccupés  ils 
sont  tombés  dans  l'erreur.  Au  lieu  de  soutenir 
que  l'article  \  252  du  Code  civil  n'était  pas  ap- 
plicable au  créancier  payé  en  totalité,  M.  Bra- 
vard  aurait  dû  essayer  à  prouver  :  1°  que  les 
droits  du  créancier  n'avaient  jamais  à  souffrir  ; 
2°  qu'une  même  créance ,  pour  une  portion  du 
moins,  figurait  deux  fois. 

On  peut  proclamer  avec  force,  par  les  raisons 
que  nous  venons  d'exposer,  que  le  créancier,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  544,  est  la  dupe 
de  la  caution.  Il  est  sa  victime,  quand  elle  seule  de- 
vrait pâtir  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal. 

En  produisant  pour  l'intégralité  de  ce  qui  lui 
est  dû  le  créancier  ne  nuit  aucunement  à  la  cau- 
tion. 

Pour  mettre  notre  théorie  à  l'abri  de  toute 
contestation,  il  nous  reste  à  prouver  qu'elle  est 
sans  aucune  influence  sur  les  droits  du  débiteur 
véritable. 

Auguste,  bien  que  payé  par  la  caution  Paul  de 


ET    DE- SES    EFFETS.  397 

la  moitié  de  sa  créance,  produit  pour  20,000  fr. 
à  la  faillite  de  Louis.  Celui-ci  donne  50  du  cent; 
voilà  donc  le  créancier  intégralement  payé. 

En  quoi  maintenant  cette  doctrine  répugne-t- 
elle  au  principe  de  la  libération  complète  de  la 
masse  au  moyen  d'un  dividende  ?  Est-ce  que 
dans  ce  cas  M.  Bravard-Veyrières  prétendrait  que 
la  caution  Paul,  sans  égard  au  payement  fait  à 
Auguste,  pourrait  être  colloquée  à  la  faillite  de 
Louis  pour  les  10,000  fr.  formant  son  à-compte? 
C'est  impossible ,  et  je  ne  lui  suppose  pas  cette 
pensée. 

C'est,  en  définitive,  le  dernier  refuge  de  l'opi- 
nion de  ce  jurisconsulte,  qui  doit  être  rejetée,  car 
l'admettre  c'est  déclarer  o^x  Auguste  et  Paul 
doivent  concurremment  partager  le  dividende. 

Si  les  législateurs  de  1 807  et  de  \  838  s'étaient 
bien  pénétrés  des  règles  de  la  solidarité  et  de  la 
subrogation ,  de  l'esprit  de  leur  propre  ouvrage 
sur  les  faillites ,  et  avaient  étudié  à  fond  les  posi- 
tions respectives  du  créancier  et  de  la  caution,  ils 
auraient  reculé  devant  cette  injustice. 

A  l'exemple  de  l'article  538  du  Code  de  com- 
merce ,  le  544e  de  la  nouvelle  loi  n'est  pas  seule- 
ment inutile y  il  est  dangereux,  et  comme  tel  il 
ne  sera  jamais  assez  tôt  retranché  du  nouveau 
Code. 
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§n. 

Des  créanciers  gagistes  et  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
biens  meubles. 

PRECIS. 

344.  De  diverses  dispositions  concernant  les  créanciers  gagistes. 

345.  Utilité  des  deux  privilèges  créés  par  l'article  549  du  nouveau 
Code. 

346.  On  a  innové  aux  principes  de  l'ancien  Code.  —  Citation 
d'un  passage  emprunté  au  rapport  de  M.  Renouard. 

347.  M.  Lavielle  développe  des  raisonnements  très-solides.  — 
Réfutation  approfondie  de  deux  théories  présentées  par  M.  Du- 
faure. 

348.  Grâce  à  MM.  Parant  et  Dupin ,  un  sage  amendement  de 
M.  Garnon  fut  adopté  par  la  chambre. 

349.  Discussion  de  la  loi  en  1838.  —  Changement  de  principe. 
—  Analyse  de  plusieurs  questions  neuves  d'un  puissant  in- 
térêt. 

350.  Il  faut  remonter  à  l'esprit  de  la  loi  pour  préciser  dans  l'ar- 
ticle 450  le  sens  de  ces  mots  :  servant  à  l 'exploitation  du  com- 
merce du  failli. 

344.  De  tous  les  créanciers,  les  moins  exposés 
aux  désastres  de  la  faillite  sont  sans  contredit  les 
gagistes.  On  les  a  placés  avec  raison  en  dehors  de 
la  masse ,  où  ils  ne  figurent  que  pour  mémoire. 
Le  législateur  ne  devait  pas  être  inquiet  de  la 
position  de  ceux  qui,  se  défiant  de  la  personne 
du  débiteur ,  n'ont  eu  confiance  qu'aux  objets 
formant  le  gaçe  :  plus  est  cautionis  in  re  quàm  in 
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pcrsonâ.  Aussi  l'article  548,  d'après  lequel,  au 
cas  où  le  prix  du  gage  est  inférieur  à  la  cre'ance , 
le  créancier  nanti  vient  en  contribution  avec  la 
masse  pour  le  surplus,  sera-t-il  d'une  application 
fort  rare. 

Presque  toujours,  au  contraire,  le  prix  de  la 
chose  donnée  en  gage  dépassera  le  montant  de  la 
créance.,  et  alors  les  syndics  seront  appelés  à  re- 
couvrer l'excédant . 

Dans  l'intérêt  des  créanciers ,  les  syndics 
sont  investis  de  tous  les  droits  compétant  au  dé- 
biteur ;  et  pour  cette  raison  la  loi  leur  permet  de 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite.  Seulement, 
pour  cela ,  deux  obligations  leur  sont  imposées  : 
obtenir  l'autorisation  du  juge-commissaire  ,  et 
rembourser  la  dette. 

345.  La  loi  nouvelle  a,  par  son  article  549, 
consacré  deux  améliorations  notables  en  créant 
deux  privilèges,  l'un  au  profit  des  ouvriers  di- 
rectement employés  par  le  failli,  l'autre  en  fa- 
veur de  ses  commis.  Comme  ces  dispositions  in- 
troductives  d'un  droit  nouveau  sont  d'une  clarté 
parfaite ,  le  meilleur  commentaire  me  paraît 
l'exposé  de  leurs  motifs  présenté  par  M.  Re- 
nouard,  en  1835,  au  nom  de  la  commission. 

«  L'article  21 01  du  Code  civil  attache  un  pri- 
»  vilége  général  sur  les  meubles  aux  salaires  des 
»  gens  de  service  pour  l'année  échue ,  et  pour  ce 
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»  qui  est  dû  sur  l'année  courante.  On  a  souvent 

»  re'clamé  un  privilège  de  même  nature  pour  le 

»  salaire  des  ouvriers,  auxquels  la  jurisprudence 

»  le  refusait. 

»  Dans  l'intérêt  de  la  classe  qui  vit  du  travail 

»  de  ses  mains,  le  projet  cre'e  ce  privilège,  mais 

»  pour  un  mois  seulement. 

»  Votre  commission  a  cru  ne'cessaire  d'indi- 

»  quer  qu'il  ne  s'agit  que  des  ouvriers  directement 
»   employe's  par  le  failli.  En  effet,  lorsqu'ils  sont 

»  mis  en  oeuvre  par  un  entrepreneur ,  c'est  à  lui 
»  qu'ils  doivent  s'adresser ,  puisqu'il  est  directe- 
»  ment  responsable  envers  eux. 

»  Les  commis  sont-ils  compris  parmi  les  gens 
»  de  service  ?  La  jurisprudence  a  varié  à  cet 
»  égard ,  et  les  cours  royales  sont  divisées.  Votre 
»  commission  a  d'autant  moins  hésité  à  trancher 
»  législativement  cette  difficulté  ,  qu'elle  a  sou- 
»  haité  tout  à  la  fois  assurer  le  privilège  des 
»  commis  et  ne  pas  lui  donner  la  durée  d'une 
)>  année.  Elle  a  en  conséquence  consacré  leur 
»  privilège  _,  mais  en  le  bornant  à  six  mois.  Un 
»  moindre  terme  eût  été  trop  court.  L'usage  n'est 
»  pas  que  les  commis  soient ,  ainsi  que  la  plupart 
»  des  ouvriers,  payés  par  quinzaine  ou  par  se- 
»  maine  ,  et  encore  moins  jour  par  jour.  Si  un 
»  mois  ou  un  trimestre  de  leurs  appointements 
»  sont  arriérés,  leur  position  subordonnée  vis-à- 
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»  vis  du  négociant  qui  les  emploie  ne  leur  permet 
»  pas  facilement  de  mettre  pour  condition  à  la 
))  continuation  de  leur  travail  un  payement  im- 
»  médiat.  Six  mois  ont  paru  un  terme  suffisant 
»  pour  accorder  aux  réclamations  tout  le  délai 
->•>  moral  qui  peut  sembler  nécessaire,  sans  sur- 
•>■>  charger  les  faillites  par  un  privilège  qui  s'é- 
»  tendrait  à  toute  une  année.   » 

346.  Sous  l'ancien  Code ,  d'après  un  principe 
invariable ,  l'état  de  faillite  ne  modifiait  en  rien 
les  droits  des  créanciers  privilégiés.  S'il  en  était 
autrement  pour  les  créanciers  chirographaires  , 
c'est  qu'ils  n'avaient  qu'un  débiteur,  le  failli. 

Les  privilégiés,  au  contraire,  comptaient  deux 
obligés ,  la  chose  d'abord ,  puis  le  failli  en  sa  qua- 
lité de  détenteur. 

Dès  1835  cette  règle  a  été  largement  modifiée. 
Écoutons  M.  Pienouard,  qui  va  commencer  à 
nous  initier  a  l'esprit  de  cette  disposition  nou- 
velle. 

«  L'article  449  du  projet  du  gouvernement 
»  contient  une  innovation  utile.  Il  suspend  jus- 
»  qu'après  les  huit  jours  qui  suivront  la  no- 
»  mination  des  syndics  provisoires  toute  voie 
»  d'exécution  sur  le  mobilier  du  failli,  pour  par- 
»  venir  au  payement  des  créances  privilégiées. 
»  Votre  commission  a  cru  entrer  dans  les  inten- 
»  tions   du  projet ,  en   proposant  de  porter   ce 

II.  2G 
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»  délai  à  quinze  jours.  Par  là  on  laissera  le  temps 
»  à  des  transactions  raisonnables,  et  on  ne  com- 
»  mencera  pas  par  e'puiser  les  ressources  sans 
m  lesquelles  on  ne  pourrait  ni  subvenir  aux  pre- 
»  miers  frais  de  la  faillite,  ni  opérer  les  premiers 
»  recouvrements.   » 

On  voit  le  législateur,  timide  d'abord,  progres- 
sivement élargir  le  cercle  qu'il  trace.  L'analyse 
de  la  discussion  éclairera  les  phases  successives 
qu'a  subies  ce  projet  avant  déformer  l'article  449 
de  la  loi  de  \  835 ,  dont  voici  les  termes  : 

«  Toutes  exécutions  pour  parvenir  au  paye- 
»  ment  des  créances  privilégiées  sur  le  mobilier 
«  dépendant  de  la  faillite  seront  suspendues  jus- 
»  qu'à  la  vérification  de  ces  créances,  sans  pré- 
»  judice  de  toutes  mesures  conservatoires,  et  des 
»  droits  et  actions  du  propriétaire,  dans  le  cas  où , 
»  soit  par  expiration  du  bail,  soit  par  toute  autre 
»  cause ,  il  y  aurait  lieu  pour  lui  de  rentrer  en 
»  possession  des  lieux  loués.  » 

M.  le  rapporteur  se  contente  de  motiver  cette 
innovation  en  disant  :  «  Pour  les  créanciers  pri- 
»  vilégiés,  il  fallait  attendre  que  ces  créances 
»  fussent  vérifiées  pour  pouvoir  recourir  à  la  voie 
d  de  l'exécution.  » 

Pourquoi?  C'est  ce  que  M.  Renouard  a  oublié. 

Nous  allons  tâcher  d'y  suppléer. 

Dans  le  cas  où  le  niveau  de  la  vérification  eût 
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du  passer  aussi  bien  sur  les  créances  privilégiées 
que  sur  les  chirographaires,  la  masse  n'aurait  pas 
été  tourmentée  de  la  crainte  que  certains  objets 
fussent  vendus  à  vil  prix ,  et  l'argent  remis  a  des 
créanciers  sans  privilège  et  peut-être  sans  droits 
au  moment  de  la  vérification. 

Si  Ton  objecte  que  plus  tard  la  masse  le  con- 
traindra à  restituer  la  somme  dont  il  s'est  indû- 
ment emparé  ,  on  répondra  avec  avantage  qu'outre 
l'inconvénient  majeur  d'une  vente  dérisoire ,  et 
conduisant  à  une  perte  irréparable ,  on  aura 
souvent  à  supporter  l'insolvabilité  du  prétendu 
créancier  privilégié. 

347.  M.  Lavielle,  tout  en  s'appropriant  l'idée 
de  cet  article,  démontre  sans  difficulté  que  la 
disposition  suspendant  le  droit  du  privilégié 
pendant  15  jours  seulement,  est  inconciliable 
avec  celle  qui  le  tient  en  échec  jusqu'après  la 
vérification. 

En  effet,  avec  toute  la  célérité  .imaginable , 
une  exécution  consciencieuse  des  règles  de  la 
vérification  des  créances  exige  plutôt  trois  mois 
que  deux. 

Dans  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission 
il  s'était  glissé  une  autre  erreur  très-bien  saisie 
par  M.  Lavielle. 

L'article  a  le  tort  de  permettre  au  créancier 
vérifié  d'agir  immédiatement.  Cependant  il  peut 
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arriver  que  parmi  les  non  vérifiés  il  s'en  trouve 
un  qui  doive  passer  avant  lui  ;  alors  on  consom- 
mera sa  ruine  en  s'appuyant  sur  un  texte  con- 
sacré tout  exprès  pour  le  sauver. 

M.  Lavielle  a  donc  cédé  à  une  bonne  inspira- 
tion en  ne  proposant  l'admission  du  privilégié 
qu'après  la  vérification  complète  de  tous  les 
intéressés. 

M.  Dufaure,  répondant  à  M.  Lavielle,  commet 
une  erreur  qui  emprunte  trop  de  gravité  à  l'au- 
torité de  son  nom  pour  pouvoir  être  passée  sous 
silence.  Voici  ses  paroles  : 

a  D'après  le  Code  il  était  permis  de  ramener 
»  à  exécution  toutes  les  créances  qu'on  pouvait 
«  avoir  contre  le  failli ,  en  vertu  d'un  titre  por- 
»  tant  voie  parée.  » 

Sur  quel  texte  M.  Dufaure  étaye-t-il  cette  étrange 
doctrine  ?  Veut-il  dire  par  là  que  tout  créancier 
peut  agir  isolément?  Il  se  trompe  ;  car  il  mécon- 
naît les  principes  qui  ont  présidé  à  l'institution 
des  syndics.  Si ,  reconnaissant  que  le  principe 
général  lui  est  contraire ,  il  entend  que  tout  titre 
portant  voie  parée  confère  la  qualité  d'hypo- 
thécaire ou  de  privilégié,  il  commet  une  seconde 
erreur.  Certes  un  acte  notarié  portant  voie  parée 
renferme  en  lui-même  la  solennité  de  rigueur 
pour  la  constitution  de  l'hypothèque  ;  d'un  autre 
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côté,  l'hypothèque  judiciaire  résulte  de  tout  ju- 


gement. 


Néanmoins j  pour  que  l'opinion  de  M.  Dufaure 
reposât  sur  une  base  solide,  il  faudrait  que  la 
doctrine  des  hypothèques  occultes  eût  prévalu 
chez  nous  comme  à  Rome.  Sous  un  régime  où 
l'inscription  n'est  pas  une  simple  formalité,  mais 
une  portion  de  l'existence  ,  on  ne  peut  que  pro- 
tester avec  force  contre  cette  théorie  de  M.  Du- 
faure, aussi  erronée  que  dangereuse. 

Les  opinions  de  ce  jurisconsulte  distingué  ayant 
beaucoup  de  valeur,   nous  ne  pouvons  nous  ab- 
stenir de  réfuter  un  autre  système  qui  a  trouvé 
place  dans    ce  même  discours.  Ces  discussions  , 
jetant  du  jour  sur  une  disposition  neuve  et  encore 
à  approfondir,  doivent  avoir  quelque  attrait  poul- 
ies amis  des  progrès  de  la  science. 
M.  Dufaure  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  avons  considéré  que ,  tant  que  les  créan- 
»  ciers  n'étaient  pas  vérifiés  ,  on  ne  pouvait  pas 
»  leur  donner  le  droit  de  ramener  à  exécution 
»  leurs   créances  :   c'est   d'après  cette  idée   que 
»  nous  avons  mis  dans  l'article  449   qu'on   ne 
»  pourrait  ramener  à  exécution  les  créances  pri- 
»  vilégiées  jusqu'à  la  vérification.  La  vérification 
»  une    fois    faite ,    pourquoi   suspendre    encore 
w   l'exécution  de  la  créance  ?  tout  autre  délai  est 
»  inutile,   les  droits  du  créancier   doivent  être 
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»  exercés.  Eh  bien  !  admettons  qu'après  la  véri- 
»  fication  les  droits  du  créancier  pourront  être 
»  exercés  ,  quel  danger  y  aurait-il  ?  Selon  moi  , 
»  aucun.  » 

On  remarque  déjà  que  M.  Dufaure  reste  à  la 
surface  de  cette  question  qu'il  pose  sans  la  ré- 
soudre. 

Il  ajoute  :  «  Mais  on  dit  :  Vous  pouvez  porter 
»  préjudice  à  d'antres  créanciers  privilégiés.  Non, 
»  messieurs;  celui  qui  sera  vérifié  pourra  exécu- 
»>  ter,  et  cette  exécution  ne  sera  en  rien  au  pré- 
»  judice  des  autres  créanciers  privilégiés.  L'exé- 
»  cution  n'empêchera  pas  aux  autres  créanciers 
»  privilégiés  de  conserver  tous  leurs  droits.  » 

Un  seul  exemple  va  détruire  ces  raisonnements 
plus  clairs  que  profonds. 

Supposons  trois  créanciers  privilégiés  sur  la- 
généralité  des  meubles.  Celui  qui  ne  vient  qu'en 
troisième  ligne  est  vérifié  le  premier.  Aussitôt 
qu'il  a  accompli  les  formalités  de  la  vérification  , 
son  premier  soin  est  de  vendre  les  meubles.  M.  Du- 
faure lui  en  reconnaît  le  droit.  Le  prix  des  meubles 
diminué  des  frais  de  vente  est  à  peine  suffisant 
pour  acquitter  intégralement  sa  créance.  Plus 
tard  on  vérifie  les  deux  autres  créanciers.  Leur 
privilège,  qui  l'emporte  sur  celui  du  créancier 
auquel  on  a  adjugé  le  prix  des  meubles,  sort 
triomphant  de  cette  épreuve,   tant  pour  son  rang 


ET    DE    SES    EFFETS.  407 

que  pour  son  chiffre;  mais  il  n'est  plus  temps  :  le 
créancier  vérifié  le  premier  est  nanti  des  espèces 
qui  déjà  sont  dissipées. 

Ils  auront,  il  est  vrai ,  la  faculté  de  le  pour- 
suivre ;  mais  que  feront-ils  s'il  est  insolvable  ? 
s'en  prendront-ils  aux  meubles  qui  auront  dis- 
paru ? 

Voilà  une  criante  injustice  ,  inévitable  cepen- 
dant avec  le  système  de  M.  Dufaure.  Certes  il  est 
loin  de  le  fortifier,  lorsque  croyant  tout  concilier 
il  ajoute  : 

«  Quand  nous  permettons  à  tout  le  monde  de 
»  prendre  des  mesures  conservatoires,  nousdon- 
»  nons  aux  prétendus  privilégiés  la  faculté  d'em- 
»  pêcher  qu'un  payement  ne  se  fasse  à  leur  pré- 
»  judice.  » 

En  quoi  donc  consisteront  ces  mesures  conser- 
vatoires? Dans  la  faculté  d'empêcher  qu'aucun 
privilégié  ne  soit  payé  avant  l'entière  vérification 
des  créances.  Alors  la  disposition  soutenue  par 
M.  Dufaure  est  comminatoire  et  sans  portée. 

Un  créancier  privilégié  est  investi  d'un  droit  ; 
on  reconnaît  que  son  exercice  ne  présente  pas 
d'inconvénient;  puis  ,  sur  un  signe  des  créanciers 
à  l'encontre  desquels  ce  droit  est  établi ,  il  devra 
être  complètement  neutralisé. 

Cette  conséquence  choquante  pour  le  bon  sens 
détruit  l'harmonie  de  cette  disposition. 
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Si  les  mesures  prescrites  par  M.  Dufaiire  n'ont 
pas  l'efficacité  d'empêcher  aux  créanciers  pre- 
miers placés  d'être  victimes  des  créanciers  infé- 
rieurs, on  doit  encore  les  rejeter  comme  inutiles 
et  Irustratoires.  Sous  quelque  face  qu'on  retourne 
cette  question ,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  du  vide  des  théories  si  habilement  pré- 
sentées par  ce  jurisconsulte. 

348.  M.  Garnon  adhère  à  l'opportunité  du 
principe  général,  et  demande  une  exception  pour 
le  propriétaire  locateur.  Voici  en  quels  termes  il 
expose  la  difficulté  : 

«  Je  cite,  messieurs,  un  cas  qui  peut  se  présen- 
»  ter  fréquemment  :  pendant  le  délai  suspensif 
»  dont  il  s'agit ,  le  bail  des  lieux  occupés  par  le 
»  failli  vient  à  expirer,  soit  par  l'effet  de  la  con- 
»  vention,  soit  par  l'effet  d'un  congé  antérieure- 
»  ment  signifié;  le  propriétaire  a  contracté  un 
»  nouveau  bail  avec  un  tiers  qui  réclame  son  en- 
»  trée  en  jouissance  à  l'époque  convenue.  Eh 
»  bien  !  Messieurs  ,  si  on  applique  ici  la  disposi- 
»  tion  de  l'article  449 ,  voyez  ce  qui  en  arri- 
»   vera  : 

»  Ou  le  propriétaire  ne  pourra  évincer  le  failli 
»  et  parvenir  à  la  libre  disposition  des  lieux,  et 
»  alors  il  se  trouvera  soumis  à  une  action  en 
»  dommages  et  intérêts  de  la  part  du  nouveau 
»  preneur,  qui  sera  d'autant  plus  exigeant  à  ré- 
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»  clamer  l'exercice  de  son  droit  que  peut-être 
»  lui-même  se  trouvera,  au  même  moment,  con- 
»  traint  d'évacuer  les  lieux  qu'il  occupait; 

»  Ou,  au  contraire,  le  propriétaire,  si  le  droit 
»  d'éviction  ne  lui  est  pas  contesté ,  pourra  ex- 
»  puiser  le  failli  des  lieux  loués  ;  mais,  dans  cette 
»  hypothèse ,  contraint  par  la  disposition  de  Tar- 
»  ticle  449  de  s'abstenir  de  toutes  voies  d'exé- 
»  cution ,  il  verra  lui  échapper  les  meubles  qui 
»  lui  servaient  de  gage ,  et  perdra  le  privilège 
»  spécial  que  lui  concède  l'article  2102  du  Code 
»  civil. 

»  Ainsi,  messieurs,  il  est  évident  que  les  in- 
»  tentions  mêmes  de  la  commission  sont  de  beau- 
»  coup  dépassées;  car  ce  ne  sera  plus  une  simple 
»  suspension  de  privilège,  ce  sera  véritablement 
»  une  annulation  complète  de  ce  droit  qui  se 
»  trouvera  consommée  de  fait.  » 

Il  formule  ainsi  son  amendement  :  «  Sans  pré- 
»  judice  des  droits  et  actions  du  propriétaire , 
»  dans  le  cas  où,  soit  par  l'expiration  du  bail, 
»  soit  pour  toute  autre  cause,  il  y  a  lieu  de 
»  rentrer  en  possession  des  lieux  loués.  » 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  répondant  c'est  de 
droit  ,  n'avait  pas  compris  l'économie  de  cette 
sage  disposition. 

Si ,  de  son  côté,  M.  le  rapporteur  se  fût  rendu 
un  compte  exact  de  la  position  difficile  du  loca- 
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leur  dans  les  hypothèses  ingénieusement  prévue* 
par  M.  Garnon,  il  aurait  reculé  devant  les  pa- 
roles suivantes,  qui  démontrent  qu'il  n'avait  pas 
saisi  le  véritable  côté  de  la  difficulté  : 

«  Tout  ce  qui  regarde  le  payement  est  sus- 
»  pendu  par  l'article  ;  mais  toutes  les  autres  con- 
»  ditions  du  bail ,  ce  qui  est  inhérent  à  l'exé- 
»  cution  du  bail ,  l'expulsion  des  lieux  lorsque  le 
»  bail  est  à  son  terme ,  et  toutes  les  voies  d'exé- 
»  cution  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
»  payement,  restent  évidemment  régies  par  le 
»  droit  commun  et  sont  en  dehors  de  l'article.  » 

Voilà  qui  est  très-commode  en  théorie;  mais 
comment  la  réaliser  quand  le  bail  se  trouve 
expiré ,  et  que  les  lieux  occupés  par  le  failli  ont 
été  depuis  longtemps  loués  à  une  autre  personne? 
On  expulse  le  locataire ,  dit-on ,  et  on  jette  les 
meubles  sur  le  carreau.  Que  devient  alors  le  pri- 
vilège ?  N'est-il  pas  complètement  anéanti  ?  Le 
locateur  n'a  qu'un  seul  moyen  pour  le  réserver , 
c'est  de  placer  les  meubles  qui  forment  son  gage 
sous  le  séquestre. 

Pour  quelle  raison  lui  imposerait-on  de  pareils 
frais?  Cette  règle  ne  serait  pas  moins  vicieuse, 
quand  on  les  mettrait  à  la  charge  de  la  masse. 
Les  créanciers  de  la  faillite  sont  déjà  assez  à 
plaindre ,  sans  qu'on  diminue  par  des  (rais  frus- 
tratoires  leurs  ressources  déjà  trop  modiques. 
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Sans  l'assistance  que  trouva  M.  Garnon  dans 
la  logique  de  M.  Parant  et  la  fermeté  de  M.  le 
président  Dupin,  son  amendement,  si  utile  dans 
la  pratique ,  était  repoussé  par  la  chambre. 

L'inqualifiable  système  en  vertu  duquel  le 
locateur  ne  pouvait  ni  vendre  les  meubles  de  son 
débiteur ,  ni  être  payé ,  ni  tirer  profit  de  son 
logement  en  le  louant  à  un  autre,  aurait  été  adopté 
à  une  forte  majorité. 

En  résumé,  hormis  le  propriétaire ,  dont,  dans 
certains  cas  limités,  la  position  commandait  une 
exception  ,  tous  les  privilégiés  en  sont  réduits  à 
des  actes  conservatoires  jusqu'au  moment  de  la 
vérification  de  leurs  créances. 

349.  Pour  apprécier  ce  qui  s'est  passé  en  1838, 
il  est  essentiel  de  mettre  en  regard  de  l'art.  449 
du  projet  de  1835  l'art.  450  de  la  loi  nouvelle. 
Puis ,  après  avoir  brièvement  analysé  la  discus- 
sion de  \  838 ,  nous  comparerons  les  deux  dispo- 
sitions, afin  d'établir  quelle  est  la  meilleure. 

Rapprochons  de  l'art.  449,  déjà  connu,  l'art. 
450  de  la  nouvelle  loi,  conçu  en  ces  termes  : 

a  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au 
»  payement  de  loyers  sur  les  effets  mobiliers 
»  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli 
»  seront  suspendues  pendant  30  jours,  a  partir  du 
»  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ,  sans  préju- 
»  dice  de  toutes  mesures   conservatoires  et  du 
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»  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  re- 
»  prendre  possession  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas 
»  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au 
»  présent  article  cessera  de  plein  droit.  » 

Dans  le  projet ,  le  seul  paragraphe  de  l'article 
commençait  par  ces  mots  :  dans  ce  dernier  cas. 

Sur  la  judicieuse  observation  de  M.  de  Salverte, 
l'adjectif  parasite  dernier  fut  retranché.  M.  Sal- 
véton  répond  à  M.  de  Salverte ,  et ,  à  l'exemple 
de  MM.  Renouard  et  Barthe ,  il  passe  à  côté  de 
la  question.  Il  y  est  rappelé  avec  sagacité  par 
M.  Dupin. 

L'obscurité  du  discours  de  M.  Salvéton ,  qui 
frappe  M.  Mimaud ,  attire  M.  Quénault  à  la  tri- 
bune. x\près  avoir  répété  en  autres  termes  le 
discours  prononcé  par  M.  Parant  en  1835,  il 
ajoute  avec  raison  que  la  suspension  des  droits  du 
propriétaire  nuirait  même  à  la  masse. 

On  pourrait  jusqu'à  un  certain  point  critiquer 
l'utilité  du  paragraphe  final  de  l'article  450.  En 
effet ,  dès  qu'on  consacrait  pour  le  propriétaire 
le  droit  de  reprendre  possession  des  lieux  loués , 
on  ne  pouvait  lui  en  refuser  les  moyens.  Cepen- 
dant le  législateur  doit  être  approuvé ,  car  il  a 
dissipé  de  cette  manière  la  fâcheuse  obscurité  de 
la  discussion  de  1835. 

Nous  terminerons  par  une  discussion  appro- 
fondie de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle. 
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Plusieurs  questions  neuves  et  du  plus  haut  in- 
térêt, toutes  ayant  leur  source  dans  l'article  450, 
jailliront  du  discours  de  M.  Quénault,  dont  voici 
un  extrait  : 

u  L'une  des  conséquences  de  la  déclaration 
»  judiciaire  de  la  faillite  est  de  faire  cesser  les 
»  poursuites  individuelles  contre  le  failli  :  toute- 
»  fois  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
»  conservent  1  exercice  des  voies  d'exécution  qui 
»  leur  appartiennent  sur  les  biens  qui  leur  sont 
»  spécialement  affectés.  Le  propriétaire  ou  loca- 
•>•>  teur_,  encore  plus  favorablement  traité  par  la 
»  jurisprudence,  est  considéré  comme  étant  en 
»  dehors  de  la  faillite  pour  tout  ce  qui  tient  à 
»  l'exercice  de  son  privilège  sur  le  mobilier  gar- 
»  nissant  les  lieux  loués;  il  peut,  sans  attendre  la 
»  vérification  des  créances ,  dès  le  début  de  la 
»  faillite,  saisir  et  faire  vendre  les  effets  mobiliers 
)>  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli , 
»  et  anéantir  ainsi  les  seules  ressources  qui 
»  restent  au  débiteur  et  à  ses  créanciers,  » 

Empressons-nous  de  faire  remarquer  un  brus- 
que revirement  de  principe,  dont  M.  le  rap- 
porteur s'abstient  de  parler. 

Chose  plus  surprenante  encore  !  dans  la  dis- 
cussion ,  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  en  faveur 
d'un  sage  principe  conquis  après  tant  de  peines 
en  1835. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  évidemment  et  des 
termes  de  l'art.  450  et  des  observations  de  l'in- 
terprète de  la  nouvelle  loi,  qu'elle  a  remis  en 
vigueur  les  principes  de  l'ancien  Code. 

Npus  saurions  gré  à  M.  Quénault  d'avoir  in- 
diqué les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  com- 
mission à  faire  ce  changement. 

D'après  le  Code  de  1807  ,  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  pouvaient  à  leur  bon 
vouloir,  suivant  la  nature  des  choses  qui  leur 
étaient  affectées  ,  saisir  et  faire  vendre  les  biens 
de  leur  débiteur. 

On  a  déjà  pressenti  que  toutes  nos  sympathies 
sont  acquises  à  la  théorie  qui  prévalut  en  1 835 , 
surtout  si  elle  eût  attendu  l'entière  vérification 
des  créances. 

Souvent  en  effet,  par  la  négligence  des  syndics, 
un  créancier  qui  s'annonce  comme  privilégié  fait 
reconnaître  son  droit  de  préférence  devant  les 
juges  consulaires ,  par  l'ignorance  de  moyens 
péremptoires  que  plus  tard  auraient  révélés  les 
autres  créanciers.  Une  pareille  erreur  n'est  pas 
seulement  fâcheuse ,  elle  est  irréparable.  Ce  pré- 
tendu créancier  privilégié  frustrera  les  véritables 
ainsi  que  la  masse. 

La  perte  retombera  donc  sur  tout  le  monde. 

En  soutenant  que  le  propriétaire  locateur  doit 
être  traité  plus  favorablement  que  les  autres  pri- 
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vîlégiés,  M.  Quénault  rend  hommage  à  un  prin- 
cipe incontestable.  D'où  vient  donc  cependant 
qu  il  en  fausse  le  sage  esprit,  en  accordant  à  des 
créanciers  moins  favorisés  par  la  loi  un  droit 
qu'il  refuse  au  premier  de  tous? 

Certes  je  ne  peux  pas  de'sapprouver  la  sus- 
pension qu'il  apporte  en  certains  cas  aux  droits 
du  propriétaire.  Je  suis  trop  profondément  pé- 
nétré de  l'esprit  de  la  loi  sur  les  faillites,  pour 
censurer  un  texte  qui  par  un  équitable  tempé- 
rament concilie  deux  droits  que  le  législateur 
doit  toujours  avoir  présents  a  sa  pensée  :  celui  de 
la  masse,  et  celui  des  créanciers  qui  ont  le  bon- 
heur de  ne  pas  en  faire  partie. 

Cependant  ce  n'était  pas  un  motif  pour  per- 
mettre que  le  mobilier  devînt  la  proie  de  créan- 
ciers qui  doivent  être  primés  par  le  locateur. 

Soit  un  privilège  spécial  sur  les  meubles  ;  il 
est  de  principe  qu'il  ne  vient  qu'après  celui  du 
locateur. 

Comment  ceux  qui  sont  frappés  de  l'incon- 
vénient d'anéantir  les  ressources  du  failli ,  de  dé- 
truire son  commerce  par  la  perte  de  l'achalan- 
dage, de  le  ruiner  s'il  obtient  un  concordat, 
n'ont-ils  pas  songé  à  paralyser  l'action  de  ce  pri- 
vilégié de  second  ordre  ?  Rien  ne  pourra  mettre 
obstacle  à  la  saisie  pratiquée  à  sa  requête ,  ni  à 
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la  vente  qui  la  suivra  ,  ni  à  la  distribution  du  prix 
exclusivement  opérée  à  son  profit. 

Que  pourra-t-on  répondre  à  ce  raisonnement? 

D'après  l'art.  450  il  est  permis  aux  divers 
privilégiés  d'exercer  leurs  droits  et  de  se  faire 
payer. 

Voilà  la  règle. 

En  vain  voudrait-on  se  prévaloir  de  l'exception 
admise  contre  le  plus  favorable  ;  car  c'est  préci- 
sément dans  cette  dérogation  à  la  règle ,  qui  ne 
peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre ,  que  les 
créanciers  inférieurs  puisent  véritablement  leurs 
droits. 

En  somme,  il  faudra  que  le  malheureux  pro- 
priétaire, en  présence  de  l'art.  21 02,  des  décisions 
innombrables  de  la  jurisprudence,  de  textes 
mêmes  de  cette  loi  qui  le  placent  avant  le  trésor 
pour  des  avances  si  précieuses  pour  la  marche  de 
la  faillite ,  assiste  de  sang-froid  à  la  vente  de  son 

SaSe- 

L'opposition  ne  sera  pas  un  remède  ,  car  ,  avec 

la  règle  implicitement  adoptée,  elle  ne  serait  que 

dérisoire.  11  faut  nécessairement  faire  un  choix 

entre  l'opposition  et  la  règle ,  puisque   la  raison 

rejette  l'une  ou  l'autre. 

Sans  aucun  doute ,  si  nos  législateurs  eussent 

arrêté  leurs  regards  sur  ce  conflit  entre  plusieurs 
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privilégiés  ,  s'ils  en  avaient  prévu  les  déplorables 
conséquences,  ils  auraient  reculé  devant  Tin- 
justice  d'un  principe  qui  tôt  ou  tard  sera  sup- 
primé. * 

Ces  inconvénients  si  graves  ne  se  faisaient  pas 
sentir  sous  le  Code  de  1807. 

A  cette  époque  tous  les  privilèges,  quant  au 
droit  de  poursuite  et  d'exécution,  étaient  placés 
sur  la  même  ligne.  Sous  prétexte  de  ne  pas 
ruiner  la  masse,  on  lui  a  sacrifié,  aussi  bien 
qu'aux  autres  privilégiés ,  le  plus  sacré  de  tous  les 
créanciers. 

Si  notre  nouvelle  loi  est  au-dessous  du  Code 
de  1807,  son  infériorité  vis-à-vis  le  projet  de 
1 835  est  encore  bien  plus  marquée. 

Ceux  qui  avaient  réussi  à  faire  consacrer  l'heu- 
reux amendement  de  M.  Lavielle  étaient  loin  de 
supposer  qu'il  préservât  de  tant  d'injustices  et  de 
contradictions;  autrement,  on  les  aurait  signalées 
au  moment  de  la  discussion  de  l'amendement  de 
M.  Garnon,  et  en  1838  la  suppression  de  ce  prin- 
cipe eût  excité  les  réclamations  les  plus  vives. 

La  suspension  des  créances  privilégiées  jus- 
qu'au moment  de  la  vérification  épargnait  au 
législateur  les  contradictions  fâcheuses  dans  les- 
quelles il  est  tombé. 

En  effet,  ordinairement  la  vérification  des 
créances  n'était  pas  achevée  avant  les  trois  mois 
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qui  suivaient  le  jugement  déclaratif;  jusqu'à  cette 
époque,  le  propriétaire  locateur  restait  maître  du 
terrain. 

Dès  qu'il  primait  tous  les  autres,  il  n'y  avait 
pas  d'inconvénient ,  ni  pour  les  privilégies  in- 
férieurs, ni  pour  la  masse,  à  ce  qu'il  fût  payé  au 
moment  où  son  privilège  avait  pris  naissance. 

En  voilà  assez  pour  démontrer  qu'il  existe  dans 
la  loi  un  vice  radical,  que  toute  son  économie  a 
été  bouleversée  par  un  système  bâtard,  ne  se 
liant  dans  aucune  de  ses  parties,  empruntant  au 
système  de  1807  ce  qu'il  a  de  mauvais,,  et  rejetant 
de  celui  de  1835  ce  qu'il  renferme  de  bon. 

Cette  détestable  théorie,  qui  annihile  plusieurs 
articles  du  Code  civil,  au  titre  des  privilèges ,  ne 
saurait  être  assez  énergiquement  critiquée.  Pour 
la  renverser  à  jamais,  j'aurais  pu  poser  plusieurs 
espèces  saisissantes  par  leur  clarté,  et  qui  auraient 
fait  ressortir  le  mépris  qu'elle  témoigne  pour  les 
droits  les  plus  sacrés.  Malheureusement  j'en  au- 
rais trop  dit  pour  la  mauvaise  foi ,  qui  aurait 
trouvé  dans  mon  livre  des  armes  que  je  regrette- 
rais de  lui  avoir  fournies.  J'aurai  été  compris 
par  les  jurisconsultes  et  les  magistrats ,  qui  join- 
dront leurs  voix  à  la  mienne  pour  supplier  le 
législateur  de  venir  au  secours  des  locateurs,  au 
secours  des  privilégiés  entre  eux ,  et  au  secours 
de  la  masse  contre  les  faux  privilégiés. 
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Pour  concilier  les  droits  de  tous ,  il  suffira  de 
reproduire  avec  la  rectification  que  j'ai  indiquée 
le  sage  système  de  la  loi  de  1835. 

Ainsi  toutes  les  créances  privilégiées ,  hormis 
celle  du  propriétaire ,  devront  être  suspendues 
jusqu'après  la  fin  de  la  vérification  de  toutes  les 
créances.  En  statuant  sur  la  difficulté  à  ce  point 
de  vue,  on  supprimera  un  mauvais  principe  et 
on  en  perfectionnera  un  bon. 

350.  Nous  avons  trouvé  dans  l'article  450  une 
autre  modification  qui  nous  a  frappé. 

Dans  l'article  449  on  lisait  ces  mots  :  Sur  le 
mobilier  dépendant  de  la  faillite. 

La  nouvelle  loi,  au  contraire,  a  rendu  sa  pensée 
par  ces  expressions  :  Effets  mobiliers  servant  à 
l'exploitation  du  commerce  du  failli. 

D'après  l'article  535  du  Code  civil,  les  termes 
mobilier  et  effets  mobiliers  ayant  absolument  le 
même' sens,  ce  n'est  pas  là  qu'existe  la  différence. 
Cependant  on  ne  doit  pas  confondre  deux  dispo- 
sitions ,  l'une  s'étendant  au  mobilier  qui  dépend 
de  la  faillite ,  l'autre  se  restreignant  aux  effets 
mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce 
du  failli. 

Pour  expliquer  le  sens  de  ces  dernières  ex- 
pressions et  les  interpréter  rationnellement,  il 
faut  remonter  aux  motifs  qui  ont  présidé  à  la 
loi. 
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Quel  est  le  principe  qui  re'git  les  droits  de  tous 
les  créanciers  privilégiés?  C'est  qu'après  comme 
avant  la  faillite,  vérifiés  comme  non  vérifiés,  ils 
peuvent  provoquer  la  vente  des  biens  qui  leur 
sont  affectés.  On  a  dérogé  à  ce  principe  par  une 
exception  que  je  ne  qualifierai  plus,  en  vertu  de 
laquelle  les  droits  du  propriétaire  locateur  sont 
suspendus  pendant  30  jours. 

On  l'a  voulu  ainsi,  dans  le  but  de  ménager  aux 
créanciers  le  temps  nécessaire  pour  se  réunir  et 
se  concerter  afin  de  désintéresser  le  locateur. 

Un  autre  motif  plus  déterminant  encore  a  été 
de  ne  pas  ravir  à  la  masse  les  seules  ressources 
qui  lui  restent,  par  l'enlèvement  des  objets  mo- 
biliers servant  à  l'exploitation  du  commerce  du 
failli. 

Là  est  la  solution  de  la  difficulté  qui  nous  oc- 
cupe. Car,  si  le  législateur,  en  décrétant  cette  ex- 
ception, n'a  été  touché  que  de  la  perte  de  l'acha- 
landage et  de  la  ruine  de  son  commerce,  toute  la 
question  est  de  savoir  si  les  meubles  autres  que 
ceux  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du 
failli  rentrent  dans  le  cadre  de  cette  exception. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  penser. 

D'abord  les  exceptions  sont  de  droit  étroit; 
puis  cette  solution  serait  contraire  au  véritable 
esprit  de  la  loi. 

En  effet ,  si  le  failli  possède  un  ou  plusieurs 
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hôtels  somptueusement  meublés,  peut-on  soutenir 
que  les  moyens  d'exécution  dont  le  législateur  a 
légitimement  armé  le  propriétaire  doivent  être 
suspendus? 

En  quoi  périra  le  commerce  du  failli?  quel 
tort  pourra  causer  à  son  achalandage  la  vente  de 
tous  les  objets  de  luxe? 

Outre  que  cette  vente  faite  instantanément  est 
un  acte  de  justice  par  rapport  au  propriétaire, 
elle  est  encore  profitable  pour  la  masse  et  le  failli, 
à  l'honneur  et  à  l'intérêt  duquel  il  importe  tant 
de  se  libérer. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  mobilier  en  dehors 
des  instruments  à  l'aide  desquels  le  failli  exploite 
son  commerce,  le  locateur,  fort  du  principe  gé- 
néral ,  peut  le  faire  saisir  et  exécuter  dans  toute 
l'étendue  des  droits  que  lui  accorde  l'article  21 02 
du  Code  civil. 

§IH. 

De  la  revendication; 
PRECIS. 

351.  Quelquefois  le  Code  civil  a  restreint  la  portée  de  la  revendi- 
cation ;  quelquefois  il  l'a  exagérée.  •—  Contradiction  de  prin- 
cipes. 

352.  La  nouvelle  loi  a  fait  cesser  l'incompatibilité  qui  existait 


422  DE   LA   DÉCLARATION   DE    FAILLITE 

entre  le  §  4  de  l'article  2102  et  sa  théorie  sur  la  revendica- 
tion. 

353.  En  1807 ,  le  conseil  d'Etat  n'admit  le  principe  qu'après  une 
discussion  aussi  brillante  que  solide. 

354.  Analyse  du  discours  de  M.  Réalier-Dumas.  —  Exposition 
du  véritable  principe.  —  M.  Bignon  développe  plusieurs  con- 
sidérations d'un  ordre  très-élevé. 

355.  Extraits  d'un  discours  de  M.  Quénault  où  il  raisonne  con- 
stamment en  s'appuyant  d'un  faux  principe. 

351.  Nulle  matière  en  droit  n'est  plus  com- 
plique^ et  plus  abstraite  que  la  revendication. 
Aussi  a-t-elle  de  tout  temps  embarrassé  les  lé- 
gislateurs les  plus  profonds  et  les  plus  habiles. 

I/énumération  des  erreurs  de  principe  et  des 
confusions  bizarres  auxquelles  elle  a  donne'  lieu 
serait  trop  fastidieuse  pour  être  instructive. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  principales, 
en  tâchant  de  les  faire  ressortir  par  la  place  que 
nous  leur  assignerons. 

Dans  le  §  4  de  son  article  21 02.,  le  plus  parfait 
de  nos  Codes  a  re'servé  un  privile'ge  au  vendeur 
d'effets  mobiliers  ,  dans  les  termes  qui  suivent  : 
»  pour  le  prix  d'effets  mobiliers  non  paye's  ,  s'ils 
»  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur  ,  soit 
»  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme.  » 

A  côté  de  ce  privilège  ,  la  même  loi  a  établi 
pour  le  vendeur  un  droit  de  revendication 
qu'elle  a  resserré  dans  des  limites  plus  étroites. 

«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme y  le  vendeur 
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»  peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils 
))  sont  en  la  possession  de  l'acheteur  ,  et  en  em- 
»  pêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication 
»  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison  ,  et 
»  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
»  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite.   » 

Voilà  le  vendeur  armé  d'un  double  droit 
contre  son  débiteur  ,  et  qui  exercera  l'un  ou 
l'autre  suivant  son  intérêt. 

Dans  le  cas  où  la  vente  aura  été  consentie  avec 
un  délai  pour  le  payement ,  la  revendication  est 
interdite.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  privilège 
qui  peut  être  exercé  nonobstant  le  terme. 

Tout  bien  considéré ,  il  aurait  mieux  valu  que 
dans  cette  hypothèse  le  principe  de  la  revendica- 
tion fût  au  moins  aussi  large. 

En  effet,  quand  le  vendeur  reprend  les  objets 
vendus,  il  est  entièrement  désintéressé;  quand  au 
contraire  il  exerce  son  droit  de  privilégié,  et  qu'en 
cette  qualité  il  fait  procéder  à  la  vente ,  le  prix 
est  presque  toujours  insuffisant  de  moitié.  En 
dehors  des  frais  de  justice  qui  passent  avant  tout, 
il  y  a  la  dépréciation  inhérente  à  des  objets  ven- 
dus judiciairement. 

Comme  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
faire  un  traité  des  privilèges,  bornons-nous  à 
constater  que,  pour  la  vente  des  meubles,  le 
Code  civil  repousse   la  revendication  dans   di- 
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verses  hypothèses  où  il  consacre  la  validité  du 
privilège. 

S'il  s'agit  de  vente  d'immeubles,  et  que  le  pri- 
vilège accorde'  par  l'article  21 03  se  trouve  éteint, 
la  revendication  fondée  cependant  sur  le  même 
principe  que  celle  pour  objets  mobiliers  existe 
encore.  Presque  tous  les  auteurs ,  la  Cour  de  cas- 
sation et  la  majeure  partie  des  Cours  royales,  le 
décident  ainsi. 

Cette  contradiction  manifeste  est  tout  à  fait 
choquante. 

Comment!  tout  à  l'heure ,  à  tort  suivant  nous,  le 
privilège  du  vendeur  embrassait  divers  cas  où  la 
revendication  n'était  pas  permise,  et  actuelle- 
ment qu'il  s'agit  d'immeubles  voici  la  revendi- 
cation qui  survit  à  la  perte  du  privilège,  et  le 
remplace  ! 

C'est  inimaginable! 

En  effet  celui  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
repose  sur  une  base  très-fragile  ;  on  exige  la  pré- 
sence chez  le  débiteur  des  meubles  qui  peuvent 
disparaître  dans  un  instant. 

Des  règles  tout  à  fait  différentes  régissent  les 
immeubles.  Le  privilège  que  la  loi  a  ménagé  à 
leurs  vendeurs  a  des  racines  aussi  solides  que 
profondes  dans  l'article  21 03^  et  dans  le  chapitre 
au  Code  civil,  intitulé  :  «  Du  mode  de  purger  les 
»  propriétés  des  privilèges  et  des  hypothèques.  » 


ET   DE    SES  EFFETS.  425 

Pour  ramener  l'harmonie  entre  les  principes 
et  plusieurs  textes  épars  du  Code  civil,  il  aurait 
fallu  soumettre  aux  mêmes  règles  et  attacher  les 
mêmes  conditions  d'existence. au  privilège  et  au 
droit  de  revendication.  On  aurait  tari  de  cette 
manière  une  source  de  procès  d'autant  plus 
nombreux,  que  le  législateur,  faute  d'avoir  assez 
réfléchi ,  a  surexcité  l'esprit  de  chicane. 

352.  Les  auteurs  de  notre  nouvelle  loi  ont 
parfaitement  compris  que  le  §  4  de  l'article 
2102  du  Code  civil  ne  pouvait  pas  se  concilier 
avec  l'ensemble  de  leur  théorie  sur  le  droit  de 
revendication.  Voulant  éviter  l'erreur  où  étaient 
tombés  leurs  devanciers,  ils  ont,  dans  la  mesure 
de  leur  pouvoir,  par  un  respect  excessif  pour 
leur  premier  et  leur  plus  bel  ouvrage,  franchement 
abrogé  l'article  2102  du  Code  civil.  Écoutons 
leurs  motifs,  où  la  sagesse  le  dispute  à  l'expérience 
des  affaires  : 

«  L'article  2102  du  Code  civil  donne  privilège 
»  au  vendeur  sur  les  effets  mobiliers  dont  il  n'a 
»  pas  touché  le  prix;  plusieurs  Cours  royales  ont 
»  étendu  ce  privilège  à  la  vente  des  fonds  de 
»  commerce  :  l'article  550  du  projet  adopté  par 
»  votre  commission  le  supprime  entièrement. 
»  Lorsque  des  objets  mobiliers  sont  en  la  pos- 
»  session  d'un  négociant ,  les  tiers  qui  contrac- 
»  tent  avec  lui  ont  juste  raison  de  l'en  croire 
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»  propriétaire;  cette  possession  est  l'un  des  élé- 
»  ments  de  solvabilité  extérieure  sur  la  foi  des- 
»  quels  son  crédit  s'établit.  Les  revendications 
»  pour  prix  non  payé  sont  une  source  de  fraudes 
»  très-difficiles  à  constater  :  le  vendeur  qui  a 
9  suivi  la  foi  du  commerçant  acheteur  n'est  à 
»  aucun  titre  plus  favorable  que  le  reste  des 
»  créanciers. 

»  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
»  fonds  de  commerce  que  la  bonne  foi  des  tiers 
n  est  gravement  exposée  à  être  trompée.  On 
»  comprend  qu'en  matière  d'immeubles  un 
»  acquéreur  ou  un  prêteur  se  fasse  représenter 
»  les  titres  de  propriété  de  celui  qui  vend  ou  qui 
»  emprunte ,  parce  qu'il  existe  des  moyens  lé- 
»  gaux  et  sûrs  de  vérifier  avec  exactitude  la  situa- 
»  tion  de  l'immeuble  dans  les  mains  de  son  pro- 
»  priétaire  ;  mais  ,  pour  une  vente  de  fonds  de 
»  commerce  ,  rien  de  plus  facile  que  d'échapper 
»  à  ces  vérifications;  rien  de  moins  praticable 
»  pour  quiconque  veut  contracter  avec  un  mar- 
»  chand,  que  de  faire  exhiber  ses  conventions 
»  avec  celui  auquel  il  a  succédé ,  que  d'en  exar 
»  miner  et  d'en  discuter  l'accomplissement.  » 

353.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'on  parvint  à 
introduire  dans  l'ancien  Code  le  principe  de  la 
revendication  des  marchandises  vendues  et  non 
payées.  Il  s'éleva  entre  les  diverses  sections  du 
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Conseil  d'État  une  lutte  des  plus  savantes  et  des 
plus  animées.  Toutes  les  céle'brite's  du  Conseil  et 
du  Tribunat  y  prirent  part. 

Napoléon  lui-même,  au  retour  de  sa  prodigieuse 
campagne  de  Prusse,  ne  dédaigna  pas  de  prendre 
la  parole  dans  cette  vaste  question,  dont  son  génie 
lui  révélait  l'importance. 

La  section  de  l'intérieur  et  du  commerce , 
chargée  du  soin  d'élaborer  cette  matière,  se  pro- 
nonça dune  manière  absolue  contre  le  principe 

de  la  revendication.  Le  Tribunat  lui-même  par- 

i 

tagea  cet  avis.  Mais  plus  tard  ,  quand  on  soumit 
le  projet  aux  sections  réunies  du  Conseil  d'Etat, 
on  se  livra  aux  investigations  les  plus  profondes  : 
les  représentants  du  commerce  furent  inter- 
rogés. 

On  fut  même  jusqu'à  compulser  la  législation 
de  tous  les  pays  commerçants,  avant  de  rédiger  ce 
rapport  si  lumineux  qui  mit  en  relief  les  avan- 
tages de  la  revendication. 

En  1835,  nos  législateurs  ont  rivalisé  de  zèle  et 
quelquefois  de  science  avec  les  auteurs  du  Code 
de  1807.  Notre  intention  est  d'analyser  avec  soin 
l'intéressante  discussion  agitée  à  cette  époque  à  la 
chambre  des  députés. 

Asseoir  d'une  manière  solide  le  principe  salu- 
taire de  la  revendication  des  marchandises  ven- 
dues, et  réfuter,  autant  que  possible,  péremptoire- 
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ment  plusieurs  objections  appuyant  le  système 
contraire  et  laisse'es  jusqu'ici  sans  réponse ,  tel 
sera  notre  double  but. 

On  peut  ainsi  poser  la  question  : 

Doit-on  écarter  toute  revendication  du  mo- 
ment où  la  propriété  a  changé  de  maître ,  de  telle 
sorte  que  l'objet  vendu  et  non  encore  livré  tombe 
dans  la  masse  en  cas  de  faillite  ? 

354.  La  discussion  est  ouverte  par  un  discours 
de  M.  Réalier-Dumas ,  adversaire  prononcé  du 
principe  de  la  revendication. 

«  Vous  avez ,  dit  ce  député ,  à  opter  entre 
»  trois  systèmes  :  le  système  du  Code  de  com- 
»  merce,  le  système  des  auteurs  du  projet ,  et  le 
»  système  de  la  commission. 

»  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  avaient 
»  admis  un  principe  incontestable,  c'est  qu'il  y  a 
)>  vente  parfaite  dès  qu'il  y  a  accord  sur  la  chose 
»  et  sur  le  prix.  Je  dis  donc  que  les  rédacteurs 
»  du  Code  n'ont  pas  tiré  de  ce  principe  la  dé- 
»  duclion  qui  devait  en  être  tirée;  car  ils  ont 
»  fait  une  exception  à  l'égard  d'une  marchandise 
»  qui,  quoique  vendue,  n'est  pas  encore  arrivée  à 
»  sa  destination.  Les  auteurs  du  projet  ont  adopté 
»  le  même  principe  que  le  Code;  mais,  plus  con- 
»  séquents  sur  ce  point  que  les  auteurs  du  Code  , 
»  ils  ont  reconnu  le  principe,  et  en  ont  fait  une 
»  disposition  impérative  qui  porte  que  la  mar- 
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)>  chandise ,  une  fois  livrée,  ne  pourra  plus  être 
»  un  objet  de  revendication. 

»  Messieurs,  il  me  semble  que  les  rédacteurs 
»  du  projet  se  sont  renfermés  dans  le  véritable 
»  principe.  Il  y  a  vente,  et  vente  parfaite,  dès 
»  qu'il  y  a  eu  consentement  des  deux  parties.  Il 
»  y  a  eu  tellement  vente,  que,  si  la  marchandise  en 
»  voyageant  périt,  elle  périt  au  compte  de  l'ache- 
»  teur  :  res  périt  domino. 

»  Ainsi,  reconnaître  au  vendeur  le  droit  de  la 
»  revendiquer  une  fois  qu'elle  a  été  expédiée  _,  ce 
»  serait  vouloir  que  la  propriété  de  la  marchan- 
»  dise  reposât  tout  à  la  fois  sur  la  tête  du  ven- 
»  deur  et  de  l'acheteur.  » 

M.  Réalier-Dumas  déduit  des  conséquences 
fort  justes  d'un  principe  iucontestable  ;  mais,  à 
l'exemple  du  gouvernement ,  il  n'a  pas  du  tout 
compris  la  difficulté.  Pour  preuve ,  c'est  qu'il  as- 
sujettit aux  mêmes  règles  deux  revendications 
tellement  différentes,  que,  dans  le  projet  du  Code, 
en  détruisant  l'une  on  laisse  subsister  l'autre. 

Les  adversaires  les  plus  obstinés  du  droit  de 
revendication  pour  les  marchandises  vendues  ne 
l'ont  jamais  contesté  au  propriétaire,  quand  il 
s'agissait  de  marchandises  consignées  chez  le  failli 
à  titre  de  dépôt,  ou  destinées  à  être  vendues  pour 
le  compte  du  mandant.  Pourquoi?  C'est  que,  toute 
favorable  qu'est  la  masse ,  le  législateur  n'a  pas 
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voulu  qu'elle  s'appropriât  des  objels  qui  jamais 
ne  lui  ont  appartenu  à  aucun  titre. 

On  ne  pouvait  pas  consacrer  une  autre  règle, 
sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  sans 
fouler  aux  pieds  tous  les  principes  du  dépôt  et  du 
mandat. 

Le  déposant  et  le  mandant  demeurent  proprié- 
taires. Le  vendeur,  au  contraire,  d'après  l'article 
1583  du  Code  civil,  a  complètement  cessé  de  l'être. 

La  raison  le  dit  d'accord  avec  la  loi ,  c'est  un 
principe  entièrement  différent  qui  a  présidé  à 
cette  dernière  revendication. 

Quel  est  donc  ce  principe?  L'article  1184  du 
Code  civil ,  dont  voici  les  termes,  se  charge  de 
répondre  à  la  question  : 

«  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
»  entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
»  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera 
»  point  à  son  engagement.  » 

Nous  trouvons  dans  ce  texte  ,  qui  domine  tout 
l'ensemble  de  notre  législation,  un  raisonnement 
péremptoire  à  opposer  à  M.  Réalier-Dumas. 
Comme  lui,  nous  reconnaissons  que  la  vente  était 
parfaite  même  avant  l'époque  où  le  droit  de  re- 
vendication était  encore  permis;  mais,  le  vendeur 
ne  s'étant  dessaisi  qu'à  la  condition  d'un  paye- 
ment que  le  désastre  du  failli  rend  impossible, 
il  peut  s'attacher  à  cette  circonstance  comme  à 
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une  ancre  de  salut,  et  reprendre,  à  défaut  de  son 
prix,  sa  marchandise  qui  le  représente.  Voilà  la 
véritable  cause  de  ce  droit,,  qui  reposerait  sur  une 
base  bien  plus  large,  si,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  l'impossibilité  de  reconnaître  les  mar- 
chandises, le  double  intérêt  des  tiers  et  du  com- 
merce, n'en  avaient  ordonné  autrement. 

Pour  mettre  en  relief  le  droit  de  revendication 
sagement  modifié,  M.  Bignon  (de  la  Loire-Infé- 
rieure )  monte  à  la  tribuue,  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Si  la  chambre  adoptait  le  projet  tel  qu'il  est 
»  présenté  par  le  gouvernement ,  des  réclama- 
it tions  nombreuses  s'élèveraient  immédiatement, 
»  parce  qu  il  blesserait  essentiellement  les  inté- 
»  rets  du  commerce.  Le  Code  actuel  admettait  la 
»  revendication  des  marchandises  qui  n'étaient 
»  pas  entrées  dans  les  magasins  du  failli. 

»  Leprojetde  loi,  au  contraire,  ne  l'autorise  plus 
»  dès  qu'elles  sont  sorties  des  mains  du  vendeur, 
D  parce  qu'il  considère  que  les  marchandises  sont 
»  livrées  lorsqu'elles  voyagent  aux  frais  et  risques 
»  du  failli. 

»  La  commission  a  maintenu  le  principe  ac- 
»  tuel  du  Code  ,  en  exprimant  que  les  marchan- 
»  dises  pourront  être  revendiquées  tant  que  la 
»  tradition  réelle  n'en  aura  point  été  effectuée 
»  au  lieu  de  sa  destination, 
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»  Contre  l'amendement  de  la  commission  et 
»  en  faveur  du  projet,  on  demande  au  compte  de 
r>  qui  voyage  la  marchandise,  aussitôt  que  le 
»  vendeur  en  est  dessaisi ,  et ,  en  cas  de  perte , 
»  pour  le  compte  de  qui  elle  périt. 

»  La  commission  a  reconnu  dans  cette  occa- 
»  sion,  comme  dans  plusieurs  autres,  en  présence 
»  de  l'expe'rience  et  de  l'autorité  des  faits ,  qu'en 
»  certaines  matières  l'application  rigoureuse  des 
»  principes  devait  fléchir  devant  les  conséquences 
»  fâcheuses  qu'elle  devait  entraîner  pour  le  com- 
»  mer  ce.   » 

C'est  ici  le  moment  de  rétablir  le  véritable 
principe,  puisqu'il  n'a  pas  même  été  invoqué 
par  celui  qu'il  aurait  couvert  de  son  autorité. 

Chose  bizarre  !  ce  partisan  de  la  revendication 
demande  grâce ,  au  nom  du  commerce ,  pour  un 
principe  qu'il  croit  créer  ou  tout  au  moins 
élargir. 

Qu'arrive-t-il  cependant  en  réalité  ?  C'est  qu'il 
travaille  à  contre-sens  et  rapetisse  une  disposition 
qu'il  croit  agrandir. 

Voilà  pourtant  où  conduisent  les  erreurs  de 
principes. 

Si  on  combine  Jentre  eux  les  articles  11 84  et 
1188  du  Code  civil,  avec  le  576""  du  Code  de 
commerce  ,  on  ne  peut  nier  que  ce  dernier  ne 
diminue  l'élasticité  des  deux  autres,  En  effet ,  sans 
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ces  expressions  :  tant  que  la  tradition  ri  en  aura  pas 
été  effectuée  dans  ses  magasins  ,  le  vendeur  non 
payé  aurait  pu  y  pénétrer  pour  ,  à  défaut  de 
payement,  s'emparer  de  sa  marchandise. 

Ce  n'est  donc  pas  le  principe  qui  s'oppose  à 
l'exercice  de  l'action  en  résolution  ;  il  y  a  plus  , 
il  l'autorise  même  formellement. 

L'article  576  est  donc  une  exception  et  une  res- 
triction au  principe  fondamental  sur  lequel  la 
revendication  est  assise. 

M.  Bignon  rachète  cette  erreur  de  principe 
par  des  considérations  d'une  haute  portée. 

Écoutons-le  : 

«  En  repoussant  la  revendication  ,  quelle  dé- 
»  fiance  on  jettera  dans  les  affaires,  s'il  fautdis- 
»  cuter  la  solvabilité  de  celui  qui  commet  un 
»  ordre  d'achat ,  ou  attendre  les  remises  qui  doi- 
»  vent  en  assurer  le  payement  avant  d'en  faire 
»  l'expédition  !  On  objectera  sans^doute  que  l'ex- 
»  péditeur  ne  doit  pas  légèrement  accorder  sa 
»  confiance1,  et  qu'il  ne  doit  se  dessaisir  de  la 
»  marchandise  que  lorsqu'il  a  ses  garanties.  Mais 
»  je  dois  répondre  que,  pour  qui  a  l'habitude  des 
»  affaires ,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
»  naître  que  le  moindre  retard,  la  plus  légère 
»  hésitation  nuit  à  l'opération ,  ou  blesse  le  com- 
»  mettant;  et  que,  sous  la  législation  actuelle, 
»  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  moment  de  l'ex- 

H.  28 
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»  pédition  et  celui  de  la  tradition  re'elle  per- 
»  mettait  au  vendeur ,  dans  le  cas  où  il  n'avait 
»  contracté  qu'avec  une  certaine  défiance,  d'ob- 
»  tenir  son  payement  ou  des  garanties  :  à  défaut, 
»  il  pouvait  ressaisir  sa  marchandise  tant  qu'elle 
•»  n'était  pas  entrée  dans  les  magasins  de  l'ache- 
»  teur. 

»  Voyez  ce  qui  se  pratique  pour  les  expéditions 
»  maritimes  ,  et  pour  celles  d'outre-mer  ,  par 
»  exemple. 

»  Un  commerçant  du  Havre  donne  un  ordre 
)>  aux  colonies,  et  assigne  un  remboursement  sur 
»  lui,  ou  sur  une  maison  de  banque  de  Paris.  Si 
»  l'expéditeur  ne  connaît  pas  beaucoup  la  maison 
»  du  Havre,  en  envoyant  ses  traites  à  l'accepta- 
»  tion  ,  il  remet  un  double  du  connaissement  à 
»  un  autre  correspondant  chargé  de  retirer  la 
»  marchandise.  Si  le  destinataire  primitif  ne 
»  mérite  pas  confiance,  ou  si  la  maison  de  Paris 
»  n'accepte  pas,  d'après  le  projet  il  suffira  d'avoir 
»  mis  la  marchandise  à  bord  pour  qu'elle  de- 
»  vienne  la  propriété  de  la  masse.  Dans  quelle 
»  position  placez-vous  l'expéditeur  des  colonies? 

»  Dans  l'intérêt  de  nos  rapports  avec  l'étranger, 
»  il  ne  faut  pas  lui  donner  de  la  défiance,  en 
»  introduisant  dans  nos  lois  des  dispositions  qui 
»  ne  sont  point  en  harmonie  avec  les  principes 
»  généraux  du  commerce.  » 
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355.  M.  Quénault,  commissaire  du  roi,  essaye 
vainement  de  prouver  que  la  revendication  est 
contraire  et  aux  principes  généraux  du  droit 
et  à  1  intérêt  commercial. 

Nous  réfuterons  de  ses  raisons  celles  qui  ne 
rentreront  pas  dans  les  arguments  déjà  développés 
par  M.  Réalier-Dumas. 

«  Si  les  marchandises  périssent  en  route,  la 
perte  retombe  sur  la  masse  du  failli  ,  parce  que 
cette  masse  est  propriétaire.  Et  l'on  voudrait 
que ,  dans  le  cas  où  les  marchandises  arrivent 
à  bon  port,  la  propriété  pût  en  être  contestée  à 
la  masse  ;  on  voudrait  que  le  vendeur  des  mar- 
chandises pût  dire  à  la  masse  ,  dans  le  cas  où 
elles  périssent  :  Je  suis  complètement  dessaisi  ; 
j'ai  transmis  la  propriété  à  mon  acheteur  par 
le  fait  seul  de  la  convention ,  c'est  donc  pour 
l'acheteur  qu'elle  a  péri  !  Mais ,  dans  le  cas  où 

>  elles  arrivent  à  bon  port,  on  voudrait  que  le 

>  vendeur  pût  dire  :  Je  n'ai  point  cessé  d'être 

>  propriétaire  de  la  marchandise  ,  j'ai  le   droit 
)  de  la  revendiquer!  Un  pareil  système  est  in- 

>  admissible.  Si  les  marchandises  sont  perdues 

>  pour  l'acheteur  parce  qu'il  est  propriétaire , 
il  est  évident  que  la  revendication  ne  peut  être 
exercée  contre  lui.  » 

M.  Quénault  a  présenté  dans  toute  sa  force  un 
mauvais  raisonnement. 
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Cette  espèce  de  revendication ,  qui  découle  de 
l'action  résolutoire,  n'est  pas  fondée  sur  le  droit  de 
propriété.  Admettons,  même  hypothétiquement , 
qu'elle  en  serait  une  conséquence ,  M.  Quénault 
n'en  aurait  pas  encore  moins  commis  une  erreur 
de  principe  ;  car  les  risques  sont  loin  d'être  tou- 
jours attachés  à  la  qualité  de  propriétaire. 

En  droit  romain  ,  où  la  propriété  de  la  chose 
vendue  résidait  sur  la  tête  du  vendeur  jusqu'à  la 
tradition  (fait  évidemment  postérieur  au  contrat), 
l'acquéreur  n'en  assumait  pas  moins,  à  compter 
de  la  vente ,  tous  les  risques  sur  lui. 

Qu'importe  en  définitive  que  la  chose  ait  péri 
ou  ait  été  conservée,  quant  à  la  question  de  savoir 
lequel  des  deux  est  propriétaire?  Dans  le  pre- 
mier comme  dans  le  second  cas ,  c'est  toujours 
le  failli. 

Le  raisonnement  de  M.  Quénault  prouve  trop 
pour  avoir  quelque  force.  Le  vendeur  des  mar- 
chandises ,  quand  elles  arrivent  à  bon  port ,  n'a 
jamais  réclamé  la  qualité  de  propriétaire,  qu'il  a 
perdue  sans  retour  sitôt  le  moment  de  la  vente. 

Nous  avons  vu  qu'il  puisait  ailleurs  son  droit 
pour  revendiquer. 

Si  les  marchandises  viennent  à  périr  en  route , 
la  revendication  est  impossible  ;  non  pas  parce 
que  la  masse,  au  nom  du  failli,  en  est  devenue 
propriétaire ,  mais  bien  parce  que  les  objets  at- 
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teints  par  l'action  résolutoire  ont  cessé  d'exister. 

M.  Quénault  sera-t-il  plus  heureux  dans  son 
invocation  aux  règles  de  l'intérêt  commercial  ! 
Le  lecteur  en  jugera. 

Après  avoir  établi  que  les  principes  du  droit 
les  plus  certains,  mais  hostiles  à  l'intérêt  com- 
mercial, devaient  s'effacer  devant  lui,  il  conti- 
nue ainsi  : 

«  Je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  sou- 
»  tenir  que  la  suppression  de  la  revendication 
»  lésera  l'intérêt  commercial.  Est-ce  qu'au  mo- 
»  ment  où  l'on  vend  l'on  prévoit  le  cas  de  fail- 
»  lite?  Est-ce  que,  si  l'on  prévoyait  le  cas  de 
»  faillite,  on  ne  refuserait  pas  de  traiter  et  de 
»  vendre?  Je  mets  de  côté  même  ces  considéra- 
»  tions,  et  je  dis  :  Lorsqu'on  vend  des  marchan- 
»  dises  destinées  à  être  revendues  immédiatement, 
»  peut-être  déjà  revendues  par  le  failli,  est-ce 
»  qu'on  peut  penser  à  un  droit  de  suite  sur  des 
»  marchandises  destinées  à  être  revendues  le 
7»  même  jour  ou  le  lendemain  ?  Non  ,  messieurs  , 
»  le  crédit  commercial  ne  repose  pas  sur  ces 
»  droits  de  suite,  sur  ces  privilèges  ;  il  repose  sur 
»  la  confiance  de  la  part  de  celui  qui  envoie  des 
»  marchandises,  comme  de  la  part  de  celui  qui 
»  transmet  des  effets  négociables ,  de  l'argent ,  etc. 
»  C'est  dans  la  confiance  que  repose  aujourd'hui 
»  le  crédit  commercial.  On  ne  se  fie  pas  à  la  chose, 
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»  qui  est  destinée  à  disparaître ,  mais  à  la  per- 
»  sonne.  » 

Si  M.  Que'nault  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  placé 
au  même  rang  le  vendeur  de  marchandises  et  le 
capitaliste  qui  a  prêté  ses  fonds ,  c'est  qu'il  ne 
soupçonne  même  pas  d'où  dérive  ce  droit  qui  lui 
paraît  exorbitant. 

En  effet  ce  n'est  pas  parce  que  le  prêteur,  en 
livrant  ses  espèces,  en  a  abdiqué  la  propriété, 
qu'il  lui  est  défendu  de  les  revendiquer  ;  le  vrai 
motif  de  décider  se  trouve  ailleurs.  Tant  que  des 
marchandises  n'ont  pas  touché  le  seuil  des  maga- 
sins du  failli,  comment  prétendre  que  leur  iden- 
tité soit  équivoque  et  que  leur  reconnaissance 
soit  difficile  ? 

En  est-il  de  même  de  l'argent  livré  au  failli  ? 
Est-ce  qu'il  est  possible  de  découvrir  la  source 
des  diverses  sommes  qui  composent  le  montant 
de  sa  caisse? 

Ensuite,  celui  qui  confie  des  fonds  au  failli  a 
presque  toujours  une  connaissance  personnelle  de 
la  marche  de  ses  affaires ,  de  sa  probité ,  de  son 
esprit  d'ordre.  En  est-il  de  même  du  manufac- 
turier qui  habite  quelquefois  à  cent  myriamètres 
du  domicile  de  l'acheteur? 

Mais  ,  dira-t-on  ,  s'il  n'a  pas  de  renseigne- 
ments certains  quant  à  la  position  du  failli,  pour- 
quoi commet -il  l'imprudence  d'abandonner  ses 
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marchandises   avant   d'avoir    pris   ses    sûretés  ? 

On  peut  répondre  que  la  confiance  est  l'âme 
du  commerce,  que  la  moindre  défiance  blesserait 
le  commettant  et  exposerait  le  fabricant  à  la 
perte  d'un  client  d'une  haute  importance  pour 
ses  débouchés.  Son  plus  sage  parti,  dans  cette  cir- 
constance délicate,  est  d'expédier  les  marchan- 
dises, et  de  se  fixer,  pendant  qu'elles  voyagent,  sur 
la  solvabilité  de  l'acquéreur.  C'est  une  précaution 
à  laquelle  doivent  avoir  recours  tous  les  négo- 
ciants doués  de  prévoyance.  Ils  n'auront  plus  à 
souffrir  d'un  si  grand  nombre  de  faillites,  et  ils 
ne  seront  plus  assaillis  par  les  demandes  aussi 
déloyales  qu'inconsidérées  de  commerçants  aux 
abois. 

M.  Quénault  se  trompe  en  séparant  le  crédit 
commercial  de  la  revendication  ;  car ,  si  on  eût 
supprimé  ce  droit,  on  aurait  réduit  le  commerce 
aux  proportions  les  plus  mesquines. 

N'était-ce  pas,  pour  ainsi  dire,  l'anéantir  que 
d'entraver  des  opérations  entre  tous  ceux  qui  ne 
se  connaissent  pas  et  qui  sont  éloignés  les  uns  des 
autres?  C'était  isoler  la  France  vis-à-vis  d'elle- 
même,  et  la  placer,  comme  nation  commerçante, 
au  dernier  rang  dans  la  grande  famille  euro- 
péenne. 

FIN    DU    SECOND    VOLUME. 
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